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RÉSUMÉ 
Audébut des années 1990, après plusieurs décennies de régimes de parti unique et de juntes militaires, la plupart des pays africains ont (r)établi le système multipartite. Des dizaines de partis 
politiques sont créés ou reconstruits avec l'objectif précis d'accéder au pouvoir exécutif suprême. 
Cependant, environ deux décennies plus tard, peu de ces partis ont atteint leur objectif de conquête 
du pouvoir. En effet, sur 73 cas de changements pacifiques de leaders en Afrique entre 1990 et 2008, 
seulement 18 ont bénéficié aux candidats présentés par les partis politiques de l'opposition. Ce 
nombre semble décevant par rapport aux immenses espoirs de « véritable alternance» que ces partis 
politiques ont suscitè au début de la décennie 1990. Cette thèse s'emploie à esquisser des éléments 
de réponse àcette situation dans la période allant de 1990 à décembre 2008. 
Afin d'approfondir l'analyse sur cette question, les cas du Bénin, du Ghana et de la Guinée ont été 
choisis pour mener une étude comparative. Il est vrai qu'il ya eu trois alternances au pouvoir exécutif 
au Bénin dans la période visée. Mais tous les présidents élus étaient des «candidats indépendants ». 
La Guinée n'a connu aucune alternance dans la période sous examen, ni de personnalités, et encore 
moins de partis. Le Ghana est donc le seul pays, parmi les trois, où il y a eu deux alternances au 
pouvoir par un parti politique de l'opposition. Ceci problématise la situation et conduit à la question 
suivante: cornment expliquer la réussite de deux, partis d'opposition au Ghana et l'échec de leurs 
homologues dans les autres pays àconquérir le pouvoir exécutif? 
Pour rèpondre à cette question, il a fallu retracer l'historique et l'évolution du multipartisme et des 
èlections dans les trois pays, analyser leur environnement politique et institutionnel par rapport à la 
compétition politique, et porter un regard critique sur les stratégies notamment des leaders de 
l'opposition dans leur quête pour le pouvoir. 
Cette dèmarche a permis d'avancer l'hypothèse suivante: l'alternance au pouvoir par un parti 
d'opposition n'est possible que dans un système bipartisan ou bipolarisè, quoique la satisfaction de 
l'une de ces conditions ne soit pas suffisante. Les exceptions à cette observation sont rares en Afrique 
et sont le résultat d'une rare combinaison de circonstances particulières. Le Ghana a un système 
bipartisan. Le système bipolarisé est un bipartisme ad hoc créé grâce à la formation d'une coalition 
des principaux partis d'opposition. Les paysages politiques béninois et guinéen sont caractérisés par 
une prolifération de partis politiques qui ont jusque-là échoué dans leurs tentatives de former une 
véritable coalition électorale contre les partis au pouvoir. Le bipartisme relève de l'environnement 
institutionnel, et la bipolarisation des stratégies des leaders politiques, d'où notre recours aux 
approches néo-institutionnelle et stratégique (choix rationnel) comme cadres théoriques. 
MOTS CLÉS 
Parti politique; parti d'opposition; alternance au pouvoir; démocratie et 
démocratisation; élections; fonnation de coalitions; Bénin; Ghana; Guinée; 
Afrique de ['Ouest 
INTRODUCTION 
I. Présentation du sujet de thèse 
CETTE thèse porte sur les principaux partis politiques de l'opposition et leurs stratégies de conquérir le pouvoir exécutif dans trois pays d'Afrique de 
l'Ouest entre 1990 et 2008. Les trois pays sont le Bénin, le Ghana et la Guinée. En 
effet, au début des années 1990, après plusieurs décennies de régimes de parti 
unique et de juntes militaires, la plupart des leaders africains furent obligés, par des 
pressions locales conjuguées avec une pression internationale, de céder aux appels 
exigeant l'ouverture politique et l'instauration ou l'autorisation du multipartisme. 
Des dizaines de partis sont créés ou reconstruits dans presque tous les pays de la 
sous-région, comme ailleurs en Afrique, avec un objectif précis d'accéder au 
pouvoir exécutif suprême (Bratton et Van de Walle, 1992; Quantin, 1997 ; Nwokedi, 
1997, pp. 193-216; Clark et Gardinier, 1997; Tshiyembe, 2001, pp. 146-147; 
Diamond, 2007). 
Environ deux décennies plus tard, cependant, peu de ces partis ont atteint leur 
objectif de conquête du pouvoir. En effet, sur 73 cas de changements pacifiques de 
leaders en Afrique entre 1990 et 2008, seulement 18 ont bénéficié aux candidats 
présentés par les partis politiques de l'opposition (voir tableaux AI ci-dessous et 
TA3 en annexe). \ Ce nombre semble décevant par rapport aux immenses espoirs de 
1 Ces données sont basées sur un calcul de tous les changements de leaders intervenus en Afrique - le 
Maghreb inclus - entre janvier J990 et décembre 2008. La Somalie est exclue compte tenu de sa 
situation politique particulière durant cette période. Les données sont basées SUl' le total des 
« arrivées)} au pouvoir (102) et non pas les «sorties)} (99). Cependant, le nombre des changements 
pacifiques est calculé par la soustraction du nombre des sorties non pacifiques (23 coups d'État 
militaires et 6 assassinats) du nombre total des rentrées (29-102=73). Car ce sont ces dernières qui 
permettent de calculer, avec précision, les victoires de l'opposition. Il y a plus de« rentrées)} que de 
«véritable alternance» que ces partis politiques de l'opposition ont suscité au début 
de la décennie 1990. Ainsi, le principal objectif de cette thèse est d'essayer de 
comprendre cette situation et, dans le cas des partis d'opposition qui ont réussi à 
atteindre leur objectif, comprendre et analyser comment ils y sont parvenus. Ceci 
dans le cadre d'une étude comparative et empirique. 
Tableau Al. : Agrégat du nombre des changements (rentrées) de leaders en Afrique, 1990-2008 
Mode de changement Nombre Remarques 
Coup d'État militaire 
Désignation par le Parlement ou un comité militaire 
leaders 
de partage du 
182 
34 {dauphins constitutionnels, 
intérimaires, accords 
pouvoir par rotation}3 
(sans compter les 
{sans la participation du 
dirigeant de la transition, 
donc pas de parti au pouvoir} 
Total 102 
================================================================= 
Source: Données compilées par l'auteur 
« sorties» parce que des leaders sont venus au pouvoir dans la période qui nous intéresse et y étaient 
encore à sa fin. 
2 Sur [es 23 (voir note 1) coups d'État militaires enregistrés dans la période sous examen, 9 (Burundi, 
96; Niger, 96, 98 ; Congo, 97; SlLeone, 97 ; G-Bissau, 99, 2003; C. d'Ivoire, 99 ; RCA, 2003; 
Mauritanie, 2008) sont intervenus après des élections fondatrices, et un est intervenu dans un pays qui 
était déjà multipartiste (Gambie, 94). Le reste des cas sont intervenus avant les élections de transition. 
3 Presqu'aucune de ces personnes n'était de l'opposition. La grande partie est issue du parti ou la 
junte au pouvoir, et quelques unes sont issues de la société civile. 
4 En comparaison avec le nombre de victoires de candidats des partis d'opposition, la performance de 
ces derniers peut apparaître satisfaisante. Il convient, cependant, de relever que les 12 cas de victoire 
de candidats des partis au pouvoir ne comprend pas les 31 cas de réélection (25) ou de non élection 
mais du maintien au pouvoir (Angola, Érythrée, Libye, République arabe sahraouie démocratique 
(RASD), Soudan, Swaziland) des leaders des 14 pays (voir TA3 en annexe) où il n'y a pas eu de 
changement de leaders dans la période sous considération. Aussi, les 18 cas de victoire de 
l'opposition avaient été précédés par 9 cas d'élection ou de réélection des leaders ou candidats du 
parti au pouvoir (Ghana, 92, 96 ; C. d'Ivoire, 90, 95 ; Sénégal, 93 ; Kenya, 92, 97 ; SlLeone, 96, 
2002) et ont été suivis de 10 cas de réélection de ces mêmes candidats de l'opposition devenus 
candidats des partis au pouvoir. En effet, c'est seulement au Cap-Vert, au Ghana et à Maurice que 
l'ancien parti au pouvoir y est revenu. Dans tous les autres pays, le parti d'opposition gagnant s'érige 
en parti au pouvoir et s'y maintient. Le retour de Dénis Sasso N'Guesso au pouvoir en 1997 au 
Congo s'est effectué par les armes et non par les urnes. 
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Sur l'ensemble des 15 pays de l'Afrique de l'Ouest,5 on notera qu'entre 1990 et 
2008, c'est dans seulement six d'entre eux qu'un parti d'opposition a réussi à 
conquérir le pouvoir exécutif. Ces pays sont le Cap-Vert (en 1991 et 2001), le Ghana 
(en 2000 et 2008), le Sénégal (en 2000, quoique ce dernier pays ait adopté le 
multipartisme depuis 1974), la Côte d'Ivoire (2000), la Guinée-Bissau (2000), et la 
Sierra Leone (2007). 
De ce calcul est exclu l'avènement de tout nouveau parti au pouvoir si cela 
survient après un gouvernement de transition dont les membres n'étaient pas 
autorisés à se porter candidats. Car dans ce cas, le candidat du parti d'opposition 
n'aura pas gagné les élections en défaisant un « parti au pouvoir ». C'est le cas par 
exemple des premières élections rnultipartites au Mali (avril 1992) et au Niger (mars 
1993), des deux élections multipartites au Libéria en 1997 (remportée par le 
National Patriotic Party de Charles Taylor) et en 2005 (remportée par le Unity Party 
de Ellen Johnson-Sirleaf), et de l'arrivée au pouvoir d'Ahmed Tejan Kabbah du 
Sierra Leone People's Party (SLPP) en 1996, ainsi que celle d'Olusegun Obasanjo 
du People's Democratic Party (POP) au Nigeria en mai 1999. 
L'arrivée au pouvoir d'une personnalité de l'opposition à titre « indépendant» 
est également écartée de ce calcul, même si cette personnalité est soutenue par un 
nombre de partis politiques. Ce qui nous intéresse, c'est la victoire d'un candidat de 
l'opposition « présenté» par un parti politique ou un ensemble de partis politiques 
dans le cadre d'une coalition préélectorale bien identifiée. Ainsi, le Bénin n'est pas 
considéré ici comme ayant enregistré une alternance au pouvoir par un parti 
d'opposition. Il est vrai qu'il Ya eu trois changements au pouvoir durant la période 
sous examen (1991, 1996 et 2006). Mais tous ces changements ont eu lieu entre des 
personnalités « indépendantes» qui, quoique soutenues par un nombre de partis, 
5 Par l'Afrique de l'Ouest, nous entendons les 15 pays membres de la Communauté économique des 
États d'Afrique de l'Ouest (CEDEAO), qui sont, en décembre 2009, Je Bénin, le Burkina Faso, le 
Cap-Vert, la Côte d'Ivoire, la Gambie, le Ghana, la Guinée, la Guinée-Bissau, le Libéria, le Mali, le 
Niger, Je Nigeria, le Sénégal, la Sierra Leone et le Togo. 
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mouvements et personnalités politiques, n'étaient les candidats d'aucune formation 
particulière. 
II. Délimitations du champ de recherche 
Afin de présenter davantage et de justifier le champ de recherche, il faudra 
procéder à une délimitation périodique et géographique de la recherche et à la 
justification théorique ou analytique du choix des pays retenus, ainsi que préciser la 
nature de l'alternance au pouvoir qui nous intéresse. 
Délimitation périodique 
S'agissant de la période couverte, la thèse s'intéresse à la période allant de 1990 
jusqu'en décembre 2008.6 Couvrant deux décennies du processus démocratique, le 
recul historique que permet cette période semble raisonnable pour esquisser une 
étude comparative. 
Néanmoins, référence est faite, chaque fois que cela s'avère nécessaire, à 
l'histoire proche et/ou lointaine des trois pays d'étude. En effet, comme l'a dit 
Maurice Duverger - quoiqu'on puisse relativiser ce propos - concernant les partis 
politiques: «de même que les hommes portent toute leur vie l'empreinte de leur 
enfance, ainsi les partis subissent profondément l'influence de leurs origines» 
(Duverger, 1951 [1973], p. 1). Et c'est là l'apport de l'approche historique à la thèse 
comme cadre méthodologique. 
6 On s'est limité à décembre 2008 et non pas 2009 afin d'avoir un peu de recul historique. En effet, 
l'année 2009 étant la dernière année de rédaction de la thèse, traiter les développements de cette 
année aurait été plus descriptif qu'analytique. De même, aucun évènement ne s'est passé en 2009 qui 
a pu altérer notre hypothèse. Ceci dit, nous traitons des évènements de 2009 qui avaient commencé 
dans la période sous examen et qui sont directement liés à notre problématique ou hypothèse. La 
tenue du second tour, en janvier 2009, des élections présidentielles ghanéennes de décembre 2008 





Pour ce qui est de la délimitation géographique, la recherche est limitée à trois 
États de la sous-région ouest-africaine: le Bénin, le Ghana, et la Guinée.7 Mais 
pourquoi choisir ces trois pays et non pas d'autres pays, étant donné que l'Afrique 
de l'Ouest géopolitique compte quinze pays? 
Le choix de ces pays s'est opéré en fonction de trois critères. D'abord, les pays 
qui ont connu des troubles politiques majeurs dans la période retenue ont été exclus 
d'emblée, parce que ces troubles suspendent généralement tout processus électoral. 
Or les élections constituent un élément important dans la démonstration de notre 
hypothèse. Ainsi, la Côte d'Ivoire (en guen'e civile entre septembre 2002 et mars 
2007)8, la Sierra Leone (en guerre civile entre 1991 et 2002), et le Libéria 
(bouleversé entre 1990 et 1996, puis de 1999 à 2003) ont été écartés. 
Nous avons ensuite exclu le Cap-Vert et la Guinée-Bissau pour les problèmes de 
langue, car ne maîtrisant pas le portugais (la langue officielle de ces deux pays et 
dans laquelle sont rédigés généralement les documents sur eux). Le troisième critère 
sur la base duquel les autres pays furent exclus sera plus clair après ou avec la 
justification du choix des pays retenus. 
Commençons donc cette démarche de justification par la Guinée. Nous avons 
choisi ce pays d'abord parce que nous connaissons bien le ten'ain, un facteur qui a 
ses atouts dans toute recherche empirique. Le pays constitue aussi un cas de marque 
dans l'illustration de l'apparent échec des partis d'opposition à atteindre leur objectif 
d'alternance à la tête de l'État. La Guinée est donc le pays dont le choix a fait en 
sorte d'exclure le Burkina Faso, la Gambie, le Nigeria et le Togo, qui se trouvent 
7 Pour une étude comparative dans le cadre d'une thèse de doctorat, le choix de trois pays semble 
raisonnable et aller au-delà de ce nombre aurait été ambitieux. 
8 Au moment où nous avons terminé cette thèse, la Côte d'Ivoire ne pouvait pas être considérée 
comme étant en guerre, ni en paix, car la condition du maintien du Gessez-Ie-feu qui y régnait depuis 
mars 2007 était la tenue d'élections présidentielles crédibles. Or celles-ci n'avaient toujours pas été 
organisées. Cependant, nous considérons la date de mars 2007 comme date de fin de la guerre car elle 
représente la date de signature de l'Accord global de Ouagadougou qui avait établi un régime de 
cessez-le-feu qui était bien respecté par tous les protagonistes. 
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dans presque la même situation en ce qUl concerne les «infOltunes» des partis 
d'opposition dans la période sous examen. 
Le Bénin, le Mali et le Sénégal sont souvent donnés, notamment le dernier, 
comme pays modèles de démocratisation ou de réussite du multipartisme, non 
seulement en Afrique de l'Ouest, mais aussi à l'échelle du continent africain 
(Villal6n, 1994 ; Banégas, 1997, pp. 23-94 ; Creevy, Ngoma et Vengroff, 2005). Le 
Bénin et le Mali présentent aussi un autre intérêt pour ce sujet. C'est le fait qu'ils 
sont (le Mali depuis 2002 et le Bénin depuis 1991) dirigés par des chefs d'État 
« indépendants» qui n'appartiennent officiellement à aucun parti politique. Mais, 
pour ne pas redoubler les exemples, il fut nécessaire de retenir l'un de ces trois pays, 
un choix anêté sur le Bénin, excluant donc le Mali et le Sénégal. 
Enfin, le choix du Ghana s'explique par le fait qu'un parti de l'opposition, le 
New Patriotic Party (NPP), a réussi à gagner les élections présidentielles dans ce 
pays (en 2000) et l'ancien parti au pouvoir, le National Democratie Congress 
(NDC), y est revenu (en 2008) après huit années dans l'opposition. Le Ghana a été 
préféré aussi parce qu'il est un pays « anglophone », ce qui assure la diversité et une 
« certaine» représentativité de toute la sous-région ouest-africaine. 
Justification théorique du choix des pays 
L'objectif principal d'une étude comparative est de contrôler (vérifier ou 
infirmer) la validité des généralisations ou hypothèses que le chercheur tient ou 
avance au début de son étude (Sartori, 1994, pp. 19-36). D'autres soutiennent que la 
fonction d'une démarche comparative est de faciliter la compréhension, l'explication 
et l'interprétation des phénomènes à comparer (Ragin, 1987, p. 6). Pour Bertrand 
Badie (1986, p. 5), l'analyse comparative «cherche à appréhender les systèmes 
politiques comme des objets de connaissance dotés de propriétés semblables. » 
Chacune de ces définitions du but de la démarche comparative présuppose qu'il 
y a des idées générales que le chercheur doit se faire des entités à comparer avant 
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d'entamer sa démarche. Or, pour permettre ces généralisations, il faut que les objets 
à comparer aient des points communs ainsi que des points de divergence. Ainsi, la 
démarche consiste à essayer de comprendre ces derniers en analysant les facteurs 
explicatifs de ces divergences par rapport aux points communs. 
Sartori (1994, p. 22) explique mieux ce constat lorsqu'il soutient que « comparer 
est à la fois assimiler et différentier par rapport à un critère. Si deux entités sont 
semblables en tout point, si toutes leurs caractéristiques s'accordent, alors elles 
constituent la même entité. Si, d'autre part, deux entités diffèrent à tous les niveaux, 
alors leur comparaison n'a aucun sens. » 
Ainsi, ces trois pays ont été retenus, car ils répondent parfaitement à ce critère. 
On peut identifier parmi les caractéristiques communes qui les unissent le fait qu'en 
plus d'avoir de sérieux problèmes économiques lors de l'instauration du 
multipartisme, chacun des trois pays était dirigé par un chef d'État arrivé au pouvoir 
à la faveur d'un coup d'État militaire (Mathieu Kérékou en 1972 au Bénin, Jerry 
Rawlings en 1980 au Ghana et Lansana Conté en 1984 en Guinée). De plus, ils ont 
tous regagné leur indépendance dans la même période (Ghana en 1957, Guinée en 
1958 et le Bénin en 1960) et introduit le système multipartiste presque 
simultanément au début des années 1990.9 Enfin, chacun d'entre eux organise, 
depuis l'instauration du multipartisme, des élections périodiques à tous les niveaux. 
Ces élections sont ouvertes aux partis politiques de l'opposition, et tous les trois 
pays ont le même système électoral. Il s'agit du système majoritaire à deux tours 
pour les scrutins présidentiels qui nous intéressent ici. 
Pour ces élections présidentielles, chacun en a organisé au moins trois (le Bénin 
en 1991, 1996,2001 et 2006; le Ghana en 1992, 1996,2000, 2004, et 2008; et la 
Guinée en 1993, 1998 et 2003)10. Suivant Yves Mény (1991, p. 10) dans la 
9 Nous employons le terme « regagner» et « regain» et non pas « gagner» ou « accéder» à 
l'indépendance car les peuples africains étaient libres et indépendants avant la colonisation. Le départ 
des colons a donc constitué un « regain» d'indépendance et non pas un « gain» ou « accès» à celle­
ci. 
10 Les intervalles de quatre et cinq ans reflètent les différences de durée des mandats présidentiels 
dans les trois pays. En plus, en vertu de la modification constitutionnelle intervenue en Guinée en 
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justification du choix de l'Allemagne, des États-Unis, de la France, de la Grande­
Bretagne et de l'Italie comme objets de son étude comparative, ces points communs 
font que la comparaison se fait entre un seul type de régime politique. 
Cependant, ils ont des caractéristiques différentes. En effet, la Guinée est un 
pays où l'alternance politique ne s'est pas matérialisée durant la période sous 
examen, le Bénin est considéré comme un modèle de démocratie dans la sous-région 
mais où les présidents successifs depuis l'instauration du multipartisme sont des 
candidats indépendants, et le Ghana, pour sa part, a non seulement connu deux 
alternances du parti au pouvoir par des partis d'opposition, mais il est aussi un pays 
anglophone. Avec ces deux groupes de caractéristiques, il est évident qu'il s'agit là 
de trois pays dont les systèmes politiques sont suffisamment semblables sans être 
similaires (pour paraphraser une expression de Mény). 
La nature d'alternance au pouvoir 
De pnme abord, 1'« alternance au pOUVOir» peut s'appliquer à la fois au 
changement de la composition partisane de la législature (Parlement) ainsi que le 
remplacement d'une équipe dirigeante de l'exécutif par une autre. Dans ce dernier 
cas, elle peut signifier simplement le remplacement de l'occupant du plus haut poste 
exécutif par une autre personnalité. C'est le sens que semble lui dOMer Jeffrey 
Herbst dans son état des lieux sur la libéralisation politique en Afrique. Car l'auteur, 
en parlant des changements de régimes, ne cite que les changements de leaders qui 
ont perdu des élections et, par conséquent, ont quitté le pouvoir (Herbst, 2001). 
200 l, la durée d'un mandat présidentiel est passée de cinq à sept ans, ce qui signitie que les 
prochaines élections présidentielles ne sont pas prévues avant décembre 2010. Cependant, suite au 
coup d'État militaire survenu en Guinée le 23 décembre 2008, et compte tenu des pressions 
internationales sur la junte militaire en vue de rétablir l'ordre constitutionnel dans le pays, cette date 
pourrait être rapprochée et la durée des mandats présidentiels pourrait être amendée à la faveur d'une 
modification constitutionnelle demandée par les acteurs politiques civils. De même, dans sa dernière 
adresse au Parlement sortant en janvier 2009, John Kufuor, le Chef d'État ghanéen sortant (après le 
scrutin de décembre 2008), a suggéré de rallonger les mandats présidentiels de quatre à cinq ans. 
Toutefois, aucun de ces développements, s'ils se matérialisaient, n'aurait un effet sur la présente 
étude, car situés en dehors de son étendue périodique. 
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Cependant, l'usage populaire de l'expression en donne un sens qui va au-delà du 
changement de personnalités d'un même groupe dirigeant à un véritable changement 
d'équipe gouvernementale. Ainsi, Jean-Louis Quermonne (1988, p. 4) définit 
l'alternance au pouvoir comme « un changement de rôle entre les forces politiques 
situées dans l'opposition, qu'une élection au suffrage universel fait accéder au 
pouvoir, et d'autres forces politiques qui renoncent provisoirement au pouvoir pour 
entrer dans l'opposition. » C'est la même définition que lui donne Michael Bratton 
(2004, pp. 147-158) dans son article visant à analyser l'effet de l'alternance sur la 
perception des Africains de la démocratie (voir aussi Hermet et al., 2005, p. 18). 
C'est en ce sens que le terme est employé dans la présente étude, c'est-à-dire le 
remplacement des ancielUles autorités par de nouvelles élites appartenant à un parti 
de l'opposition ou une coalition de partis d'opposition." Et étant donné que chacun 
du Bénin, du Ghana et de la Guinée a un système présidentiel, l'alternance ainsi 
définie ne peut s'effectuer qu'à travers les élections présidentielles. Ceci exclut donc 
de notre calcul les élections législatives. Mais même en considérant ces dernières, 
l'analyse des différentes échéances électorales qui ont eu lieu dans les trois pays 
durant la période examinée montre que le vainqueur du scrutin présidentiel s'est 
toujours imposé au Parlement (voir tableaux 2.1, 2.2. et 2.3 au chapitre 2). 
III. L'originalité et l'apport de la thèse à la discipline 
L'originalité ou la modeste contribution de cette thèse au développement de la 
discipline peut être appréciée à travers au moins les trois points suivants. Il s'agit de 
(a) combler une lacune dans la littérature existante sur le sujet d'étude; (b) mener 
cette étude dans un cadre comparatif; et (c) dans une perspective théorique 
multidimensionnelle. 
II Nous sommes conscient du fait que ceci peut se faire également grâce à la victoire d'un candidat 




Comme il sera plus évident dans l'état des connaissances (chapitre 1), il s'avère 
que malgré l'abondance des études faites sur la démocratie et même les partis 
politiques en Afrique, une lacune apparaît au niveau des études sur les partis de 
l'opposition et leur quête pour le pouvoir d'État. Les études qui portent sur les partis 
politiques sont souvent consacrées aux partis au pouvoir, leurs caractéristiques, leurs 
manières de gouverner et leur chute. Rares sont les études sur les partis politiques 
« de l'opposition» en Afrique de !'Ouest et les stratégies qu'ils emploient ou qu'ils 
omettent dans leurs tentatives de conquérir le pouvoir d'État. 
Diop (2006), par exemple, dont l'étude porte sur les partis politiques, ne 
s'intéresse qu'à leur rôle dans le «processus de transition démocratique en Afrique 
noire, » et non pas à leurs stratégies de conquête du pouvoir. 
S'agissant des stratégies des partis d'opposition, nous préconisons la formation 
de coalitions électorales comme une stratégie incontournable pour effectuer 
l'alternance dans un système multipartite. Il y a, certes, une abondance d'études 
théoriques et empiriques portant sur le thème de formation de coalitions dans les 
pays occidentaux, notamment par les politologues et économistes américains de 
l'école de la théorie des jeux (Gamson, 1961; Riker, 1962; Chertkoff, 1966; 
Caplow, 1968; Mazur, 1968; Lemieux, 1998; Haeringer, 2003). Mais ce thème ne 
semble pas encore avoir attiré l'attention des politologues en études africaines. À cet 
égard, une étude de Nicolas Van de Walle (2006) constitue une exception. 
Une autre remarque sur la littérature existante sur ce sujet est l'absence 
d'appréciation de l'impact de l'autorisation des candidatures indépendantes aux 
élections présidentielles sur les chances des partis d'opposition de conquérir le 
pouvoir. L'importance de ce facteur institutionnel se voit clairement lorsqu'on 
apprécie la signification qu'accordent les électeurs africains à la personnalité du 
candidat. Ainsi, dans un pays comme le Bénin, l'alternance au pouvoir s'est faite 
seulement entre des personnalités « indépendantes» et non pas entre des partis et ce, 
depuis l'instauration du multipartisme en 1991. 
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De même, il y a peu de chercheurs qui se sont intéressés, jusqu'alors, aux 
structures internes et au niveau de démocratie au sein des partis politiques comme 
variable explicative pour essayer de comprendre leurs succès ou leurs échecs 
électoraux. Cette faille émanerait généralement, comme le constatent Basedau, 
Erdmann et Mehler (2007, pp. 7-20), de l'insuffisance des études empiriques sur les 
partis politiques en Afrique. Notre démarche vise donc à combler cette lacune. 
Dans une étude traitant des partis politiques et des élections en Afrique, Gyimah­
Boadi (2007, pp. 21-33) parle du système patrimonial da la politique africaine, 
notamment au Ghana, et de son impact sur les possibilités d'alternance au pouvoir. Il 
constate, cependant, qu'un nombre de «régimes patrimoniaux» ont été congédiés à 
travers les urnes, comme l'illustrent les cas de Rawlings au Ghana (2000) et de 
Daniel arap Moi au Kenya (2002). Mais portant un regard particulier sur le Ghana, il 
se demande comment un parti d'opposition a pu gagner les élections de décembre 
2000 malgré le système ou peut-être à cause de celui-ci. Ainsi, il pose la 
question suivante: peut-on développer un modèle qui nous permettra de comprendre 
comment des partis d'opposition peuvent battre les partis au pouvoir en Afrique 
(Gyimah-Baodi, 2007, p. 30) ? L'auteur ne donne pas de réponse, mais il avance des 
suggestions tout de même. Il suggère, pour réaliser ce projet, d'entreprendre une 
étude empirique et comparative bien poussée sur les cas des partis politiques qui ont 
gagné des élections et comment celles-ci ont été organisées. 
Voici le devoir qu'on se donne dans cette thèse et qui manque dans la littérature 
existante. Mais allant au-delà de « comment les élections ont été organisées, » il sera 
question de porter un regard critique sur les stratégies de ces partis d'opposition. 
Il y a certes eu quelques études ou tentatives d'étude comparative sur les partis 
politiques ou la démocratisation dans certains des pays qui font l'objet de la présente 
étude. Toutefois, la tendance de ces études est soit d'effectuer des comparaisons 
partielles, ou soit elles n'abordent pas les éléments qui nous intéressent ici. Par 
exemple, Gazibo (200Sa) fait une intéressante étude comparative entre les processus 
démocratiques au Bénin et au Niger de 1989 à 1999. Mais son objectif n'était pas de 
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se pencher sur les stratégies des partis politiques des deux pays dans leurs- efforts de 
conquérir le pouvoir. Son objectif était de comprendre « pourquoi [ces deux] pays 
qui, au sortir d'un régime autoritaire, présentent de grandes analogies contextuelles 
et expérimentent les mêmes modalités de transition vers la démocratie suivent-ils 
ensuite des trajectoires divergentes» (Gazibo, 2005a, p. Il). 
Dans son ouvrage déjà mentionné, Diop (2006, pp. 67-68) fait une étude 
comparative entre six pays d'Afrique occidentale et centrale, dont le Bénin et la 
Guinée. Mais son étude a pour problématique centrale de s'interroger sur l'impact 
des nouveaux dispositifs constitutionnels qu'ont adoptés ses pays-cas sur la 
redéfinition et la revalorisation des rôles des partis politiques, ainsi que sur 
l'affirmation et la consolidation du processus de démocratisation. Cette étude est très 
intéressante pour l'analyse institutionnelle et la compréhension du rôle des 
« institutions» et l'ensemble des normes juridiques (relatives à la régulation du jeu 
politique) en vigueur dans deux des trois pays et leur impact sur la problématique de 
la thèse. Mais l'étude ne s'intéresse pas à la question spécifique de cette thèse. De 
même, comme on le verra plus loin, la théorie institutionnelle ne peut pas, à elle 
seule, répondre à toutes les questions de la problématique. 
Peut-être le travail le plus ambitieux sur le sujet de notre thèse est celui de Said 
Adejumobi (2007) portant sur les Partis politiques en Afrique de l'Ouest, lequel 
travail est de surcroît une étude comparative. Mais cette étude présente plusieurs 
lacunes. D'abord, et peut-être en raison du fait qu'elle est trop ambitieuse, aucune 
interview n'a été réalisée avec des partis politiques dans sept des 13 pays qu'elle 
traite, soit 55% du total (Adejumobi, 2007, p. 13). De plus, deux des trois pays 
retenus dans la présente étude - c'est-à-dire le Bénin et la Guinée - figurent sur la 
liste de ces sept pays où l'auteur ne s'est pas rendu pour s'entretenir avec les acteurs 
politiques. La présenté étude a évité ces failles. 
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IV. Plan et organisation de la thèse 
En plus de la présente introduction et une conclusion générale, la thèse 
comprend quatre chapitres. Ces chapitres sont conçus en fonction des différents 
éléments théoriques de la thèse et ceux de la problématique. Dans le premier 
chapitre, il s'agit de présenter la problématique, la question de recherche et 
l'hypothèse principale de la thèse, la méthodologie de recherche, le cadre théorique 
et l'état des connaissances sur le sujet d'étude et des sujets connexes. 
Dans le deuxième chapitre, nous nous attardons sur l'avènement du 
multipartisme et la création ou l'autorisation des partis politiques dans les trois pays 
à partir de 1990, tout en remontant aussi loin que possible dans l'histoire pour 
retracer l'origine du multipartisme dans ces pays. Une analyse de l'évolution et des 
caractéristiques des principaux partis politiques dans les trois pays s'impose 
également. Cette contextualisation historique nous permet de procéder à la 
démonstration de l'hypothèse principale de la thèse dans les deux chapitres suivants. 
Ainsi, le troisième chapitre se penche sur les contraintes institutionnelles et 
politiques qui peuvent avoir un impact sur les chances des partis d'opposition de 
gagner les élections et de conquérir le pouvoir suprême. Ici, l'accent est mis sur les 
règles fonnelles et informelles qui régissent le déroulement de la compétition 
électorale dans les trois pays. D'autre part, un regard critique est porté sur l'impact 
que peuvent avoir des acteurs étrangers sur les efforts des partis d'opposition en vue 
d'atteindre leur objectif de conquête du pouvoir. 
Dans le quatrième et dernier chapitre, nous tentons de passer en revue les 
stratégies des acteurs politiques en vue d'accéder ou de se maintenir au pouvoir. 
Ceci nécessite une analyse des stratégies de campagne électorale des partis 
politiques, qu'ils soient au pouvoir ou dans l'opposition. Ces stratégies comprennent 
aussi bien celles qui sont conformes aux règles constitutionnelles que celles qui 
essaient de les contourner ou même les violer. Ainsi, la fraude électorale, la 
formation de coalitions électorales et le boycottage des élections sont analysés dans 
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la mesure où ils constituent des stratégies auxquelles ont recours les partis 
politiques. 
Nous essayons, dans tout cela, de sortir parfois du cadre des trois pays d'étude et 





PROBLÉMATIQUE, ET CONSIDÉRATIONS THÉORIQUES ET 
MÉTHODOLOGIQUES 
D ANS CE CHAPITRE, il s'agit de problématiser le sujet de recherche, c'est-à­dire d'expliquer pourquoi il mérite d'être étudié dans le cadre d'une thèse de 
doctorat. De cette problématique ressortira une question spécifique de recherche 
constituant, en quelque sorte, le fil conducteur de l'étude. Une hypothèse de 
recherche complétera cette section. Il sera ensuite question de définir les concepts 
clefs de la thèse, avec une revue de l'état des recherches sur le sujet de thèse et des 
sujets connexes. Le cadre théorique et la méthodologie de recherche seront 
également présentés dans ce chapitre. 
1.1.Problématisation du sujet de recherche 
Cette partie comprend la problématique et la question. spécifique de la recherche. 
Ces deux éléments sont complétés par l'hypothèse de recherche. 
1.1.1. Problématique 
Comme on le verra plus loin, l'un des principaux critères auxquels une formation 
politique doit répondre afm de se qualifier pour le statut de parti politique est 
d'ambitionner de conquérir le pouvoir. On dirait même que ceci est le principal 
objectif de tout parti politique. Ainsi, on s'attend, dans un système multipartite où 
les élections sont régulièrement organisées, que des partis de l'opposition réussissent 
parfois à conquérir le pouvoir. Pourtant, depuis la réintroduction du multipartisme et 
nonobstant la tenue régulière de scrutins présidentiels dans les trois pays d'étude 
dans des contextes plus ou moins compétitifs, c'est au Ghana seulement que deux 
partis politiques de l'opposition ont réussi à supplanter le parti au pouvoir. Il s'agit 
de l'arrivée au pouvoir du New Patriotic Party (NPP) en décembre 2000, suite à la 
défaite du National Democratie Congress (NDC), et le retour de ce dernier au 
pouvoir à l'issue des élections présidentielles de décembre 2008, ayant battu le NPP 
(Nugent, 2001; Gyimah-Boadi, 2001, 2009; Kelly, 2009; Whitfield, 2009; 
Zounmenou, 2009). 
Il est vrai qu'il y a eu des alternances au sommet de l'État au Bénin, mais tous 
ceux qui sont venus au pouvoir dans ce pays depuis 1991 sont des candidats 
indépendants qui n'étaient pas présentés par des partis politiques. Et la Guinée était 
dirigée par le Parti de l'unité et du progrès (PUP) - lequel est d'ailleurs l'avatar de 
l'ancienne junte militaire à la tête du pays depuis avril 1984 - depuis l'introduction 
du multipartisme dans le pays en 1991. Ce sont la mort, le 22 décembre 2008, du 
président Lansana Conté, et la prise du pouvoir, le lendemain, par une junte militaire 
qui ont mis fin au règne du PUP. C'est pour dire qu'aucun parti d'opposition n'y a 
réussi à conquérir le pouvoir dans la période considérée. Que dire alors de ces 
variations ? 
Un regard sur l'ensemble du continent africain révèle d'ailleurs qu'il n'y a eu 
que 18 victoires de l'opposition - incluant, au Ghana, les deux victoires déjà 
mentionnées - aux élections présidentielles entre janvier 1990 et décembre 2008. Or 
il y a eu 73 cas de changements pacifiques de leaders, généralement du même parti 
dirigeant. 
Pourquoi en est-il ainsi? Les partis au pouvoir seraient-ils plus solides, mieux 
organisés, voire plus populaires que les partis d'opposition? Y aurait-il un déficit 
organisationnel ou déficience stratégique de la part des partis d'opposition? Pour 
bon nombre d'observateurs de la politique africaine et presque tous les leaders 
vaincus de l'opposition, la réponse est simple: les partis au pouvoir s' y maintiennent 
grâce au truquage des processus électoraux (voir Ninsin, 2006 ; Schedler, 2002 ; 
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Calingaert, 2006; Case, 2006; Kokoroko, 2009). Ainsi, les partis d'opposition 
contestent souvent les résultats et crient à la manipulation. 
Mais les quelques 18 victoires susmentionnées de partis d'opposition montrent 
que l'opposition peut bel et bien gagner les élections, malgré le tmquage ou tentative 
de tmquage par le parti au pouvoir (Gyimah-Boadi, 2007 ; voir aussi le tableau 4.2 
au chapitre 4). Ceci est vrai à moins que l'on puisse montrer qu'il y a une parfaite 
démocratie ou des conditions stmcturelles favorables dans les 14 pays où ont eu lieu 
ces 18 victoires de l'opposition par rapport aux autres pays où il n'y a pas encore eu 
d'alternance par un parti d'opposition. Mais tel n'est pas le cas. En effet, certains de 
ces 14 pays, comme la Zambie (1991) et le Kenya (2002), ne sont pas considérés 
comme plus démocratiques que tous les autres où il n'y a pas encore eu la victoire 
d'un parti d'opposition, comme le Bénin. Comme déjà mentiOlmée, ce dernier est 
d'ailleurs considéré comme un pays modèle dans l'expérience démocratique en 
Afrique. 
Ceci étant, l'échec des partis d'opposition de deux des trois pays d'étude dans 
leur tentative de conquérir le pouvoir - malgré un environnement électoral 
raisOlmablement compétitif constitue une problématique empreinte 
d'interrogations qui méritent d'être analysées dans le cadre d'une thèse de doctorat. 
Il s'agit d'identifier les facteurs qui auraient contribué aux victoires électorales de 
quelques partis d'opposition opérant dans plus ou moins les mêmes contextes 
politiques et les raisons de l'échec des autres qui ont jusque-là manqué leur objectif 
de conquérir le pouvoir. 
1.1.2. Question spécifique de recherche 
L'ensemble des points soulevés dans cette problématique peut se résumer en une 
question spécifique de recherche qui est la suivante: pourquoi les partis politiques de 
l'opposition des trois pays, à l'exception de deux seulement, ont-ils échoué dans 
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leurs tentatives de conquête du pouvoir exécutif suprême, et comment expliquer la 
réussite de ces deux partis d'opposition? 
1.1.3. Hypothèse 
Maurice Duverger (1951 [1973], p. 334) soutient que « l'alternance suppose le 
dualisme, » c'est-à-dire qu'il faut un système bipartisan pour qu'un parti de 
l'opposition puisse parvenir au pouvoir. D'autres auteurs ont identifié le « système 
bipolarisé », c'est-à-dire une coalition des partis d'opposition contre le parti au 
pouvoir, comme un substitut au système bipartisan afin d'effectuer l'alternance 
(Quermonne, 1988, p. 14). 
Ces deux systèmes de parti - c'est-à-dire le bipartisme et la bipolarisation - sont 
relatifs au cadre institutionnel de la compétition politique (analysé par la théorie 
institutionnelle) et aux stratégies des acteurs (traitées par la théorie stratégique ou de 
choix rationnel). À partir de ces deux systèmes, voire conditions, et les postulats 
théoriques qu'ils sous-entendent, un regard critique sur les 18 cas de réussite de 
l'opposition en Afrique semble montrer que presque toutes ces victoires ont eu lieu 
dans des contextes où l'une de ces deux conditions avait été satisfaite, sauf dans 
deux cas d'exception. De ce fait, nous avons pour hypothèse de recherche que la 
réussite des partis politiques de l'opposition à conquérir le pouvoir, notamment dans 
les trois pays d'étude, requiert la satisfaction de l'une de ces deux conditions. Sans 
que celle-ci ne soit suffisante pour la réussite, l'absence de toutes les deux 
conditions explique l'échec. Des cas exceptionnels peuvent apparaître à cause d'une 
rare combinaison de circonstances particulières, comme le mode de scrutin, 
notamment le pluralitaire à un seul tour, la complaisance du parti au pouvoir envers 
les électeurs, le poids électoral de l'ethno-régionalisme en faveur d'un parti 
d'opposition, et la non participation au scrutin par d'autres principaux partis 
d'opposition. 
Fortin (1996, p. 365) considère l'hypothèse de recherche comme «une réponse 
plausible au problème de recherche. » Ainsi, elle la définit comme « l'énoncé formel 
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qui prédit la ou les relations attendues entre deux ou plusieurs variables. » Gordon 
Mace (1988, p. 35) Y voit «une réponse anticipée que le chercheur formule à sa 
question spécifique de recherche. » Hom et Payette (2007, p. 131) ajoutent qu'une 
hypothèse doit être vérifiable, c'est-à-dire corroborée ou réfutée lors de l'analyse des 
données ou d'lm test empirique ou théorique. 
Nous pensons que l'hypothèse ici formulée répond à tous ces critères. Qu'elle se 
veut une réponse anticipée à la question de recherche est évident. Elle comporte au 
moins trois variables explicatives: Deux variables interdépendantes qui s'influent 
mutuellement, c'est-à-dire les stratégies des leaders de l'opposition et le système de 
parti lors du scrutin présidentiel, selon qu'il est bipartisan ou bipolarisé, ainsi qu'une 
variable dépendante, c'est-à-dire l'alternance au pouvoir. Les trois variables sont 
liées dans la mesure où les deux premières s'influe réciproquement tout en 
contribuant, ensemble, à l'explication de l'alternance ou non au pouvoir. Elle est, 
enfin, vérifiable ou - dans un langage poppérien - falsifiable. 
En effet, la satisfaction de l'une des deux conditions contenues dans les variables 
interdépendantes ne suffit pas pour effectuer l'alternance. De même, les stratégies 
des partis au pouvoir - notamment le truquage - peuvent réduire de son efficacité 
tout autant qu'elles peuvent remettre en cause les stratégies des partis de 
l'opposition. L'hypothèse a donc une valeur explicative ou de compréhension, car 
elle nécessite l'analyse des différents facteurs ou éléments pouvant aboutir à la 
vérification de son énoncé déclaratif. 
1.2. État des connaissances 
Il existe un nombre appréciable de textes sur notre thème de recherche et autres 
sujets connexes, comme la démocratisation, les processus électoraux et l'histoire 
générale de la vie politique et socioéconomique de tous les trois pays qui font l'objet 
de cette recherche. Cette section de la thèse vise à faire un état des connaissances sur 
les thèmes de «démocratie» et de «parti politique» en Afrique en présentant les 
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principaux auteurs qui les ont abordés. Ces deux thèmes sont inéluctablement 
interdépendants. En effet, pour régler le problème de représentation sous-entendu 
dans la démocratie, les personnes désirant représenter le peuple passent souvent à 
travers des groupes qui sont constitutionnellement reconnus comme compétents et 
habiles à déléguer leurs membres aux différents organes du gouvernement d'un 
pays. Ces groupes sont les partis politiques. C'est pourquoi l'étude des partis 
politiques a toujours été liée au concept de la démocratie et à la place de ceux-ci (les 
partis) dans la vie institutionnelle et politique d'un pays (Borella, 2001 ; Duverger, 
1973, p. 2; Seiler, 2000, pp. 8-10). D'ailleurs, Lipset (2000, p. 48) soutient que les 
partis politiques sont la principale institution de la démocratie et qu'ils sont 
indispensables pour elle. 
L'accent sera mis sur quelques éléments importants auxquels ces auteurs se sont 
intéressés dans le traitement de ces deux thèmes, c'est-à-dire les grandes tendances 
de la littérature. Le premier thème est traité dans trois sous-sections tandis que le 
second est abordé dans deux sous-sections. La première sous-section sur la 
démocratie l'aborde de façon générale et théorique; la deuxième s'intéresse à la 
transition de l'autoritarisme à la démocratie selon les spécialistes des sous­
disciplines de transitologie et de consolidologie, tandis que la troisième recense des 
études sur l'état de la démocratie en Afrique postcoloniale. S'agissant du thème de 
parti politique, il est, dans un premier temps, traité de façon générale et théorique et, 
dans une seconde sous-section, dans le cadre spécifique de l'Afrique. Nous n'avons 
ici aucune prétention à l'exhaustivité, tant les études sont nombreuses. De même, 
dans un souci d'éviter la duplication non nécessaire, des thèmes importants (par 
exemple les élections et certaines stratégies des partis d'opposition comme le 
boycottage électoral) sont négligés, car ils sont traités ailleurs dans la thèse. D'autres 
thèmes sont aussi mis de côté, car ils ne sont pas directement liés à notre 
problématique ou notre question de recherche. 
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1.2.1. La démocratie 
Comme il a déjà été annoncé, cette section est divisée en trois sous-sections. 
Cette première traite le thème de la démocratie de façon générale et essentiellement 
théorique. 
1.2.1.1. Qu'est-ce que la démocratie? 
Presque tous les théoriciens de la « démocratie» renvoient l'origine 
étymologique du terme aux deux mots grecs (demos + kratos), lesquels signifient 
littéralement « le pouvoir du peuple ». Cependant, comme le soutient Sartori (1973, 
p. 3), il ne s'agit pas seulement d'indiquer la signification du mot, ce qui est une 
démarche purement étymologique. Si l'on se contentait d'une telle démarche, c'est­
à-dire la traduction littérale de ces deux mots grecs en d'autres langues, nous 
n'aurions résolu qu'un problème de terminologie. Or, lorsque le terme est utilisé, 
une chose ou un système est sûrement sous-entendu. La question n'est donc pas, ou 
du moins pas seulement: que signifie le mot? mais aussi: quelle est cette chose ou 
quel est ce système qui peut être qualifié de « démocratique» ? 
Les auteurs diffèrent sur ce point, c'est-à-dire sur ce qu'ils entendent par le 
concept de « démocratie ». Selon Tocqueville (1981), l'essence de la démocratie est 
dans « l'égalité des conditions» des citoyens. Pour lui, l'aristocratie, qu'il oppose à 
la démocratie, avait fait de tous les citoyens une longue chaîne qui remontait du 
paysan au roi. Or, « la démocratie brise la chaîne et met chaque anneau à part » 
(Tocqueville, 1981, p. 126). Pour Sartori (1973, p. 24), Schmitter et Karl (1991, pp. 
75-88), Touraine (1994, p. 18), Bobbio (1996, pp. 11-12) et Lipset (2000), la 
démocratie présuppose une liberté dans laquelle le système de relations entre 
gouvernants et gouvernés est régi par le principe selon lequel l'État est au service du 
citoyen, et non l'inverse. C'est un système dans lequel les gouvernés choisissent 
librement leurs gouvernants qui les représentent (Touraine, 1994, p. 18). 
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Ce dernier insiste sur trois principes qui doivent exister dans tout système 
démocratique. D'abord, un ensemble de règles qui établissent qui est autorisé à 
prendre les décisions collectives et selon quelles procédures (donc le choix des 
gouvernants). Ensuite, des règles qui assurent qu'un plus grand nombre de persormes 
participent directement ou indirectement à la prise de décision (la garantie du 
gouvernement du peuple). Il insiste, enfin, qu'il y ait des règles qui garantissent que 
le choix à faire soit réel, c'est-à-dire la totale liberté des gouvernés dans leur choix 
de ceux qui les gouvernent ou représentent (Touraine, 1994, p. 19). 
Lipset définit la démocratie comme « un mécanisme social qui permet au plus 
grand nombre possible de la population d'influer sur les décisions importantes les 
concernant à travers des représentants des partis politiques dûment et librement 
choisis par eux» (Lipset, 2000, p. 48).12 Se situant dans le même sens, Jean-François 
Revel la définit comme une « forme de société qui parvient à concilier l'efficacité de 
l'État avec sa légitimité, son autorité avec la liberté des individus» (Revel, 1983, p. 
11). Quant à Mwayila Tshiyembe, qui égale l'État démocratique à «l'État 
multinational », ce dernier· est «un pouvoir librement accepté et collectivement 
partagé» par les membres composantes de l'entité (Tshiyembe, 2001, p. 94). 
Pour sa part, Legros définit le concept à partir de deux principes: un principe 
culturel ou social et un principe politique. D'abord, il soutient que l'égalisation des 
conditions est à la source de la démocratie et que toutes les sociétés pré­
démocratiques reposent sur un principe d'inégalité des conditions (Legros, 1999, p. 
31), ce qui le rapproche de la conception tocquevillienne. D'autre part, il entend par 
démocratie un système dans lequel le pouvoir «repose sur le principe de la 
souveraineté du peuple, confondu avec le principe de la souveraineté de la nation» 
(Legros, 1999, p. 63). Tout système qui n'est pas conforme à ces caractéristiques, 
selon Legros, est tout sauf démocratique. 
Introduisant un aspect spirituel dans la définition, Benda soutient que la nature 
des principes démocratiques est d'ordre politique et spirituel. Dans l'ordre politique, 
12 Notre traduction. 
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la démocratie est caractérisée par le respect de la personne humaine, la volonté de lui 
conférer, indépendamment de toute considération de classe sociale ou matérielle, un 
caractère d'inviolabilité. Il suit de cela qu'un État démocratique se met au service 
des citoyens et non l'inverse (Benda, 1943, pp. 25-29). Pour ce qui est des 
caractéristiques de la démocratie dans l'ordre spirituel, l'auteur soutient (pp. 57-62) 
qu'il s'agit là de tenir pour souveraines certaines valeurs « absolues », qui doivent 
être conçues comme indépendantes de toute condition de temps ou de lieu et 
supérieures à tout intérêt, individuel ou collectif. Celles-ci sont la justice, la vérité et 
la raison. Mais, en renvoyant l'origine de ces valeurs morales au christianisme 
(Benda, 1943, pp. 69-70), l'auteur semble contredire la thèse de l'émanation 
universelle de ces mêmes valeurs qu'il soutient en parlant de principes 
démocratiques d'ordre spirituel. 
D'autres auteurs tentent d'établir un lien entre la démocratie et la croissance 
économique (Przeworski et Limongi, 1993 ; Bollen et Jackman, 1985 ; Sirowy et 
Inkeles, 1990).Cette dernière conception ne cadre pas forcément avec la conception 
procédurale prônée par certains des auteurs précités. Ces deux conceptions de la 
démocratie mettent en évidence une distinction du phénomène comme question de 
procédure ou comme « véhicule de progrès social », ce qui en fait une question de 
substance (voir Ruano, 2004, pp. 8-12). C;est cette seconde conception qui semble 
être privilégiée par les masses populaires en Afrique. Et ceci a une influence certaine 
sur les chances des partis d'opposition de conquérir le pouvoir, comme on le verra 
plus loin (chapitre 4). 
Jean-Pascal Daloz s'en est rendu compte en Zambie quand il s'est intéressé aux 
«perceptions de la 'démocratisation' zambienne dans un quartier populaire de 
Lusaka» en septembre 1994. 13 Il note que « le mot est très rarement compris selon 
une acception abstraite. En fait, il est même assez peu appréhendé d'un point de vue 
strictement politique. » Pour les habitants de ce quartier populaire de la capitale 
13 Ceci est tiré du sous-titre de son chapitre intitulé « Can we eat democra'cy ? » (La démocratie nous 
sert-elle à manger 7). 
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zambienne - et leurs perceptions ne sont pas différentes de celles de beaucoup 
d'autres Africains (Wantchekon et Taylor, 2007; Logan, Wolf et Sentamu, 2007 ; 
Coulibaly et Diarra, 2004) -, la démocratie, «c'est synonyme d'amélioration des 
conditions d'existence. La démocratie c'est d'abord, pour les gens du quartier, des 
magasins qui ne sont plus vides» (Daloz, 1997, p. 250). 
Mais les différents pays du monde sont à des lllveaux différents de 
démocratisation et il y a une tendance chez un certain nombre d'auteurs d'appliquer 
la démocratie à ces différents pays de façon parfois subjective (Cranston, 1953, p. 
113). Ces dernières années ont par exemple vu une prolifération des qualificatifs 
pour les différents systèmes politiques par rapport à la démocratie. Ceci a résulté 
d'un éventail de «démocraties avec adjectifs,» telles que les «démocraties 
libérales », les «démocraties incertaines» (O'Donnelll et Schmitter, 1986), les 
«démocraties illibérales» (Zakaria, 1997; Carothers, 1997), les «semi­
démocraties », les «démocraties de façade », les «démocraties électorales », etc. 
(Collier et Levitsky, 1997 ; Diamond, 2002 ; Ottaway, 2003 ; Ruano, 2004; Hermet, 
2009). 
Ces qualificatifs ne fournissent pas de critères objectifs pour les différents 
systèmes politiques, et encore moins de définitions précises pour la démocratie. Il 
nous semble que le problème, ici, réside dans une imprécision autour de ce qu'on 
peut appeler le « signifiant» et le « signifié» dans la thématique de la démocratie. 
Comme nous l'avons déjà vu, tout le monde s'entend que le terme «démocratie» (le 
signifiant) est employé pour désigner une chose, qui est le système dit 
« démocratique ». Autrement dit, il y a un « idéal» démocratique et une « pratique» 
démocratique. 
La question est donc de savoir lequel, entre le concept « démocratie» et la chose 
« démocratique », est antérieur à l'autre? Si l'on soutient que c'est bien l'idéal, le 
signifiant qui a précédé la pratique, donc le signifié, on ne retiendra qu'un seul type 
de démocratie et l'on sera obligé d'écarter toute analyse qui prévoit une multiplicité 
des types de démocratie. Il faudra ensuite accepter qu'on puisse qualifier un régime 
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ou une société comme démocratique même avant qu'elle ne réponde parfaitement à 
toutes les exigences de cet idéal. 
Prenons par exemple la définition la plus élémentaire de la démocratie, celle que 
Sartori qualifie de «démocratie étymologique », c'est-à-dire «le pouvoir du 
peuple» ou un système dans lequel le peuple exerce le pouvoir. Avec cette 
définition, il faut aussi définir le «peuple ». S'agit-il de toute la société? des 
personnes adultes et/ou libres de la société? ou la majorité de la société? Quelle que 
soit la définition qu'on donne au « peuple », la pratique montre que chaque système 
aujourd'hui dit «démocratique» a, à un moment de son évolution, exclu de la prise 
de décision une bonne partie du peuple. Par exemple, les femmes ont été exclues du 
vote jusqu'en 1944 en France, 1949 en Belgique, et 1970 en Suisse. Mais ceci n'a 
nullement empêché qu'on qualifie les systèmes politiques de ces trois pays comme 
démocratiques, même avant l'avènement de ces réformes «majeures ». De même, 
aux États-Unis, au moment où Tocqueville (1981) décrivait la société américaine 
comme étant arrivée au faîte de la démocratie, les Noirs étaient presqu'exclus de la 
vie politique et privés de la plupart des droits fondamentaux de la démocratie, 
comme le droit de vote. Il y a donc un écart entre l'idéal et le réel vécu de la 
démocratie en tant que système, comme le soutient Sartori (1973, pp. 42-45), ce qui 
signifie que le terme « démocratie» et toutes ses définitions sont le résultat d'un 
processus historique au cours duquel le sens qu'on donne aujourd'hui au terme s'est 
stabilisé et n'en finit pas de prendre de nouvelles significations (Sartori, 1973, pp. 
176-177). 
Ceci étant, il rmus semble que la marche vers la démocratie serait située sur une 
ligne verticale ou horizontale, où les différentes sociétés commencent leur trajectoire 
du bout inférieur (sur la ligne verticale) ou d'une extrémité (sur la ligne horizontale), 
visant à atteindre le sommet de la ligne ou à arriver à l'autre extrémité. Ainsi, toute 
société qui se trouve déjà sur la ligne - ayant satisfait à certains critères 
fondamentaux comme la tenue régulière d'élections compétitives - peut être 
qualifiée comme démocratique, avec des degrés de perfectionnement, certes. 
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En revanche, si l'on soutient que c'est le signifié qui est antérieur au signifiant, 
et qui est venu l'expliquer et le définir, alors les définitions précitées ne sauraient 
échapper à la charge qu'elles sont toutes des descriptions de systèmes établis et que 
l'attribution de ce descriptif aux différents régimes relève souvent de la volonté et 
des préjugés des différentes persOImes, comme le soutient Cranston. 
Une auteure qui tente d'illustrer la démarche que nous préconisons ici est Lise 
Storm (2008), qui s'est donnée la tâche de proposer une définition de la démocratie 
qui soit plus neutre et plus inclusive. Bien qu'elle ne réussisse pas à le faire, car elle 
dévie en fin de compte de l'aboutissement logique de la démarche, son illustration­
que nous faisons nôtre - mérite d'être présentée et analysée. 14 Sa démarche est basée 
(quoiqu'elle en diffère) sur un modèle proposé par Collier et Levitsky (1996, 1997) 
dans leur note de recherche puis l'article portant sur le concept de la démocratie et 
les différents qualificatifs qui y sont collés ces demiers temps. Ces deux auteurs 
tentent de classer les différentes définitions ou systèmes 15 de démocratie dans six 
catégories: a) non démocratique; b) démocratie électoraliste (DE) ; c) procédurale 
minimale (PM) ; d) procédurale minimale élargie (PME) ; e) conceptions prototypes 
des démocraties industrielles établies (CPDIE) ; et f) définitions maximalistes (DM). 
Ces six catégories sont largement basées sur ce que les deux auteurs appellent 
« repères conceptuels sous-entendus» (underlying conceptual benchmarks), dont les 
quatre concepts suivants qu'ils considèrent les plus importants (les deux premiers 
étant des définitions PM, et les deux autres de PME): 
14 Nous aurions pu nous passer de Storm vu que nous avions déjà pensé à cette illustration et l'avons 
présentée dans des manuscrits non publiés (en 2006 et 2(07) avant la publication de son article (en 
2008). Il s'agit de notre essai intitulé: «Démocratie: débat autour d'un concept, » soumis comme 
exigence partielle du séminaire POL 9580 (La théorie politique aujourd'hui), en décembre 2006, et le 
rapport final de notre Séminaire de lectures dirigées (POL 9750) soumis en mai 2007. Tous les deux 
séminaires étaient dans le cadre de notre programme de doctorat dont la présente thèse fait également 
partie. Cependant, nous l'avons jugé nécessaire de lui attribuer l'illustration pour éviter tout soupçon 
de plagiat, mais aussi parce qu'elle apporte des éléments nouveaux auxquels nous n'avions pas pensé. 
15 Il n'est pas évident s'il s'agit de qualificatifs des régimes politiques ou des définitions de la 
démocratie. Storm (2008, p. 215) emploie le terme « définitions », mais Collier et Levitsky (1997, p. 
433) utilisent ce terme en le liant aux régimes politiques quand ils notent que « we focus on the 
procedural definitions that have been most widely employed in research on recent democratization at 
the level of national political regimes ». C'est peut-être une preuve de la confusion entre le 
« signifiant» et le « signifié» que l'on trouve dans la plupart des définitions de la démocratie. 
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ERC: Élections raisonnablement compétitives au suffrage universel sans 
fraudes massives; 
LCF: Garantie des libertés civiles fondamentales, comme la liberté 
d'expression, de rassemblement et d'association; 
GE: Capacité des gouvernements élus de gouverner sans contraintes 
d'entités non élues, c'est-à-dire la gouvernance effective; 
AQ : Autres qualités politiques et socioéconomiques souvent attribuées aux 
démocraties industrielles établies (Collier et Levitsky, 1996; Storm, 2008, p. 
216). 
Avant de revenir à Storm et sa démarche, il sied de souligner deux points 
importants à propos de ce modèle. D'abord, les définitions procédurales minimales 
(PM) qu'elle donne ici, suivant Collier et Levitsky, sont un abrégé des sept 
conditions que fournit Robert Dahl (1982, p. 11) sous le même label (PM) et qui 
serait le pionnier de cette classification. Celle que Collier et Levitsky mettent sous la 
rubrique de GE est la huitième condition qu'ajoutent Schmitter et Karl (1991, p. 81) 
à la liste de Dahl. Cette condition est basée sur le constat que certains 
gouvernements «démocratiquement élus» durant les années 1980 et 1990 en 
Amérique du Sud, notamment au Chili, au Salvador et au Paraguay, ne devraient pas 
être considérés comme démocratiques vu que l'armée - qui n'est pas élue - exerçait 
une influence indue sur eux, ce qui réduisait de leur capacité de gouverner 
efficacement (Schmitter et Karl, 1991, p. 81; Collier et Levitsky, 1997, p. 443). 
L'autre point à souligner dans ces conditions ou cette classification est qu'elle 
pose au moins deux problèmes essentiels. D'une part, la condition mise sous la 
rubrique de GE ne semble pas être une condition valable, à moins que l'on 
disqualifie du club démocratique tous les pays, sans exception, où des groupes non 
élus exercent une influence similaire sur leurs gouvernements, que cette influence 
soit directe ou indirecte. Par exemple, s'il est vrai que l'armée détenait ou détient 
encore une grande influence sur des gouvernements sud-américains et africains, il 
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n'est pas moins vrai que des groupes de pression (lobby groups) américains 
également non élus - exercent une influence similaire sur le Congrès et les différents 
gouvernements aux États-Unis. 
En effet, dans un article, puis dans un ouvrage sur Le lobby pro-israélien et la 
politique étrangère américaine, Mearsheimer et Walt (2006, 2007) fournissent des 
preuves pertinentes qui confirment ce constat. 16 Ils montrent qu'en raison de certains 
lobbies pro-israéliens, il serait, par exemple, politiquement suicidaire pour tout 
président américain de tenter d'apporter des changements radicaux à la position 
américaine vis-à-vis d'Israël dans ses relations avec les populations palestiniennes. 
Pourtant, les États-Unis sont considérés par ces mêmes auteurs (Collier et Levitsky) 
comme une « démocratie établie ». 
D'autre part, les conditions que renferme la rubrique AQ ne semblent pas 
émaner d'une démarche scientifique cohérente. En effet, l'objet de la présente 
discussion est de fournir une définition plus « neutre» de la démocratie. C'est cette 
définition qui devrait constituer les critères de qualification d'un régime ou d'un 
système de gouvernement comme démocratique. Or, avec cette démarche, certains 
pays ou systèmes (dits «démocraties industrielles établies ») sont a priori exempts 
de ce test et se voient attribuer le label de démocratie comme un acquis. Plus 
préjudiciel encore est d'avoir fait du système de gouvernement en vigueur dans ces 
pays une partie de la définition qui doit pourtant être appliquée à tous les pays ou 
systèmes de gouvernement. 
Nonobstant ces faiblesses dont souffrent certaines prémisses de son modèle, 
Storm procède à une démarche innovatrice. Elle commence d'abord par révéler le 
manque de neutralité conceptuelle du modèle de Collier et Levitsky basé sur ces 
deux classifications. Le modèle de Collier et Levitsky prévoit une ligne ordinale sur 
16 Une première version de l'article a été publiée sous le titre de «The Israel Lobby», dans London 
Review of Books, vol. 28, no. 6 (23 mars 2006) sur www.lrb.co.uk/v28/n06/print/mearOJ .htmJ <10 
novembre 2008>, puis une version légèrement longue sur le site de j'école John Kennedy 
d'administration de ('université d'Harvard sous le titre de «The Israel Lobby and D.S. Foreign 
Policy», Occasional Paper RWP06-011 (mars 2006). Le livre, dans sa version américaine (Farrar, 
Strauss & Giroux, 2007) et la traduction française (La Découverte, 2007) que nous utilisons, est 
largement basé sur ce dernier papier, y compris le titre. 
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laquelle ils mettent les six premières catégories moins les deux extrêmes, c'est-à-dire 
les régimes non démocratiques et les définitions maximalistes. Sous la ligne 
ordinale, Collier et Levitsky arrangent les quatre catégories par l'ordre de leur 
présentation ci-haut et de façon croissante (voir figure 1 ci-dessous). 
Les deux auteurs associent une valeur des quatre catégories (ERC) à la première 
des six (DE), deux des quatre (ERC et LCF) à la deuxième des six (PM), ainsi de 
suite. 








1 ERC LCF GE 
ERC LCF GE AQ 
1 
1 
Sources: Collier et Levitsky (1996) et Storm (2008, p. 219) 
Storm apprécie cette illustration, mais critique son manque de neutralité. En 
effet, les deux auteurs laissent entendre que la classification d'un État ou d'un 
système comme démocratie électorale (DE), ou ayant rempli les conditions 
procédurales minimales (PM), doit suivre une séquence ordonnée et rigide. Il faut 
que des élections raisonnablement compétitives (ERC) puissent s'y tenir pour être 
considéré comme démocratie électorale (DE), qu'y soient permises les libertés 
civiles fondamentales (LCF) afin qu'il remplisse les conditions procédurales 
minimales (PM), et ainsi de suite. Or, selon Storm, cela s'avérerait injuste pour un 
pays ou un système qui remplit la condition de ERC (donc qualifie pour DE), et GE, 
mais qui ne respecte pas ou pas scrupuleusement les libertés civiles fondamentales 
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(LCF), et donc ne qualifie ni pour PM (car dénué de LCF, malgré la présence de GE 
qui est un critère avancé), ni pour PME, car manquant les LCF. Un autre reproche à 
ce modèle est son insinuation qu'il y a des pays qui sont déjà arrivés à l'idéal 
démocratique, ce qui serait difficile à prouver empiriquement. 
Ainsi, Stonn préconise un modèle basé sur ces catégories, mais qui écarte toute 
idée de séquence ordonnée ou que des pays aient atteint la démocratique idéale. De 
même, elle se débarrasse des six qualificatifs de régimes, considère le quatrième 
critère identifié sous la rubrique AQ de la deuxième classification (de quatre valeurs 
ou attributs) comme supplémentaire, et accorde une valeur égale à tous les trois 
attributs de cette classification. Ensuite, elle dessine un continuum qui aboutit à la 
démocratique idéale. Tout pays qui détient l'un de ces trois attributs est imaginé être 
situé sur le continuum, dirigé vers l'idéal démocratique duquel il s'approche 
davantage avec tout ajout d'attributs (voir figure 2 ci-dessous). 
Figure 2: Continuum démocratique de Storm 
Démocratique 
o 1 1+ 2 2+ 3 3+ démocratie idéal 
Source: Storm (2008, p. 225) 
La démarche de Storm semble très pertinente, mais elle comporte certaines 
faiblesses. D'abord, son usage du critère de l'efficacité du gouvernement vis-à-vis 
des groupes influents non élus est critiquable au même titre que son usage par 
Collier & Levitsky (1996, 1997) et Schmitter & Karl (1991). Ensuite, elle se dit 
vouloir fournir une définition plus « neutre» et accorder une valeur égale à tous les 
trois principaux attributs de la démocratie qu'elle identifie. Mais elle se contredit 
30
 
quand elle refuse de qualifier de démocratique un régime qui ne possède qu'un seul 
de ces attributs sans préciser combien il lui en faut pour obtenir le label 
démocratique (Stonn, 2008, p. 226). Et étant donné qu'elle ne qualifie pas non plus 
ce régime comme « non démocratique », l' auteure laisse une confusion par rapport 
à la place d'un tel régime. Ce faisant, elle dévie de l'aboutissement logique de sa 
démarche sans dOlUler les raisons scientifiques de cette déviation. Elle aurait tout de 
moins dû préciser, par exemple, que n'est démocratique qu'un régime qui possède 
au moins deux de ces attributs. 
Ainsi, nous souscrivons à la démarche de Stonn et son continuum, mais sans le 
critère dll gouvernement efficace et en ajoutant un critère économique, c'est-à-dire le 
degré de transparence dans la gestion des ressources d'un pays et leur distribution 
équitable. 17 D'autres caractéristiques, comme le respect des droits humains et des 
libertés civiles, s'y ajoutent également. Mais la tenue régulière d'élections 
raisonnablement libres, compétitives et au suffrage universel doit être le critère de 
base. De même, le continuum ne doit pas être considéré comme statique, car les pays 
peuvent changer de place, avec des pays qui régressent ou dépassent d'autres dans 
certaines périodes (voir aussi Herbst, 2001, pp. 368-371). 
1.2.1.2. De l'autoritarisme à la démocratie 
O'Dol1l1elll, Schmitter et Whitehead ont publié, en 1986, un ouvrage séminal 
portant sur les transitions des pays sud-européens et latino-américains des régimes 
autoritaires et militaires à partir de la seconde moitié des années 1970. Environ trois 
ans plutôt, Richard Sklar (1983a, b) avait fait une étude similaire dans le cas précis 
17 Nous n'essayons pas ici d'établir un lien entre la démocratie et la croissance économique, comme 
le font Przeworski et Limongi (1993), Bollen et Jackman (1985), et Sirowy et Inkeles (1990). Voir 
notamment le numéro spécial de Journal of Economie Perspectives, 7 (3), 1993, portant sur 
«démocratie et développement ». Nous adhérons pleinement à l'argument. de Schmitter et Karl 
(1991, p. 85) selon lequel « les démocraties ne sont pas nécessairement plus efficaces dans la gestion 
économique que les autres types de régime ». Cependant, le niveau de corruption ou de la 
transparence dans la gestion des ressources dont dispose un pays devrait constituer un critère de 
démocratisation. 
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de l'Afrique. Depuis la publication de ces ouvrages, les concepts de « transition» et 
de «consolidation» semblent orienter la plupart des travaux de recherche sur 
l'analyse comparée des processus de démocratisation à travers le monde. Le corpus 
théorique et les orientations de recherche produits par les études s'inspirant de ces 
concepts constituent aujourd'hui deux sous-disciplines de la science politique, 
dénommées « transitologie » et « consolidologie » (Guilhot et Schmitter, 2000). 
La présente étude ne s'inscrit pas dans le cadre d'aucune de ces deux sous­
disciplines. Ceci dit, nous ne pouvions pas faire abstraction des concepts de 
« transition» et de «consolidation» traités par les spécialistes de ces sous­
disciplines, d'autant plus qu'ils apparaissent de temps en temps dans les différentes 
parties de notre thèse. La démarcation qu'elles établissent entre les différents 
systèmes politiques en matière de libéralisation nous semble aussi utile pour 
compléter la conceptualisation de la démocratie. 
De manière générale, on distingue trois phases ou séquences de démocratisation 
dans les théories transitologues et consolidologues. Il s'agit de a) la phase de 
libéralisation; b) de l'installation d'un régime démocratique (transition); et c) celle 
de la consolidation démocratique. Il est vrai que ces phases ne se retrouvent pas 
nettement découpées dans la réalité et n'impliquent pas nécessairement une linéarité 
du processus démocratique. Il est vrai aussi qu'elles ne se déroulent pas de la même 
manière et n'ont pas la même durée dans tous les pays. Elles sont cependant utiles, 
car elles fournissent une bonne grille d'analyse et de comparaison (Gazibo & 
Jenson, 2004, pp. 173-174). 
Dans la littérature transitologue, la phase de libéralisation commence à partir du 
moment où le régime autoritaire entreprend de relâcher son emprise sur la société en 
autorisant des libertés civiles et politiques jusque-là réprimées. En d'autres mots, le 
processus est lancé à partir du moment où un régime autoritaire, se sentant affaibli 
ou menacé par un facteur ou un autre, accepte le principe d'un réaménagement du 
paysage politique incluant d'autres acteurs politiques (opposants politiques, par 
exemple) et sociaux qui n'appartiennent pas forcément au régime (FaU, 1993, pp. 
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43-53). C'est le cas le plus courant et ces facteurs comprennent les manifestations 
populaires (Bratton & Van de Walle, 1992, pp. 419-442) et les difficultés 
économiques conjuguées avec une pression internationale. Mais la mort subite d'un 
leader autoritaire (au Nigeria en 1998 et au Togo en 2005 par exemple) et les 
désaccords au sein du régime autoritaire peuvent aussi conduire à un processus de 
libéralisation (Kaiser & Okumu, 2004, pp. 1-12 ; Casper, 2000). 
Parmi les transformations politiques qui se produisent à ce stade figure la fin du 
monopole du parti unique (qu'il soit civil ou une junte militaire), la libération des 
prisonniers politiques, et la fin de la censure des médias (ou une modération 
significative dans celle-ci). Aussi à ce stade, on constate l'autorisation des partis 
politiques et, généralement, l'ouverture de l'arène politique à la compétition, ou ce 
que Diop (2006, p. 65) appelle « renouveau démocratique », et Bratton et Van de 
Walle (1997, p. 159) qualifient comme «political opening » (voir aussi Gazibo & 
Jenson, 2004, p. 174; O'Donnell, Schmitter & Whitehead, 1986, p. 6). 
L'organisation d'une première élection multipartite libre, raisonnablement 
transparente et dont le résultat est généralement accepté par les vaincus est souvent 
considérée comme un facteur qui conforte cette libéralisation, fonde la mise en place 
du nouveau régime et lance la phase de transition (Thiriot, 2004, pp. 129-147; 
Mbaku, 1998,501-517; O'Donnell, Schmitter & Whitehead, 1986, p. 6). 
Il faut souligner cependant que la phase de libéralisation peut durer des mois, 
voire des années, ce qui fait dire à Gazibo et Jenson (2004, p. 174) qu'elle «ne 
conduit pas forcément à la démocratie. » Cet argument est basé sur le constat que 
dans certains cas, les libertés acquises lors de cette période peuvent n'être que des 
concessions des pouvoirs qui tentent ainsi d'apporter des changements mineurs qui 
leur permettront de demeurer au pouvoir tout en calmant les pressions qui les auront 
poussés à entreprendre ces réformes (Carothers, 1997, pp. 85-99 ; Joseph, 1997, pp. 
363-382). Ce scénario est bien illustré par les cas de Hosni Moubarak en Égypte 
(Souaré, 2008a), de Paul Biya au Cameroun (Mehler, 1997), de Gnassingbé 
Eyadéma au Togo avant sa mort en février 2005 (Heilbrunn, 1997, pp. 225-245), et 
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d'Omar Bongo au Gabon avant son décès en juin 2009 (Gardinier, 1997, pp. 145­
161). 
En effet, si ces régimes ne remettent pas totalement en cause ces acquis, ils 
essaient de minimiser leurs effets et harcèlent constamment ceux qui les défendent, 
notamment les militants des partis d'opposition (Gazibo et Jenson, 2004, p 175 ; 
Brown, 2005, p. 184). 
La phase de transition, quant à elle, vient théoriquement après la phase de 
libéralisation et la tenue d'une élection « fondatrice ». Ce scrutin est défini comme la 
première élection libre et transparente aux yeux de non seulement l'organe 
organisateur de ces élections, mais aussi et surtout aux yeux de la majorité des 
candidats et des observateurs indépendants (Bratton et Van de Walle, 1997). S'il est 
vrai que le camp qui gagne ces élections fondatrices importe peu, l'alternance au 
pouvoir, au sens indiqué dans l'introduction, est assurément un signe du début d'une 
véritable transition démocratique. 
Cette phase voit l'établissement de nouvelles institutions et règles du jeu 
politique, si celles-ci n'ont pas été adoptées ou acceptées au stade de libéralisation. 
Parmi les nouvelles institutions visées ici, il convient de citer une nouvelle 
constitution assurant le respect des conditions minimales de la démocratie, la 
séparation entre les trois principaux pôles de pouvoir (exécutif, judiciaire et 
législatif), et la mise en place d'une commission électorale plus ou moins 
indépendante (Kaiser & Okumu, 2004, p. 3). 
La dernière phase (celle de la consolidation) suit la phase de transition et 
constitue un processus labyrinthique et plus long. On peut arguer que la phase de 
consolidation démocratique commence à partir du moment où les acteurs politiques 
du pays (aussi bien du parti au pouvoir que de l'opposition) réussissent à faire en 
sorte que les nouvelles institutions acquises et les normes démocratiques établies 
soient respectées, voire renforcées. De plus, un consensus national doit s'établir dans 
le pays confirmant l'acceptation par une grande partie de la population, notamment 
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les acteurs politiques, que les pratiques démocratiques sont the only game in town, 
ou le seul jeu acceptable (Linz & Stepan, 1996, p. 5). 
Certains théoriciens ont tenté de fixer une période d'environ 30 ans pour la durée 
d'une transition démocratique (Eisenstadt, 2000). Mais les critères donnés plus haut 
semblent plus pertinents pour confirmer le succès d'une transition qu'une telle 
approche. Ceci pourrait nécessiter une série non interrompue d'alternances au 
pouvoir avant de confirmer le succès de la « transition» démocratique. 
Ainsi, Huntington propose de considérer comme une démocratie consolidée tout 
régime ayant réussi deux alternances démocratiques au sommet de l'État 
(Huntington, 1991, pp. 266-267). Ce critère a été critiqué par certains auteurs qui y 
voient une illusion de l'électoralisme (Schmitter et Karl, 1991, pp. 75-88), mais nous 
pensons qu'il échappe à ce reproche, car l'alternance proposée par Huntington 
requiert le changement d'équipe dirigeante. Évidemment, comme nous l'avons déjà 
noté, un certain niveau de libéralisation, qui va au-delà du simple électoralisme, est 
nécessaire pour que les dirigeants actuels soient défaits dans une élection. 
Ceci dit, il serait plus prudent de se méfier d'avancer des durées précises. Le 
processus se mesure ou doit se mesurer par la qualité plutôt que par la durée. Une 
chose est cependant certaine: à partir du moment où l'on franchit la barre de 
transition et l'on entame la phase de consolidation, c'est une course vers l'idéal 
démocratique. Cela fait du processus de démocratisation, selon l'expression de 
David Beetham (1994, p. 159), «an unfinished process » partout et toujours. 
1.2.1.3. L'état de la démocratie en Afrique 
Cette sous-section passe en revue l'état de la démocratie en Afrique selon un 
certain nombre d'auteurs qui s'y sont intéressés. Ces derniers ne sont pas forcément 
des transitologues ou consolidologues. Pour des considérations méthodologiques, 
cette revue est divisée en trois périodes. En effet, un parcours sommaire de la 
littérature sur les processus de démocratisation en Afrique postcoloniale fait 
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apparaître trois grandes tendances des auteurs en fonction de la période de 
publication de leurs études. La première des trois périodes constitue les trois 
premières décennies du regain de l'indépendance, soit de 1960 à environ 1988 ; la 
deuxième s'échelonnant de 1989 à 1995. La dernière période commence donc à 
partir de la seconde moitié de la décennie 1990. 
Mais avant de passer à la revue, il convient de souligner que ces démarcations 
périodiques ne sont pas nettement claires dans tous les cas. En fait, il y a, d'une part, 
des auteurs dont les écrits transcendent ces périodes et, d'autre part, des études faites 
durant une période alors qu'elles auraient dû paraître durant une période antérieure. 
Ceux qui ont écrit durant la première période ont tendance à s'intéresser 
davantage à l'analyse des systèmes politiques « non démocratiques» des différents 
pays africains, notamment les systèmes de parti unique. Il y a certes des écrits sur le 
thème du multipartisme, mais ceux-ci se rapportent essentiellement aux systèmes 
multipartistes qui ont existé vers la fin de l'ère coloniale et n'ont duré que quelques 
années seulement après le regain des indépendances (Conac, 1993, pp. 11-42; 
Schachter-Morgenthau, 1998). Somme toute, la principale tendance des écrits de 
cette période est une orientation vers l'étude des processus non démocratiques ou, à 
la rigueur, les capacités démocratiques de l'Afrique (Fatton, 1990, pp. 455-473; 
Clark, 1997, p. 1). 
Ainsi, pour Gérard Conac (1993, p. 12), «les nouveaux États d'Afrique 
subsaharienne qui accèdent à l'indépendance dans les années soixante ont préparé 
leur émancipation dans le moule du parlementarisme. » Cependant, il note qu'assez 
rapidement et après une phase plus ou moins difficile de consolidation, 
[la] plupart des nouveaux États allaient renoncer aux principes les plus fondamentaux de 
leur constitutionnalisme originaire. Le monopartisme de droit ou de fait se substituait au 
pluralisme politique lié à l'essence même du parlementarisme. Une fois parvenus au 
pouvoir grâce aux mécanismes électoraux, les nouveaux dirigeants n'entendaient 
nullement donner à une opposition une chance quelconque de les remplacer (Conac, 
1993, p. 12). 
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J.-F. Médard (1991, pp. 92-104), pour sa part, soutient que l'Afrique n'a presque 
cormu dans cette période que des régimes autoritaires. Selon lui, «les exceptions 
furent de deux ordres: soit une poignée de régimes démocratiques ou s'en 
approchant, soit des entités politiques en proie à la guerre civile », Cela le conduit à 
considérer le début des années 1990 comme une période de «décomposition 
autoritaire ». En d'autres mots, il pense que loin d'être un processus de 
démocratisation, les tentatives à cet égard au début des années 1990 s'inscrivaient 
dans le cadre d'une remise en question des régimes autoritaires qui étaient en crise. 
Mais c'est bien la remise en question de ces régimes qui a ouvert la voie au 
processus et à la transition démocratique sur le continent. 
Dans tous les cas, les tensions sociopolitiques, les systèmes de parti unique et les 
juntes militaires - que nous aborderons avec plus de détail au chapitre suivant - sont 
les thèmes de prédilection des auteurs de cette période (Mazlùi, 1967, 1969, 1980 ; 
Finer, 1962; Bienen, 1968; Mahiou, 1969, Schachter-Morgenthau, 1961 ; Pabanel, 
1984; Decalo, 1973 ; Le Vine, 1967 ; Sylla, 1977 ; Bah, 1990). 
Il y a ensuite les auteurs qui se sont intéressés aux processus politiques en 
Afrique aux alentours de l'année 1990 (1988-1995). La plupart des écrits de cette 
période ont été inspirés par les mutations et les bouleversements politiques qui ont 
marqué la vie politique de plusieurs pays africains au cours de ces années. Celles-ci 
correspondent aussi à la période de floraison des études transitologues. Ainsi, ces 
changements sont considérés, comme pouvant aboutir à l'une des trois 
directions suivantes: l'installation d'une forme de démocratie, le retour à un nouveau 
pouvoir autoritaire (ou le renforcement du régime autoritaire sur place, après la 
récupération de la situation), ou l'émergence d'une alternative révolutionnaire 
(Sklar, 1983b, pp. 11-24 ; Q'Donnell et Schmitter, 1986, p. 8). 
Là, les auteurs peuvent être repartis entre deux tendances. Il y a, d'une palt, les 
conservateurs, sceptiques sinon cyniques quant à l'issue de ces mutations politiques. 
Celtains y voyaient d'ailleurs un non événement ou des simples mirages (voir 
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Akindès, 1996 ; Bourmaud et Quantin, 1991, pp. 3_4).18 Par exemple, Bayart 
(1991, pp. 5-20) et Médard (1991, pp. 92-104) soutiennent que vu le «passé 
autoritaire» de l'Afrique, ces développements ne devraient pas être interprétés 
comme constituant l'avènement miraculeux d'un ordre politique jusque-là interdit. 
Pour eux, la vie politique en Afrique sub-saharienne est structurée depuis le regain 
des indépendances autour d'une tradition autoritaire qui semble peu propice à une 
transformation radicale des systèmes politiques. Mais n'est-ce pas bien ces 
« pratiques autoritaires» qui sont mises en question par ces évolutions qui sont donc 
susceptibles d'aboutir à des systèmes plus libéraux et démocratiques? Bayart pense 
autrement. Partant d'une approche culturaliste, il pense évident que, «dans les 
années quatre-vingt-dix, la thématique de l'invention de la démocratie, les stratégies 
qui s'y rapporteront ou s'en réclameront [en Afrique sub-saharienne] se verront de 
facto obérés par ces précédents historiques [d'autoritarisme] »(BaYaIt, 1991, p. 12). 
Au rebours de ces auteurs pessimistes, nous trouvons ceux qui Y' ont vu un 
véritable chantier de réforme politique et de démocratisation, ainsi que l'aube de la 
démocratie en Afrique. Ainsi, Jeffries et Thomas (1993) et Decalo (1992) parlent 
d'une «ré-démocratisation de l'Afrique », Perret (1994, p. 7) de l'Histoire en 
majesté en train de se fabriquer, Martin (1993) d'un «printemps africain », tandis 
que Wiseman (1993) évoque l'avènement d'« un nouveau pluralisme politique », 
Diamond (1998) d'« un vent de changement », et Southall et Wood (1996) 
soutiennent qu'il s'agit d'un «revival ofdemocracy ». 
Il y avait, cependant, entre ces deux extrêmes, des auteurs qui peuvent être 
considérés comme des «centristes ». Par exemple, Clark et Gardinier ont fait lm 
choix délibéré pour le terme « réforme politique» au lieu de « démocratisation» ou 
« libéralisation» comme titre de leur collectif portant sur les transitions politiques en 
Afrique francophone durant les années 1990. Pour justifier ce choix, Clark (1997, 
pp. 23-39) note qu'ils reconnaissent les ruptures et changements profonds intervenus 
18 Pour Bourmaud et Quantin, il s'agit de leur Avant-propos à un numéro spécial de la revue, 
Politique africaine, portant sur « Les chemins de la démocratie [en Afrique] ». 
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dans plusieurs pays africains depuis la fin de la guerre froide, malS que ces 
changements ne sont pas suffisants pour mériter d'être considérés comme un 
véritable processus de « démocratisation », d'autant plus que leurs issues demeurent 
encore inconnues. Ainsi, en reconnaissant la portée des changements, ils se mettent à 
l'écart des cyniques. Ils ne se laissent toutefois pas emportés par l'euphorie pour 
décréter l'avènement de la démocratie. 
D.-C. Martin (1991) est un autre auteur qu'on peut classer dans cette tendance 
« centriste ». En effet, dans l'introduction d'une étude portant sur la situation 
politique en Ouganda, au Kenya, en Tanzanie et au Zimbabwe au début des années 
1990, il observe que ceux-ci sont des pays où le débat politique est intense bien qu'il 
n'ait pas encore débouché sur des transformations politiques profondes. Avec ce 
constat optimiste mesuré, il pose la question à savoir ce qui peut vr.aiment changer 
dans les quatre pays et, par extension, en Afrique, à l'issue des bouleversements en 
cours dans cette époque. À la fin de son analyse, il reconnaît qu'il y a eu des 
changements et que d'autres étaient en cours, notamment l'engagement des jeunes 
pour le changement et la liberté d'expression et d'association. Il soutient que ces 
changements ne sont pas condamnés à être de pure forme. Cependant, il insiste sur la 
nécessité de l'implication des populations - dans toutes leurs composantes - dans la 
définition et dans l'application des politiques publiques ainsi que l'harmonisation 
d'un tel système de participation avec la liberté d'initiative et d'innovation qui 
permettra de trouver des solutions originales, indigènes, aux problèmes de 
développement (Martin, 1991, p. 30). 
Avant de passer à la troisième période, il importe de s'attarder un peu sur les 
«facteurs catalyseurs» qui auraient abouti à ces changements et éventuellement 
(selon les optimistes) à l'établissement ou à la restauration du multipartisme en 
Afrique. Sont-ils endogènes ou exogènes, et dans tous les cas, que sont-ils? 
Certains auteurs soutiennent que ces facteurs se trouvent dans deux faits: d'une 
part, l'échec des régimes autoritaires à résoudre les difficultés économiques des 
années 1980 (Newbury, 1994; Gazibo, 200Sa, pp. 22-26; Ogbondah, 2004) et, 
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d'autre part - peut-être à cause du premier facteur - leur remise en question par « la 
rue» dans leurs pays respectifs (Bratton & Van de Walle, 1992, pp. 419-442; Perret, 
1994, p. 5-10; Lafargue, 1996). On soutient donc que ce sont ces deux facteurs 
« internes» qui auraient conduit à la réintroduction du multipartisme dans la région 
à partir des années 1990 (Huntington, 1991 ; Sandbrook, 1997 : 482-516; Decalo, 
1992, pp. 14-17 ; Fall, 1993 ; Dossou, 1993). 
Pour d'autres auteurs, par contre, il s'agit de facteurs «externes », notamment 
les conditionnalités politiques, c'est-à-dire la menace par les alliés étrangers des 
régimes autoritaires de leur retirer leur soutien inconditionnel s'ils n'adoptent pas 
une certaine forme de libéralisme (Akindès, 1996; Boke, 1997, pp. 217-241). Les 
références à un effet de «La Baule» dans les pays africains dits francophones 
suivent la même logique d'argumentation. 19 Un autre facteur externe qui se rapporte 
à ce dernier est l'effet de contagion de révolutions démocratiques d'ailleurs, 
notamment en Europe de l'Est. Herbst (2001, p. 361) souscrit à cette thèse de 
contagion, et ajoute la fin du régime d'apartheid en Afrique du Sud en février 1990 
comme un autre facteur externe. 
Mais Fall et Dossou' s'attaquent directement aux arguments de contagion et de 
La Baule. Pour le premier, il considère erronée l'idée que le vent de libéralisation et 
du multipartisme qui souffle sur l'Afrique subsaharienne dans cette période était le 
résultat d'un « vent de l'Est ». En effet, selon lui, cette idée « fait l'impasse sur un 
phénomène de libéralisation politique progressive [sur le continent] qui, pour avoir 
été limité dans son étendue géographique, n'en a pas moins été significatif au regard 
des perspectives de la démocratie pluraliste qu'il a ouvertes en Afrique» (Fall, 1993, 
p. 43). Avec une référence spéciale au cas du Bénin, le second souligne que «vent 
de l'Est et vent du Sud ont été produits par les mêmes causes. Il faut donc ramener à 
sa réelle dimension la place des bouleversements en Europe de l'Est par rapport aux 
revendications démocratiques en Afrique» (Dossou, 1993, p. 185). 
19 « La Baule» est la banlieue parisienne où a eu lieu le Sommet franco-africain de 1990 lors duquel 
le Président français, François Mitterrand, a « conseillé» à ses pairs réunis de se démocratiser. 
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o.-c. Martin (1991, p. 21) abonde dans le même sens quant il soutient: « Sans 
sous-estimer l'impact qu'ont pu avoir les transformations survenues dans l'ex-bloc 
socialiste, il faut le prendre pour ce qu'il est: un facteur supplémentaire, parfois 
dynamisant, mais qui n'a de sens qu'en tant qu'il vient s'ajouter à des processus 
indigènes à l'oeuvre depuis longtemps déjà. » 
Il est donc évident que bon nombre d'auteurs juxtaposent les deux catégories de 
facteurs de façon plus ou moins dichotomique, tandis que d'autres les citent pêle­
mêle sans clairement dire lesquels priment à leurs yeux. Toutefois, il nous semble 
plus opportun d'éviter toute tendance au réductionnisme à cet égard. Heureusement, 
telle n'est pas l'approche de tous les auteurs précités. En effet, tout en mettant 
l'accent sur une catégorie par rapport à l'autre, certains reconnaissent le rôle de la 
convergence des facteurs internes et externes. Il semblerait également, suivant la 
suggestion de Patrick Quantin (1997, p. 12), que le tranchage de ce débat est plus 
aisé quand l'analyse est contextualisée au niveau des situations nationales, ce que 
nous tenterons de faire pour les trois pays d'étude au chapitre suivant. 
Parlant maintenant des auteurs de la troisième période, c'est-à-dire ceux qui se 
sont intéressés à l'état de la démocratie en Afrique à partir de la seconde moitié des 
années 1990, la tendance est une continuation du débat des auteurs de la première 
moitié de la décennie avec les uns et les autres réclamant le triomphe de leurs 
prédictions et le bien fondé de leur optimisme ou scepticisme initial. Les auteurs, 
notamment ceux du nouveau millénaire, se livrent à de véritables états des lieux, le 
recul historique aidant (Herbst, 2001).20 
Pour d'aucuns, il s'agit de constater des transformations profondes vers un 
système démocratique en cours de gestation ou de consolidation. Pour d'autres, c'est 
une question de souligner le triomphe de leur scepticisme initial quant aux capacités 
démocratiques limitées ou non existantes de l'Afrique, tant son «histoire est 
imprégnée d'autoritarisme ». 
20 Cet article est un état des lieux de ({ Political Liberalization in Africa after Ten Years » et passe en 
revue trois études importantes sur le processus démocratique en Afrique et les défis de sa 
consolidation. Les trois études ont été publiées en 1997 (Udogu et Ottaway) et 1998 (Gros). 
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Dans leur ouvrage portant sur ce qu'ils appellent « la criminalisation de l'État en 
Afrique », Bayart, Ellis et Hibou (1997, p. 21) évoquent un « avortement» des 
processus démocratiques qu'avaient semblé amorcer la libéralisation des régimes de 
paxti unique à la fin des années 1970 et la mobilisation populaire des années 1989­
1992. Pour les trois auteurs, «l'espérance qui s'était levée est bel et bien retombée, 
quelque soient les acquis qu'ont laissés les grands mouvements du début de la 
décennie dans les domaines de la presse et de la vie associative» (Bayart, Ellis et 
Hibou, 1997, p. 22). L'évaluation de ces trois auteurs est qu'il y a bel et bien eu un 
processus de démocratisation au début de la décennie 1990 mais que celui-ci a été 
rapidement récupéré par les régimes autoritaires en place sous couvert d'élections 
concurrentielles. 
Avec la même tendance, Jean-Germain Gros (1998, p. 15) soutient que l'état de 
la démocratie en Afrique subsaharienne est si fragile que les acquis démocratiques 
du début des années 1990 peuvent être renversés partout sur le continent, y compris 
en Afrique du Sud. Julius Thonvbere (1997, p. 138) met en cause le processus 
démocratique. Pour lui, l'autocratie est encore vivante sur le continent et les leaders 
autoritaires sont devenus plus sophistiqués qu'ils n'étaient auparavant dans la 
manipulation du discours démocratique et de leur faux attachement à la justice et 
aux valeurs des droits humains. 
Pour Herbst (2001, pp. 357-375), l'ancien ordre caractérisé par les coups d'État 
militaires et les systèmes de parti unique est révolu (The Old Order is Dead), mais 
l'Afrique n'a pas encore fait sa véritable transition vers le nouvel ordre 
démocratique (The New Order ls Not Yet Born). Cette argumentation situe le 
continent dans un hiatus entre un ancien régime consommé et un nouvel ordre dont 
l'aube tarde à apparaître. D'après l'auteur, «la plupart des pays africains ont un 
système de multipartisme, mais avec des partis qui n'ont aucun programme de 
société; les élections sont autorisées, mais elles ne sont pas toujours libres ou 
transparentes; des transitions ont été amorcées, et certains leaders historiques se 
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sont vus congédiés par les électeurs, mais ces processus de transition sont toujours 
renversables » (Herbst, 2001, p. 359),21 
Gyimah-Boadi (2004, pp. 5-27) semble avancer un argument similaire, mais 
avec plus d'optimisme, car il soutient que la plupart des régimes africains sont 
réellement en train de se libéraliser et que des processus démocratiques sont en cours 
de consolidation. Il y voit davantage de facteurs de progrès que de régression. 
Effectivement, des études récentes semblent confirmer cette vision optimiste de 
Gyimah-Boadi. Par exemple, Larry Diamond (2007) soutient cet argument en faisant 
référence aux données récentes de Freedom House (FH) sur le degré du respect des 
libertés politiques, civiles et d'expression en Afrique, où la moitié des 48 pays de 
l'Afrique subsaharienne sont considérés comme des démocraties. 
Mais la violence qui a suivi la proclamation des résultats de l'élection 
présidentielle kenyane de décembre 2007 a occasionné une euphorie de 
commentaires quelque fois simplistes.22 Ainsi, la revue Journal of Democracy a 
consacré son édition d'avril 2008 à une évaluation du progrès de la démocratie en 
Afrique à la lumière de ce qui venait de se produire au Kenya. Dans sa contribution 
à ce volume, Richard Joseph (2008, pp. 94-108) laisse penser que cet incident 
signifie une régression de la démocratie au Kenya et sur le continent africain, 
quoiqu'il s'efforce de reconnaître que cette «régression» n'est pas «totale» sur 
l'ensemble du continent. 
Qu'on adopte le critère d'« évolution des normes et des comportements» des 
acteurs politiques prôné par Diamond (1999, p. 65)23 ou celui de « deux alternances 
successives» proposé par Huntington (1991, pp. 266-267) comme signe de 
21 Notre traduction de l'anglais. 
22 Nous les considérons simplistes car ce qu'ils considèrent comme violence « postélectorale » au 
Kenya n'était pas vraiment « post ». En effet, il a été prouvé que les élections n'ont été 
qu'instrumentalisées, et que la violence était le résultat d'un cumul de frustration due à des inégalités 
sociales profondes dans la société kenyane postcoloniale (voir, à ce propos, Anderson & Lochery, 
2008; Githongo, 2008; Murithi, 2008 ; Dersso, 2008 ; Souaré, 2008b). 
23 Il s'agit de l'évolution des comportements des élites politiques, des masses et des organisations 
vers une acceptation des règles démocratiques comme le seul mécanisme de comportement 
acceptable. 
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consolidation démocratique, Posner et Young (2007, pp. 126-140) arguent que 
l'Afrique a enregistré des progrès significatifs dans le processus démocratique. Ils 
montrent que même dans les cas où les dirigeants politiques ont tenté de manipuler 
les constitutions pour se maintenir au pouvoir, soit qu'ils ont échoué, comme au 
Nigeria (2006) et au Malawi (2005), soit qu'ils l'ont fait dans un contexte de 
résistance populaire (Posner & Young, 2007, p. 128). 
Il semblerait, pour notre part, que la plupart des « pessimistes» cités ici ne font 
pas la distinction entre les États africains selon leur position sur le continuum des 
théories de transitologie et de consolidologie. Citer la défaillance de pays comme le 
Kenya, le Togo ou le Cameroun comme signe de régression du processus 
démocratique en Afrique néglige le fait que ces pays n'ont pas encore achevé leur 
transition. Dans le cas du Kenya, le fait qu'une coalition de partis d'opposition y a 
défait le parti au pouvoir en 2002 a peut-être fait dire à certains observateurs que le 
pays avait réussi sa transition. Mais il s'agit là d'une seule altemance au pouvoir, qui 
ne satisfait même pas le critère de deux alternances proposé par Huntington. Ces 
arguments négligent aussi le fait que d'autres pays africains, comme le Cap-Vert, le 
Bénin, le Ghana, l'Île Maurice et autres sont en train de consolider leur processus 
démocratique. 
1.2.2. Les partis politiques 
Les partis politiques seront traités en deux sous-sections. La première les aborde 
de façon générale, c'est-à-dire les définitions et les débats théoriques autour du 
terme, tandis que la seconde les traite dans un cadre spécialement africain. 
1.2.2.1. La conceptualisation des partis politiques 
Offerlé (1987) argue qu'il n'y a pas de vraie définition pour le «parti », mais 
une concurrence pour l'imposition de ce qui doit être un vrai parti politique. En 
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d'autres mots, il n'existe, selon l'auteur, que des usages politiques et sociaux très 
divers qu'on applique à des groupes considérés comme partis politiques. Ainsi, il ne 
se contente pas d'une seule définition, mais en offre deux. La première est celle qu'il 
qualifie de « restrictive », et qu'il renvoie à La Palombara et Wiener,24 selon laquelle 
un parti politique est une organisation durable (dont l'espérance de vie politique est 
supérieure à celle de ses dirigeants) ; bien établie aux niveaux local et national du 
pays dans lequel elle se trouve; avec une volonté de ses dirigeants de prendre et 
d'exercer le pouvoir, seuls ou avec d'autres partis; et qui a, enfin, le souci de 
rechercher un soutien populaire à travers les élections ou toute autre manière 
(Offerlé, 1987, p. 19). 
Pour donner raison à Offerlé dans son argument que cette définition est 
« restrictive », il est possible de citer l'exemple de plusieurs partis politiques qui ne 
répondent pas à tous ces critères, sans que cela n'empêche qu'on les qualifie de 
partis politiques. Aux États-Unis, par exemple, à part les cinq principaux partis 
politiques,25 la plupart des autres partis sont étatiques (régionaux ou provinciaux 
dans l'administration américaine), comme le Charter Party of Cincinnati (Ohio), 
Conservative Party of New York, New Progressive Party of Puerto Rico, Southem 
Party, ou encore Vermont Progressive Party. De même, au Canada, le Bloc 
québécois et le Parti québécois ne sont pas non plus représentés en dehors du 
Québec. 
Offerlé qualifie la deuxième définition des partis politiques, qu'il présente, 
comme «extensive ». Selon cette définition, qui est celle de Max Weber (1971), les 
partis politiques sont « des associations reposant sur un engagement (formellement) 
libre ayant pour but de procurer à leurs chefs le pouvoir au sein d'un groupement et 
à leurs militants actifs des chances - idéales ou matérielles - de poursuivre des buts 
24 Traduction de 1. Charlot, in Les partis politiques, Paris, Almand Collin, 1971.
 
25 Qui sont en 2009, selon leur représentativité au niveau fédéral et la présidentiabilité de leurs
 





et objectifs, d'obtenir des avantages perso1U1els ou de réaliser les deux ensemble» 
(Offerlé, 1987, p. 20). 
Lemieux (2005, p. 16) définit les partis politiques comme des « organisations 
plus ou moins développées et plus ou moins permanentes, des organisations qui 
cherchent à faire élire des candidats dans un corps électoral, qui comprend une 
proportion plus ou moins grande·des perso1U1es considérées comme adultes dans la 
collectivité où ont lieu les élections. » Cette définition comprend trois variables: a) 
organisation et permanence; b) élection ou participation aux élections; et c) 
gouvernementalisme ou ambition de former un gouvernement. 
L'auteur soutient qu'il faut toutes ces trois composantes pour qu'un groupe se 
qualifie pour être considéré comme « parti politique ». Car il y a plusieurs formes 
d'organisations plus ou moins permanentes qui ne sont pas des partis 
politiques, d'où la nécessité de la condition de participation aux élections, ce qui 
écarte toute organisation pennanente ou non qui n'a pas un programme électoral. Et 
si des individus cherchent à se faire élire comme candidats indépendants, comme au 
Bénin, ceux-ci sont exclus car ils ne constituent pas une organisation. 
Mais l'auteur n'a pas bien élaboré la première variable. Considère-t-il comme 
parti politique une fonnation qui participe aux élections mais de façon non régulière, 
peut-être une fois à tous les dix ou vingt ans? L'auteur a peut-être laissé la 
définition de ce critère au gré de chaque société, mais on aurait souhaité qu'il le 
précise un peu, ne serait-ce que par l'ajout du terme « régulièrement ». Par exemple, 
l'Article 7 de la Loi no. 2001-21 du 21 février 2003 portant Charte des partis 
politiques au Bénin précise que « tout parti politique perd son statut juridique s'il ne 
présente pas, seul ou en alliance, de candidats à deux élections législatives 
consécutives », ce qui instaure un certain ordre dans le système (c'est nous qui 
soulignons). 
Pour Bréchon (1999, p. 17-18), il faut définir les partis politiques en fonction des 
quatre critères suivants: a) l'organisation durable (qui se prolonge au-delà de ses 
fondateurs) ; b) l'organisation complète (de l'échelon local à l'échelon national et 
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des relations régulières entre ces niveaux) ; c) l'ambition de la conquête du pouvoir 
(aussi bien au niveau local que national) ; et d) la recherche du soutien populaire 
(notamment dans les processus électoraux). Bien évidemment, la même critique 
formulée à l'égard de la première définition présentée par Offerlé s'applique ici, 
notamment au deuxième critère de l'auteur. 
Comme le note Offerlé, il y a évidemment des différences entre ces définitions, 
comme il y a aussi des points communs entre elles. Mais que l'on se fie à ces points 
communs ou que l'on opte pour l'une de ces définitions, peut-on vraiment qualifier 
les partis politiques en Afrique, en général, et dans les trois pays retenus, en 
particulier, comme des partis politiques? En d'autres mots, est-ce que ces 
définitions, prises ensemble ou individuellement, sont adaptées à la réalité des pmtis 
politiques africains, ou au moins ceux des pays d'étude? 
Dans les différentes typologies des partis politiques qu'ils offrent dans leur 
Dictionnaire de la science politique, Hermet et al. (2005, p. 249) déclarent que les 
partis politiques dans les pays en voie de développement, dont l'Afrique, s'écartent 
substantiellement de leurs homologues occidentaux comme la science politique les a 
saisis et analysés. Selon eux, malgré les apparences, l'accomplissement fonctiOlmel 
des partis politiques de ces deux mondes est très différent, du fait aussi bien de la 
diversité de leurs histoires que de leurs cultures. 
Lors de notre enquête de terrain, nous avons rencontré pas mal de gens qui, en 
raison d'une ou de plusieurs déficiences, refusaient le statut de parti politique à un 
ou plusieurs pmtis de leur pays.26 Mais ces différences dans l'accomplissement 
fonctionnel ou ces déficiences sont-elles suffisantes pour refuser le statut de parti 
politique à ceux qui s'en réclament en Afrique? Étant donné que ces mêmes 
différences d'accomplissement fonctionnel existent entre les partis politiques du 
monde occidental, que celtains de ces pmtis souffrent également de plusieurs des 
26 C'est, par exemple, ('avis du Professeur Honorat Aguessy (Président fondateur de l'Institut de 
développement et d'échanges endogènes (IDEE) et président des organisations de la société civile au 
Bénin) des partis politiques béninois. Il pense que ceux-ci ne sont pas créés pour la conquête du 
pouvoir, mais plutôt pour enrichir leurs fondateurs. Entretien personnel, Ouidah, Bénin, le 20 
décembre 2007. 
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lacunes dont souffrent les partis politiques en Afrique, et que des partis politiques 
africains remplissent la plupart, sinon tous les critères énumérés dans les définitions 
précitées, il est possible d'arguer que ces définitions sont bien adaptées à la réalité 
africaine. 
Pour soutenir ce constat, il faudra exammer un certain nombre de partis 
politiques dans les trois pays retenus, comme dans certains pays occidentaux, et les 
confronter aux principaux critères trouvés dans la plupart de ces définitions. 
Retenons, parmi ces critères, a) la durabilité du parti au-delà de ses fondateurs, b) la 
représentativité du parti dans le pays concerné, et c) l'ambition de conquérir le 
pouvoir par la voie constitutionnelle. 
Concernant le premier critère, il convient de noter que le Convention People's 
Party (CPP), et le New Patriotic Fatty (NPP au pouvoir entre 2000 et 2008) au 
Ghana sont des vieux partis créés respectivement par Kwame Nkrumah et Kofi 
Busia dans les années 1950, quoique le NPP ait changé de nom à plusieurs reprises 
(Boafo-Arthur, 2003 ; Gyimah-Boadi, 2007). Mais il est aussi vrai que l'Union pour 
un mouvement populaire (UMP), au pouvoir en France à la fin de 2009 et fondé le 
17 novembre 2002, est un avatar de l'Union pour la majorité présidentielle du même 
sigle, lui-même un avatar de l'Union en mouvement (UEM) et de l'Association 
alternance 2002.27 
En plus de ces deux partis ghanéens, il convient de noter que le Parti 
démocratique de Guinée (PDG), qui comptait trois députés à l'Assemblée nationale 
au moment de la dissolution de l'Assemblée par une junte militaire le 23 décembre 
2008, est le parti fondé par Sékou Touré et ses collaborateurs en juin 1947 comme la 
branche territoriale (guinéenne) du Rassemblement démocratique africain (RDA), 
créé à Bamako en octobre de l'année précédente (Schachter-Morgenthau, 1998, pp. 
293-302 ; Charles, 1962). Tous ces partis existent encore des décennies après la mort 
de leurs fondateurs. À cet égard, ils remplissent parfaitement ce premier critère. 
27 Voir www.france-politique.fr/histoire-ump.htm (18 janvier 2009). 
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Quant au deuxième critère, celui de la représentativité, il convient de souligner 
que nombreux sont les partis politiques dans les trois pays d'étude qui sont plus 
représentatifs que beaucoup de leurs homologues occidentaux. Nous avons déjà cité 
l'exemple de certains partis provinciaux ou étatiques au Canada et aux États-Unis. 
Or, au Bénin, par exemple, l'Article 5 de la Charte des partis politiques de 2001 
interdit, de manière catégorique, tout caractère régional des partis politiques. Des 
dispositions similaires sont énoncées à l'Article 3 de la Loi fondamentale 
(Constitution) guinéenne de 1991, et aux Articles 8 et 29(3) de la Charte des Partis 
politiques en Guinée,28 ainsi qu'à l'Article 3(1a) de la Charte des Partis politiques 
au Ghana.29 Il est donc évident que les constitutions ou les chartes des partis 
politiques de chacun des trois pays d'étude assurent la représentativité nationale des 
partis politiques, en théorie au moins, et certains sont véritablement nationaux, 
quoiqu'avec des fiefs régionaux (Basedau, Erdmann et Mehler, 2007, p. 11). Mais 
quel parti politique au monde échappe à cette réalité? 
Parlant de l'ambition de la formation politique de conquérir le pouvoir comme 
condition d'être qualifiée de parti politique, il est absolument évident que tel est 
l'objectif d'au moins les principaux partis politiques aussi bien dans les trois pays 
d'étude qu'ailleurs en Afrique (Erdmann, 2007, p. 38). D'ailleurs, d'aucuns 
reprochent aux partis politiques africains de n'avoir aucun souci (comme le service 
du peuple) que la conquête du pouvoir (Herbst, 2001, p. 362). 
Il est vrai que pour des raisons variées - dont la compréhension est d'ailleurs la 
raison d'être de cette thèse -, la probabilité d'atteindre cet objectif est très faible 
pour la plupart d'entre eux. Mais cela n'est pas une particularité africaine. À titre 
d'exemple, on notera que le Parti libéral démocrate (Liberal Democrats) , la 
28 Voir Loi Organique no. 91 /02/CTRN portant Charte des Partis Politiques du 23 décembre 1991. En 
effet, l'Article 8 de cette Charte fait une condition de la création d'un parti politique qu'il ait « des 
membres fondateurs des Quatre Régions Naturelles du pays », et l'Article 29(3) prévoit la dissolution 
d'un parti politique qui se rendrait coupable de « pratiques et propos régionalistes, ethnocentristes, 
religieux, discriminatoires [ou] séditieux ». 
29 Electoral Commission of Ghana, « Political Parties Law Act 574 (2000) ». Ce dispositif stipule que 
« no politieal party shall he formed on ethnie, gender, religious, regional, professional or otller 
seetional divisions . .. » . Voir www.ec.gov.gh 
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troisième force politique en Grande-Bretagne, n'a rêvé, depuis sa fondation en 1988 
à la suite d'une fusion entre le Parti libéral (LP) et le Parti social-démocrate (SDP), 
de faire mieux que de remplacer le parti travailliste (1988-1997) ou le parti 
conservateur (depuis 1997) dans leur position de principale force d'opposition à 
Westminster. Occuper le 10 Downing Street n'a jamais été une ambition «réaliste» 
de ce parti depuis cette date, mais cela n'en fait pas moins un parti politique. 
Cette section ne saurait être complète sans expliciter le sens d'un terme qui 
semble banal, c'est-à-dire le «parti d'opposition ». De prime abord, le «parti 
d'opposition» peut se définir comme le parti politique qui n'a pas le' pouvoir 
exécutif, ni seul ni en coalition. Mais la condition de « se réclamer de l'opposition si 
nécessaire» est une précision significative, notamment dans les pays où les 
candidatures indépendantes sont autorisées aux élections présidentielles, comme au 
Bénin. Par exemple, en Guinée comme au Ghana, le statut de parti d'opposition est 
accordé de façon automatique dès lors que le parti ne détient pas ou plus le pouvoir 
exécutif, car dans ces deux pays, seuls les partis politiques peuvent venir au pouvoir. 
Par contre, au Bénin, puisque des personnalités indépendantes peuvent détenir le 
pouvoir exécutif, l'opposition se définit alors par rapport aux positions qu'un parti 
prend vis-à-vis de celui qui est au pouvoir. En effet, l'Article 6 de la Loi n° 2001-36 
du 14 octobre 2002 portant Statut de l'opposition exige de tout parti politique 
souhaitant appartenir à l'opposition de « faire une déclaration officielle et publique 
de son appartenance à l'opposition et [de] la faire enregistrer au ministère chargé de 
l'intérieur ».30 
30 Quand nous avons visité l'Assemblée nationale béninoise en décembre 2007, lors de notre enquête 
de terrain, nous avons constaté l'absence du terme « opposition» dans les vocabulaires des 
parlementaires et des administrateurs de l'Assemblée. Les partis politiques étaient simplement 
classifiés comme appartenant soit à la majorité présidentielle (ceux qui supportent les actions du 
Président Yayi Boni, venu au pouvoir en mars 2006 en tant qu'indépendant), soit à la minorité 
(l'opposition proprement dit). À notre demande, on a justifié cette situation par le fait qu'aucun parti 
ne s'est encore officiellement réclamé de l'opposition, y compris le Parti du renouveau démocratique 
(PRD) qui avait pourtant disputé le 2e tour du scrutin de 2006 avec Boni. Ceci par peur d'être qualifié 
comme d'anti-peuple ou anti-développement, car le chef de l'État se présente comme l'homme du 
peuple et du développement du Bénin. 
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1.2.2.2. Les partis politiques africains 
Dans la littérature sur les partis politiques africains, la plupart des auteurs 
s'intéressent à l'origine, à la nature et aux caractéristiques des partis politiques 
africains, par rapport notamment aux partis politiques occidentaux. D'autres 
s'intéressent à leur rôle dans le processus de démocratisation dans leurs pays 
respectifs, à leur organisation et à leurs modes de mobilisation, ou encore au système 
de parti ou aux liens horizontaux entre les différents partis politiques. La présente 
revue ne s'intéresse qu'à certains de ces aspects compte tenu de l'importance que les 
spécialistes leur accordent. 
Concernant l'évolution historique des partis politiques africains, Lavroff (1970), 
Schachter-Morgenthau (1998), ainsi que Boahen (1998) tracent l'origine des partis 
politiques en Afrique à la fin de la Seconde Guerre mondiale. Le True Whig Party 
(TWP) au Liberia (créé en 1860) et le Parti socialiste de Lamine Gueye au Sénégal 
(créé dans les années 1930) représentent les seules exceptions. Mais s'il y un 
consensus sur la période de l'émergence de ces partis politiques, les spécialistes 
diffèrent sur les facteurs «catalyseurs» du fait partisan sur le continent. Pour 
Lavroff (1970, pp. 7-10), la création des partis politiques en Afrique noire fut le 
résultat de l'introduction du droit de vote dans la vie politique des colonies, 
notamment celles qui étaient sous la domination française. Ceci se rappOlte au 
premier schéma évolutif des partis politiques occidentaux identifié par Duverger. 
En effet, Duverger trace l'émergence du fait partisan en Occident à la seconde 
moitié du XIXe siècle, et plus précisément à l'an 1850 aux États-Unis. Il présente 
ensuite deux schémas évolutifs des partis politiques occidentaux. Pour certains, ce 
développement est lié à la naissance de la démocratie, c'est-à-dire à l'extension du 
suffrage populaire et des prérogatives parlementaires. Ainsi, des partis sont nés par 
une succession de faits électoraux ou parlementaires: création de groupes 
parlementaires, apparition de comités électoraux, puis l'établissement d'une liaison 
permanente entre ces deux éléments (Duverger, 1973, p. 2). Pour d'autres, 
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cependant, Duverger cite les groupes syndicaux comme étant à leur origine, 
notamment les partis socialistes, comme le Parti travailliste britaImique. Il parle 
également du rôle des groupes de pensée ou groupes d'intérêt (comme les 
coopératives agricoles et groupements professionnels paysans au Canada, en 
Australie, en Suisse, en Scandinavie et même aux Etats-Unis) comme ayant été les 
fers de lance de certains partis politiques (Duverger, 1973, p. 9). 
S'il est vrai que l'introduction du droit de vote est le facteur qui a 
« directement» impulsé la création des partis politiques africains dans la forme 
moderne du phénomène, ceux-ci ne sont pas nés seulement à pattir de ces 
changements politiques, comme en 1946 dans les colonies françaises, selon Lavroff. 
Comme nous le verrons davantage au chapitre suivant, c'est en fait au second 
schéma évolutif identifié par Duverger qu'ont emprunté la plupart des premiers 
partis politiques africains. Il s'agit de leur développement à partir de groupes 
syndicaux et associations culturelles ou de jeunesses qui avaient été créées par des 
intellectuels africains dans l'entre-deux guerres (Hodgkin, 1961 ; Boahen, 1998; 
Diop, 2006, Ki-Zerbo, 1978 ; M. Camara, 2007 ; Salih, 2003, pp. 1-33). 
Compte tenu de ce schéma évolutif, il est normal qu'avec l'évolution des 
systèmes politiques, notamment avec la création des assemblées territoriales puis, 
suivant les indépendances, les assemblées nationales, que ces partis politiques 
adoptent des modes de fonctionnement et des caractéristiques différents. Mais ya-t ­
il vraiment des différences caractéristiques entre les partis africains selon les 
périodes, et entre eux et leurs homologues d'ailleurs, notamment ceux de 
l'Occident? Si c'est le cas, quelles sont ces différences? 
Il est possible de relever de la littérature existante trois principales 
caractéristiques qui sont collées aux partis politiques africains. La première consiste 
à les définir (à l'image de la politique africaine) comme tribaux, ethniques ou 
régionaux, donc ne représentant que des entités sociologiques ou géographiques 
particularistes (Hodgkin, 1961 ; Lavroff, 1970; Van de Walle, 2004). Nous nous 
attarderons davantage sur cette caractéristique par rapport aux autres, compte tenu de 
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la considération qu'on lui accorde dans la littérature. Une deuxième qualification est 
de les considérer comme étant dépourvus de tout programme sociétal, ce qui veut 
dire qu'ils n'assument pas l'une des fonctions principales des partis politiques. 
D'autres, enfin, se plaignent, et c'est la troisième caractéristique, de leur pléthore 
sans pour autant avoir des idéologies différentes (Baudais et Chauzal, 2006, p. 62). 
Pour ce qui est de la première caractéristique, Hodgkin (1961) postule que les 
partis africains en temps colonial étaient interterritoriaux, régionaux, ou ethniques. 
Lavroff (1970, pp. 22-23) abonde dans le même sens, soutenant que les partis 
évoluant dans les colonies belges étaient tous ethnocentriques ou régionalistes sauf 
le Mouvement national congolais de Patrice Lumumba, créé en 1959 avec une visée 
indépendantiste claire dès son début. Quant aux partis évoluant dans les colonies 
anglaises, qu'il oppose à ceux des colonies françaises, il pense que ceux-là étaient 
plus ethnocentriques que leurs homologues francophones, mais qu'il s'agit là d'une 
différence de degré et non pas d'une différence de nature (p. 21). Randall et Svasand 
(2002, pp. 41-42) pensent que les considérations ethniques sont l'un des facteurs qui 
expliqueraient la faiblesse des partis politiques en Afrique, surtout ceux de 
l'opposition. Mozaffar et ScalTitt (2005), ainsi que Dowd et Diressen (2008), opinent 
que les clivages ethno-régionaux constituent une des principales caractéristiques des 
systèmes de parti en Afrique subsaharienne. 
Dans trois études différentes portant sur les élections présidentielles de décembre 
2000, 2004 et 2008 au Ghana, Gyimah-Boadi (2001), Friday (2007), et Jockers, 
Kohnert et Nugent (2009) soutiennent que les deux principaux partis politiques du 
pays, c'est-à-dire le NDC et le NPP, sont essentiellement ethniques (voir aussi Van 
de Walle, 2004, pp. 105-128). Faye (2007), pour sa part, avance que la plupart des 
partis politiques guinéens post-1990 sont ethniques eUou régionalistes. Creevey, 
Ngoma et Vengroff (2005) postulent que les partis politiques béninois post-1990 
sont comparables à leurs devanciers de l'ère nationaliste des années 1950. Ceci dans 
la mesure où ils sont basés, selon les trois co-auteurs, sur des clivages ethno­
régionaux qui influent aussi bien sur leurs stratégies de mobilisation de ressources 
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(humaines et matérielles) que sur la définition de leurs programmes politiques (voir 
aussi Olodo et Sossou, 2008). 
Dans son introduction à un numéro spécial de la revue Politique africaine 
portant sur les partis politiques en Afrique, Gazibo (2006b) note que ces remarques 
auraient été valides à un certain moment, mais que les systèmes politiques, les 
mécanismes de la représentation, les enjeux politiques et les électeurs ont changé 
depuis et se sont complexifiés en Afrique. Pour lui, il y a aujourd'hui peu de pays 
africains dans lesquels un parti peut espérer de gagner les élections au plan national 
en jouant la carte ethnique (Gazibo, 2006b, p. 12). Pour leur part, Lindberg et 
MOlTison (2005) et Osei (2006) réfutent les supposées caractéristiques ethniques et 
clientélistes des partis politiques ghanéens. Les premiers soutiennent que ce sont les 
clivages socioéconomiques qui priment, tandis que Oseil postule que ce sont plutôt 
les traditions et idéologies politiques qui les définissent le plus. Toutefois, il 
reconnaît que la politique électorale au Ghana est très marquée par le régionalisme 
(Osei, 2006, p. 43, voir aussi Boafo-Arthur, 2003, pp. 207-238). 
Pour notre part, nous avons déjà mis un bémol sur les arguments régionalistes. Il 
est possible d'ajouter ici qu'à n'importe quelle période depuis les indépendances, 
rares sont les partis politiques africains qui ont accédé au pouvoir à travers les urnes 
sur une carte ethnique ou régionaliste. Il n'yen a jamais eu dans les trois pays 
d'étude. Il est vrai que bon nombre des régimes, ou mieux des leaders africains, 
utilisent la carte ethnique pour asseoir leur pouvoir. Mais il s'agit là d'une question 
de gouvernance et non pas de parti, car en ce moment le parti se serait généralement 
fusionné dans l'État. Et cela est le comportement de la grande majorité des leaders 
africains, qu'ils soient issus de partis politiques ou autres, y compris ceux qui 
accèdent au pouvoir par un coup d'État militaire. Et même dans ce cas de mauvaise 
gouvernance, des membres d'au moins tous les principaux groupes ethniques et 
régionaux sont représentés, à des degrés variés, bien entendu, dans les différents 
organes de l'État. C'est donc plutôt la manipulation des groupes ethniques et 
régionaux (ou quelques individus appartenant à ces groupes) que l'imposition pure 
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et simple d'un seul groupe ethnique, à moins que celui-ci constitue une majorité 
absolue dans la démographie du pays, ce qui est rare en Afrique, comme l'ont 
prouvé Elbadawi et Sambanis (2000). 
Creevey, Ngoma et Vengroff (2005, p. 474) reconnaissent cette réalité dans le 
paysage politique béninois. Pour eux, bien que les clivages ethno-régionaux 
dominent les stratégies des partis politiques et influent sur les choix des électeurs, 
aucun groupe ethno-régional n'est en mesure de gouverner seul, car aucun n'est 
absolument dominant sur les autres, ce qui les oblige à former de coalitions avec 
d'autres groupes sociaux. 
C'est aussi dans ce sens que Carey (2002) souligne le rôle de l'ethnicité dans les 
stratégies des partis politiques kenyans, zambiens et ceux de la République 
démocratique du Congo (ex-Zaïre). En effet, tout acteur politique, partout au monde, 
se doit d'obtenir d'abord le soutien de son entourage direct: familial, local, régional, 
etc., avant de bénéficier de l'appui des autres. Ainsi, Carey (2002, p. 54) note, à 
juste titre, que l'ethnicité influe sur les stratégies des leaders politiques de ces trois 
pays qui l'utilisent, à leur tour, comme stratégie politique. 
Pour ce qui est de la tendance régionaliste comme caractéristique des bases 
électorales des partis politiques africains, cela est une charge à laquelle aucun pays 
au monde, y compris dans les vielles démocraties occidentales, ne peut échapper. En 
effet, tous les partis politiques ont des « fiefs» électoraux où leur réussite électorale 
est presque toujours attendue et où, dans le cas d'un « vote sanction », leur échec 
surprend. 
S'agissant de la deuxième caractéristique que certains spécialistes identifient 
avec les partis politiques africains, Le Roy (1992, p. 138) postule que les partis 
politiques du Mali sont dépourvus de tout projet de société. Daloz (1992, p. 133) 
déclare que les députés béninois constituaient en 1992 une « nébuleuse de micro­
formations à bases largement ethniques ... sans programmes véritables, et qui 
s'alignent plus ou moins derrière quelques grands patrons d'envergure nationale, 
fortement pourvus en ressources, au gré de leurs intérêts immédiats. » 
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Un autre point lié à la question des prograrmnes politiques est celui d'idéologie. 
Adejumobi (2007, p. 31) soutient que « le faible niveau de confiance des gens dans 
les partis politiques [en Afrique de l'Ouest est en partie] lié au manque de points de 
vue idéologiques alternatifs de la part des partis auxquels la population peuvent 
s'identifier; les partis étant essentiellement 'plus ou moins les mêmes'. » Parlant des 
partis politiques béninois, Stroh (2008, p. 64) soutient qu'il est difficile, à quelques 
exceptions près, «d'attribuer des positions définitives aux différents partis» et qu'il 
y a davantage de différences entre les partis politiques et les mouvements de la 
société civile qu'il n'yen a entre les partis eux-mêmes. 
Mais les partis politiques africains sont-ils ainsi démunis de tout programme de 
société? N'ont-ils pas d'idéologies politiques? Une analyse plus approfondie et 
contextualisée permet de mettre un peu de bémol sur ces généralisations. Ainsi, 
Buijtenhuijs (1994) relativise ces analyses dans le cas du Tchad du début des années 
1990. Il montre que des partis politiques tchadiens à cette époque, par leurs 
professions de foi, leurs manifestes et leurs discours de campagne, avaient bel et 
bien des programmes de société (Buijtenhuijs, 1994, p. 123). Dans le cas du Bénin, 
du Ghana et de la Guinée, nous pouvons confirmer que certains partis politiques ont 
de véritables projets de société, ne serait-ce que la pensée de leur président/fondateur 
(voir tableau A2 en annexe). Et même dans le cas des partis considérés ne 
représenter que les intérêts particularistes d'un groupe ethnique ou régional, si ces 
intérêts sont bien définis, n'est-ce pas là un programme politique et de société, 
quoique restreinte? Un parti vert qui ne s'occupe principalement que des questions 
environnementales n'a-t-il pas de programme politique et de société? Mises à part 
les considérations normatives, les partis d'extrême droite européens qui œuvrent 
pour des causes particularistes, souvent déplorables dans une société multiraciale et 
multiculturelle, n'ont-ils pas de prograrmne politique? 
Les mêmes arguments sont plus ou moins valables pour la question d'idéologie 
des partis politiques africains. D'ailleurs, quatre partis politiques dans les trois pays 
d'étude sont membres de rassemblements partisans internationaux avec des 
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idéologies marquées. En effet, le NDC ghanéen, le RPG guinéen et le PSD béninois 
sont membres de plein droit de l'Internationale socialiste, tandis que l'UFR 
guinéenne est membre observateur de l'Internationale libérale (voir tableau A2 en 
annexe). En fait, les programmes politiques et les manifestes de campagne 
constituent généralement la traduction des idéologies. Il est vrai que les programmes 
se ressemblent beaucoup; mais la démarcation n'est plus aussi nette ces dernières 
années entre les programmes des partis politiques des vieilles démocraties. La crise 
financière qu'a connue le monde en 200812009 a constitué un événement révélateur 
à cet égard. L'intervention de l'État pour régulariser le marché est généralement 
considérée dans les théories de l'économie politique comme un acte antilibéral qui 
est de l'apanage des partis de gauche, sinon communiste. Or, les interventions 
musclées des différents États européens et nord-américains pour atténuer les effets 
de cette crise, à travers des lois restrictives imposées sur les institutions financières 
« privées» après leur avoir accordé des subventions financières colossales n'ont pas 
été limitées aux seuls États dirigés par des partis de la gauche. Ce que cette crise a 
révélé est que les partis et les leaders politiques sont souvent circonscrits, dans la 
définition de leurs programmes, par les désirs et les aspirations des électeurs, ce qui 
fait que des partis conservateurs acceptent aujourd'hui le droit à l'avortement, et les 
libéraux des mesures « anti-terroristes » illégales. 
Cela dit, il Ya lieu de reconnaître que la plupart des partis politiques africains qui 
ont conduit leur pays à l'indépendance avaient des idéologies plus marquées que la 
grande partie de leurs homologues d'après 1990. Car ces partis étaient dirigés par 
des idéologues, comme Sékou Touré et son PDG en Guinée (1958-1984), et Kwame 
Nkrumah et son CPP au Ghana (1957-1966). Le même argument est aussi valable, 
dans une moindre mesure, pour Kérékou et son PRPB au Bénin (1974-1989) et 
Rawlings et son PNDC au Ghana (1980-1991). Il en est aussi de même pour la 
plupart des partis politiques encore au pouvoir en 2009 en Afrique australe (l'ANC 
en Afrique du Sud, la ZANU-PF au Zimbabwe, la SWAPO en Namibie, et le 
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FRELIMO au Mozambique), compte tenu des dates relativement récentes de leur 
. d" d' d 31regam m epen ance. 
Les systèmes de parti constituent un autre aspect qui a attiré l'attention des 
spécialistes sur les partis politiques africains. Le système de parti peut être défini 
comme le mode de la structuration de la compétition pour le contrôle du pouvoir 
exécutif (Mair, 2007). Basedau (2007, p. 108), pour sa part, le définit comme « la 
somme des partis dans un pays particulier et les relations entres les différents 
partis. » Il y a un nombre d'approches pour étudier les systèmes de parti. Mair en 
préconisent deux. D'une part, il ya l'approche comparative traditionnelle dont le but 
est de catégoriser les systèmes de partis en classes distinctes ou en types, comme les 
systèmes bipartisans, les systèmes pluralistes modérés, les systèmes multipartisans 
etc. Une autre approche est basée sur un calcul du nombre et de la taille relative ­
soit électorale, soit parlementaire - des partis politiques présents dans le système 
(Mair, 2007, pp. 244-245). Pour Stroh (2008, p. 55), il Ya trois dimensions à l'étude 
des systèmes de parti: la fragmentation (donc le nombre de partis dans le système), 
la polarisation (les relations horizontales entre les partis), et l'institutionnalisation 
(c'est-à-dire la stabilité du système). 
Les débats autour de la pertinence de l'une ou l'autre de ces approches ne nous 
intéressent pas ici. Il suffit de noter que les systèmes de partis politiques en Afrique 
ont été étudiés davantage à la lumière de la dernière approche que préconise Mair et 
la première de Stroh. Ainsi, un certain nombre d'observateurs et de spécialistes se 
plaignent du nombre « pléthorique» des partis politiques africains. Déjà en 1993, 
Ibrahima FaU (1993, p. 50) faisait état de l'éclatement du paysage politique dans bon 
nombre de pays africains en une kyrielle de partis politiques dont certains parfois 
n'ont qu'une existence nominale. Il s'interroge ensuite si un tel système de parti ne 
favorisait pas les partis au pouvoir et s'il n'était pas à même de boucher toute 
perspective d'alternance démocratique (Fall, 1993, p. 51). Adejumobi (2007, pp. 27­
31 La solidarité idéologique entre les dirigeants de ces partis est citée par certains auteurs comme le 
principal facteur de leur supposé soutien inconditionnel au régime de Robert Mugabe au Zimbabwe. 
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28) énumère, en 2007, 103 partis politiques au Burkina Faso, 94 au Mali, 77 au 
Sénégal, 68 au Togo, 46 en Guinée, et 10 au Ghana. Stroh (2008, p. 56) fait état de 
106 partis politiques reconnus par les autorités compétentes au Bénin en date de juin 
2007. Bien qu'il ne le dise pas explicitement, Adejumobi semble regretter cet état 
des choses et le blâme sur le caractère très souple des dispositions juridiques 
relatives à la création des partis politiques dans certains des pays ouest-africains dont 
il analyse le système politique (Adejumobi, 2007, p. 27). 
Diop (2006, pp. 195-215) abonde dans le même sens et voit dans la 
multiplication des formations politiques « des menaces» pour la démocratie. Ainsi, 
il préconise « une limitation du nombre de partis politiques en vue de renforcer leur 
rôle et de faciliter la consolidation institutionnelle du régime démocratique» (Diop, 
2006, p. 208). 
S'il est vrai que la plupart de ces analyses sur la prolifération des partis 
politiques africains sont avancées dans un cadre normatif, visant par exemple à 
limiter leur nombre, les descriptions sont représentatives des systèmes partisans de la 
grande partie des pays africains. Les facteurs qui y contribuent sont multiples. 
Certains sont évoqués ci haut. D'autres auteurs ont essayé d'y trouver des remèdes. 
Sur ce point, nous sommes en accord avec Dossou lorsqu'il soutient que «le 
système électoral et le temps calmeront tout bouillonnement sur ce plan. » Car, dit-il, 
«quel que soit le système électoral, au bout de trois ou quatre élections, la 
décantation s'effectuera entre partis de gouvernement et partis sans espoir» 
(Dbssou, 1993, p. 196). 
Mais ce qui compte davantage pour nous ici est le degré de fragmentation entre 
les principaux partis (voir aussi Stroh, 2008, pp. 56-57). En effet, étant donné que la 
formation de coalitions électorales entre les principaux partis d'opposition est 
nécessaire pour effectuer l'alternance au pouvoir dans un système multipartisan, la 
fragmentation de ces derniers devient une question de stratégie, comme nous le 
verrons davantage au chapitre 4. 
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1.3. Cadre théorique 
Dans son introduction au tout premIer numéro de la Revue Internationale de 
Politique Comparée, Blondel (1994, pp. 5-18) plaide, à juste titre, pour une 
conception « œcuménique» dans les études comparées. Il justifie ce plaidoyer par le 
fait que la valeur d'un travail comparatif se trouve dans le rassemblement des faits et 
leur confrontation en vue de contrôler les généralisations, comme on l'a vu dans 
l'argument de Sartori dans la justification théorique du choix des pays d'étude (voir 
l'introduction). Ainsi, compte tenu de la nature complexe du sujet de recherche, il 
est nécessaire de recourir à plusieurs approches théoriques afin de mieux répondre à 
l'éventail de questions soulevées par la problématique de la thèse. Et parmi les 
approches utilisées souvent dans les études comparées, nous faisons recours à deux 
approches qui cadrent bien avec notre problématique. Celles-ci sont l'approche 
institutionnelle et l'approche stratégique ou du choix rationnel. 
1.3.1. L'approche institutionnelle 
On identifie deux principales variantes de l'institutionnalisme: l'ancien et le 
nouvel institutionnalisme, ou l'institutionnalisme historique et l'institutionnalisme 
sociologique. Mais avant d'avancer la discussion sur ces deux variantes de 
l'institutionnalisme, il convient de souligner l'absence de consensus sur le nombre 
de variations de l'institutionnalisme et que la « théorie» institutionnelle n'est pas un 
courant de pensée unifié, comme le montrent bien Hall et Taylor (1997). En effet, 
ces derniers identifient trois méthodes d'analyse institutionnelle qui revendiquent 
toutes le titre de « néo-institutionnalisme ». Ils appellent ces trois écoles de pensée a) 
l'institutionnalisme historique (IH), b) l'institutionnalisme des choix rationnels 
(ICR), et c) l'institutionnalisme sociologique (IS). 
Nous avons cependant opté pour cette division binaire, car la plupart des 
spécialistes utilisent le « néo-institutionnalisme » et 1'« institutionnalisme 
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sociologique» de façon interchangeable. Aussi parce que l' «institutionnalisme des 
choix rationnels » se distingue presque nettement des deux autres variantes 
(identifiées par Hall & Taylor) de l'institutionnalisme en ce qui concerne l'état de 
dépendance ou d'indépendance des institutions (voir March et Olsen, 1984, pp. 734­
749). Ainsi, compte tenu de l'accent que mettent les tenants de cette approche sur la 
« dépendance» des institutions et la rationalité des acteurs individuels, nous avons 
estimé plus opportun de la considérer comme une approche différente et la traitons, 
donc, comme faisant partie de la théorie stratégique et des choix rationnels. 
Revenant maintenant à la division binaire de la théorie, il convient de noter que 
l'ancien institutionnalisme (historique) a dominé la politique comparée du dernier 
tiers du XIXe siècle jusqu'à l'entre'-deux-guerres. Il s'intéresse particulièrement aux 
institutions que ses tenants associent aux organisations et aux règles ou conventions 
édictées par les organisations formelles. Ses théoriciens définissent les institutions 
comme les procédures, protocoles, normes et conventions officielles et officieuses 
inhérentes à la structure organisationnelle de l'État ou de l'économie politique (Hall 
et Taylor, 1997, p. 471 ; Thelen et Steinmo, 1992, p. 2). Sous cette variante de 
l'institutionnalisme, la comparaison se fait entre les institutions réputées 
fonctionnelles et celles qui ne le sont pas et les avantages ou conséquences 
politiques de ces différentes institutions ou dispositifs institutionnels, notamment de 
leur impact sur la consolidation de la démocratie. 
Vu l'emphase mise par les tenants de cette variante de l'institutionnalisme sur 
l'État, ses structures formelles, ses lois et règlements, ils furent critiqués pour cela et 
leur approche accusée d'étroitesse dans son champ d'analyse (Gazibo, 2002). Cette 
dernière critique est en relation avec le fait que nonobstant sa considération pour les 
institutions non étatiques, comme les partis politiques, il reste que l'approche ainsi 
conçue néglige les aspects non formellement institutionnels du politique, comme 
l'économie, ainsi que le rôle de la société, l'impact des comportements individuels et 
collectifs, etc. (Hall, 2003, pp. 375-376). 
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Mais comme l'institutiormalisme historique, le néo-institutiormalisme accorde la 
même importance aux institutions qu'il considère comme «variables explicatives 
autonomes» et qu'elles peuvent être traitées comme « des acteurs politiques» en soi 
(March et Olsen, 1984, p. 738; Gazibo, 2002, p. 140). Cependant, les néo­
institutiormalistes préconisent une définition plus éclectique et plus large pour les 
institutions que leurs prédécesseurs de l' institutiormalisme historique. Ils élargissent 
le champ d'investigation de l'institutiormalisme pour ainsi couvrir l'étude 
traditiormelle de l'État, des institutions sociales, de la démocratisation, des luttes 
pour le contrôle du pouvoir politique, ainsi que des grandes entreprises et des firmes 
multinationales (Gazibo, 2002, p. 140). Ils semblent également plus disposés à 
réintégrer la variable stratégique (les motivations et les calculs des acteurs) tout en 
évitant ce qu'ils considèrent être l'illusion de la rationalité parfaite des théoriciens 
du choix ratiormel (Gazibo, 2002, 2005a, pp. 17-18). 
Il convient toutefois de mettre W1 bémol sur cette volonté du néo­
institutiormalisme de s'ouvrir à l'approche stratégique ou des choix rationnels, car la 
primauté est toujours accordée aux institutions. Celles-ci sont considérées comme 
des arènes qui façorment le processus politique, tandis que les stratégies et 
comportements des acteurs individuels seraient circonscrits par les règles et normes 
institutiormelles qui les régissent et encadrent (Bratton et Van de Walle, 1997, pp. 
41-43). Pour Hall et Taylor (1997, pp. 487-488), en effet, les institutions ont une 
influence sur les préférences ou identités sous-jacentes des acteurs que les adeptes de 
l'école des choix ratiormels doivent accepter comme une dormée. Mais ce point est 
discutable, comme nous le verrons plus tard. 
Ainsi, en se servant du néo-institutiormalisme comme cadre théorique dans leur 
étude portant sur les débats publics en Suisse dans le domaine de l'immigration et 
des relations ethniques, Guigni et Passy (2002, pp. 21-52) concluent que les acteurs 
politiques suisses ont une marge de manœuvre très restreinte - par rapport à leurs 
homologues néerlandais, anglais et suédois - dans la structuration de ces débats. Les 
deux auteurs partent du fait que la définition formelle de l'acquisition de la 
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citoyenneté en termes ethniques (exprimées sur le plan légal par la loi du sang) qui 
est en vigueur en Suisse est couplée avec une conception moniste des obligations 
culturelles imposées aux étrangers à qui l'on demande de s'assimiler aux « normes 
et valeurs» suisses. Ainsi, ces immigrés ou enfants d'immigrés sont généralement 
définis et demeurent «stmcturellement» comme «étrangers» et exclus de la 
communauté nationale.32 
Pour les deux auteurs, une conséquence apparente de cette définition étatique et 
collective de citoyenneté, en termes ethno-assimilationnistes, est que les acteurs 
politiques suisses, quels que soient leur volonté et leur humanisme, seraient moins 
enclins qu'ailleurs à articuler l' enj eu de l'intégration des migrants. En revanche, ils 
seraient davantage poussés à débattre des enjeux liés à la régulation des flux 
migratoires, et les partis et mouvements d'extrême droite y trouvent une terre fertile 
pour leurs programmes et politiques (Guigni et Passy, 2002, pp. 29-30). 
C'est la même approche institutionnelle qu'emploie Avril (1990) dans son 
ouvrage sur les partis politiques, car il soutient que ce sont les institutions qui 
façonnent les partis politiques. Bréchon (1999, pp. 31-35) s'inscrit dans la même 
logique lorsqu'il argue que les partis politiques n'émergent pas au hasard, mais en 
fonction d'un système politique existant dans un pays, ce système étant les 
« institutions» et l'ensemble des normes juridiques (relatives à la régulation du jeu 
politique) en vigueur dans le pays. S'inscrit également dans le même sillage la 
démarche de Diop dans sa thèse de doctorat (Bordeaux IV, 2005), ainsi que le livre 
basé sur elle (2006).33 En effet, la problématique centrale de l'auteur est de 
s'interroger sur l'impact des nouveaux dispositifs constitutionnels qu'ont adoptés 
32 Tandis que le modèle civico-pluraliste qui existe dans des pays comme l'Angleterre, les Pays-Bas 
ou la Suède s'oppose clairement à la définition suisse de la citoyenneté, car ce modèle prône une 
définition de citoyenneté territoriale et politique dont l'acquisition de la nationalité s'établit en large 
mesure par le droit du sol. Ce modèle est davantage caractérisé par une reconnaissance de la 
différence culturelle, ethnique et religieuse de l'immigré (Guigni et Passy, 2002, p. 29). On peut ainsi 
avancer l'hypothèse que les politiciens de ces pays jouissent d'une plus grande marge de manœuvre 
~uant aux thèmes qu'ils peuvent aborder à propos des citoyens de leurs pays issus de l'immigration. 
3 Nos références seront au livre et non pas à la thèse que nous n'avons pas consultée. Mais l'auteur 
nous a confirmé, dans une ·correspondance personnelle en juillet 2007, que le livre représente la thèse 
dans une large mesure. 
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bon nombre des États d'Afrique de l'Ouest et centrale sur «la redéfinition et la 
revalorisation des rôles des partis politiques, ainsi que sur l'affirmation et la 
consolidation du processus de démocratisation» dans les six États qui l'intéressent 
dans ces deux parties de l'Afrique. 
Dans tous les cas, qu'on pense à l'ancien ou au nouvel institutionnalisme, il est 
évident que dans l'étude des processus démocratiques, cette approche met l'accent 
sur les institutions préexistantes (ou qui sont créées) dans un pays et le rôle de 
celles-ci dans l'avènement et/ou la consolidation de la démocratie dans ce pays. On 
s'intéresse particulièrement aux aspects juridiques et formels (les garanties 
constitutionnelles pour les partis politiques, les règles électorales en vigueur, etc.), 
comme l'entendent Hall et Taylor (1997, p. 471), ainsi qu'aux dynamiques 
d'institutionnalisation du système (le type de régime politique dans le pays selon 
qu'il est présidentiel ou parlementaire, etc.). 
Les tenants de l'approche institutionnelle ont certainement raison de souligner 
l'importance des institutions (comme entendues par les néo-institutionnalistes). 
C'est la raison pour laquelle nous y recourons - en plus de l'approche stratégique ­
pour comprendre le rôle des mécanismes institutionnels dans les trois pays d'étude et 
leur impact sur les chances ou les efforts des partis d'opposition afin de conquérir le 
POUVOIr. 
Il convient, cependant, de noter que l'approche institutionnelle présente certaines 
faiblesses dans l'explication des processus démocratiques. Car si elle est plus à 
même d'expliquer la consolidation démocratique, la stabilité et la continuité des 
institutions, ses postulats ontologiques sont moins prégnants pour rendre compte des 
changements et des transitions de régime (Gazibo, 2002, p. 159). Et même dans le 
cas de la consolidation démocratique, il faut tenir compte du rôle crucial que jouent 
les acteurs politiques (Higlely et Pakulski, 2000, pp. 657-678 ; Burton et Higley, 
2001, pp. 181-199). 
De même, l'emphase mise par les institutionnalistes sur l'autonomie des 
institutions fait appel à une précision par rapport aux stratégies des acteurs. C'est 
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pour dire que le fait que les acteurs individuels agissent en fonction des limites 
sociales et institutionnelles n'empêche pas qu'ils aient des préférences dans les 
limites de ces contraintes. En d'autres mots, et pour paraphraser Richard Balme 
(2002, pp. 108-109), si les institutions «font» les individus, ou du moins les 
contraignent à obéir à certaines règles dont ils ne peuvent se passer, il faut encore 
montrer comment les acteurs œuvrant dans les paramètres des mêmes contraintes y 
réagissent différemment. C'est pour dire que les stratégies qu'emploient les acteurs 
politiques sont importantes même en présence de contraintes institutionnelles et 
sociales. 
Faut-il préciser, enfin, que les acteurs politiques, sachant qu'ils sont entravés par 
certaines règles institutionnelles, peuvent œuvrer, dans les limites des mécanismes 
existants, pour changer ou modifier ces règles. Ces modifications ou changements 
peuvent être relativement légers (comme l'introduction de la Loi contre le racisme 
en Suisse grâce aux efforts de certains acteurs sociopolitiques malgré le contexte 
structuro-institutionnel qu'identifient Guigni et Passy) ou substantiels (comme la fin 
du régime d'apartheid en Afrique du Sud en 1990 grâce notamment au rôle de 
Frederik de Klerk, alors chef de l'État blanc, et des leaders de l'ANC, le Congrès 
national africain). D'où la nécessité d'avoir recours à l'approche stratégique. 
1.3.2. L'approche stratégique ou de choix rationnel 
La thèse principale de cette approche est l'idée que pour comprendre les 
phénomènes sociaux, comme la lutte pour le pouvoir qui constitue le sujet principal 
de la présente étude, il faut prendre les acteurs et leurs actions comme variables 
explicatives. Pour ce faire, on se concentre sur les motivations individuelles pour 
aboutir à l'émergence d'un effet global par agrégation des comportements 
individuels (Bimbaum & Leca, 1986, pp. 14-15). Cet « individualisme 
méthodologique » est une base commune pour les perspectives de l'approche 
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stratégique (Gazibo & Jensen, 2004, pp. 288-313), dont la théorie du choix rationnel 
est une variante, selon Raymond Boudon (2002, p. 9-34). 
Bratton et Van de Walle (1997, pp. 24-25) préfèrent le terme « approche de 
contingence» (contingent approach), mais au fond, il n'y semble pas avoir de 
différence entre cette approche et l'approche stratégique. D'ailleurs, en définissant 
cette approche, dans une référence explicite au choix rationnel, ils affirment que « 
this approach has reached its fullest expression in the discipline of microeconomics 
and in rational choice approaches to the study of political behavior and public 
decision-making» (p. 24), ou encore lorsqu'ils affirment que « the emphasis 
throughout is on the strategies and tactics of the principle players and the processes 
of struggle and accommodation through which they interact » (p. 25). 
Il semblerait que la théorie stratégique ou de choix rationnel n'est pas une 
théorie dont tous les postulats sont consensuels parmi ses adeptes. Cela fait dire à 
David Laitin que la théorie du choix rationnel (TCR) n'est qu'une « étiquette qui 
rassemble une communauté de chercheurs peu liés qui participent ensemble à un 
programme de recherche commun» (Laitin, 2002, p. 156). D'après Morris Fiorina 
(1995, pp. 85-94), considéré comme l'une des autorités contemporaines de ce 
« mouvement» de pensée, le seul postulat consensuel de la TCR serait la 
présomption que « les individus sont instrumentalement motivés et qu'ils agissent 
selon une logique utilitariste de coûts et bénéfices» (voir aussi Boudon, 2002, pp. 9­
10; Cambell, 2002, p. 36).34 
Beaucoup de critiques ont été adressées à la TCR. Mais l'une des plus virulentes 
et célèbres est peut-être l'œuvre de Donald Green et Ian Shapiro, avec le titre 
provocateur de Pathologies of Rational Choice Theory. Un livre qui recense les plus 
importants travaux de la TCR et qui les critique systématiquement, la thèse 
principale des deux auteurs est que l'application empirique de la TCR est émaillée 
de plusieurs failles méthodologiques engendrées, en grande partie, par les ambitions 
universalistes des tenants de la TCR. Ces failles seraient également dues à 
34 Notre traduction de l'anglais. 
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l'apparente obsession des tenants de la TCR avec les méthodes et concepts abstraits 
(method-driven), au détriment de la compréhension et de la recherche de solutions 
aux problèmes posés (probLem-driven). Par conséquent, selon les deux auteurs, la 
contribution scientifique de la TCR est beaucoup moins que ne le prétendent ses 
disciples (Green et Shapiro, 1994, pp. 17-33). Cela amène les deux auteurs à se 
demander si, au demeurant, la TCR fait partie des sciences sociales (ibid., p. 9). 
Une autre critique adressée à la TCR, provenant surtout des néo­
institutionnalistes, est qu'elle exagère le degré de la rationalité attribuée à l'individu 
ou à l'acteur, car elle échoue à situer ce dernier dans son milieu social. Selon cette 
critique, l'individu ne raisonne que grâce aux règles qu'il partage avec d'autres et 
qui lui permettent de prévoir comment ils réagiront s'il se comporte de telle ou telle 
façon. Ses actions et les paramètres de son choix dépendent des règles du jeu dans 
lequel il est inséré (Marsden, 2002, pp. 113-116). Ainsi, March et ülsen (1984, pp. 
734-749) reconnaissent l'importance du contexte social et les motivations des 
acteurs individuels, mais ils insistent sur l'autonomie des institutions et leur impact 
sur les motivations et préférences des acteurs. 
Quelle est la validité de ces critiques et est-ce qu'elles sont de nature à invalider 
l'usage de la TCR comme cadre théorique pour la présente étude? Pour répondre à 
cette question, il sied d'abord de noter que les deux auteurs eux-mêmes 
reconnaissent que certaines propositions de la TCR sont valables et précisent que les 
lacunes qu'ils identifient avec la TCR ne sont pas inévitables.35 Pour ce faire, ils 
préconisent l'adoption d'une «universalité partielle» et de diriger la TCR vers la 
résolution des problèmes - donc les études empiriques - au lieu de se limiter aux 
simples exercices de théorisation et de modélisation (Green et Shapiro, 1995, pp. 
235-276, voir notamment les p. 239, 264, et pp. 266-267). 
Il ressort de cette clarification que les critiques des deux auteurs sont adressées à 
des praticiens de la TCR et non pas à la théorie en tant que telle, ce qui signifie que 
35 C'est dans un article en réaction à certaines contre critiques des tenants de la TCR à l'égard de 
leurs arguments. 
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si les failles identifiées étaient évitées, il n'y a aucun inconvénient pour s'en servir 
comme cadre théorique. Ainsi, il convient de souligner qu'à côté des praticiens qui 
restent attachés à l'universalisme absolu de la théorie et y voient un avantage de la 
TCR (comme Ferejohn et Satz, 1995, pp. 71-84; Schofield, 1995, pp. 189-212), 
beaucoup d'autres s'en démarquent et adoptent justement l'universalisme partiel que 
prônent Green et Shapiro (voir Fiorina, 1995, p. 87 ; Lohmann, 1995, p. 130). 
Et si certains auteurs de la TCR semblent imputer à l'acteur individuel une 
rationalité et une liberté d'action totales et illimitées, d'autres tenants de la théorie 
relativisent le degré de ces liberté et rationalité, et soutiennent que le système dans 
lequel vivent les individus pOUlTait poser des contraintes à leurs actions et, par 
conséquent, que « tous les acteurs n'ont qu'une liberté restreinte et ne sont capables 
cOlTélativement que d'une rationalité limitée» (Crozier & Friedberg, 1977, p. 39).36 
De toutes les façons, pour aborder le sujet des partis politiques de l'opposition 
comme il est fait dans cette thèse, les tenants de l'approche stratégique mettraient 
l'accent sur les actions et les stratégies des leaders politiques, qu'ils soient ceux des 
partis de l'opposition ou ceux au pouvoir. Ainsi, des postulats de cette approche sont 
employés pour mieux analyser le rôle que jouent les acteurs politiques dans les trois 
pays, notamment ceux qui étaient au pouvoir et leurs opposants lors de l'instauration 
du multipartisme. 
Un postulat de la TCR qui nous semble très intéressant pour expliquer certains 
aspects du sujet de thèse est celui que suggère Stanley Kelley, Jr. (1995, pp. 95-106). 
En effet, Kelley préconise, afin d'entreprendre une étude empirique en utilisant la 
TCR, d'adopter une démarche de six étapes: a) identifier les agents/acteurs associés 
à un phénomène ou une situation à comprendre ou expliquer (dans notre cas, les 
partis politiques de l'opposition ou leurs leaders dans les échéances électorales); b) 
36 Pour un débat très intéressant et plus approfondi sur la théorie du choix rationnel entre ceux qui la 
défendent et ceux qui la critiquent, voir le numéro spécial de Critical Review (Rational Choice 
Theory and Politics), sous la direction de Jeffrey Friedman, 9 ([-2), Hiver 1995 ; et le numéro spécial 
de Sociologie et sociétés (La théorie du choix rationnel contre les sciences sociales? Bilan des débats 
contemporains), sous la direction d'Alex van Den Berg et André Blais, 34 (1), Printemps 2002. La 
plupart des auteurs de ces deux numéros spéciaux sont cités plus haut. 
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identifier les objectifs visés par ces agents (conquête du pouvoir d'État) ; c) décrire 
les contextes social et institutionnel dans lesquels opèrent les agents; d) déterminer 
le type et la quantité d'informations que les agents détiennent sur cet environnement 
externe; e) identifier les stratégies que les agents pourraient ou devraient adopter 
pour atteindre leur objectif (comme la création de coalitions électorales et 
l'enrôlement de personnalités gagnantes au sein du parti) ; et f) identifier, parmi ces 
stratégies, celles qui pourraient contribuer davantage à défendre les intérêts des 
agents (Kelley, 1995, p. 97). 
Nous avons souligné plus haut l'apport de l'approche institutionnelle dans 
l'explication du rôle des mécanismes institutionnels et qui semblent être au-delà du 
pouvoir des partis d'opposition. Mais il a été précisé que l'impact de ces facteurs sur 
les pmtis d'opposition dépend, dans une large mesure, des stratégies qu'adoptent les 
acteurs politiques. Ainsi, il fallait recourir à l'approche stratégique pour comprendre 
les politiques qu'adoptent les acteurs politiques pour contourner ou se prémunir 
contre les effets de ces mécanismes ou leur manipulation par d'autres acteurs. Ceci 
est d'autant plus justifié que la plupart des institutions et des normes démocratiques 
sont en cours de formation dans les trois pays d'études, à des degrés variés, bien sûr. 
Une autre partie de la problématique de la thèse illustrant l'apport de la théorie 
stratégique est le rôle que joue la personnalité du candidat aux yeux des électeurs?7 
L'importance accrue qu'accordent les électeurs des trois pays à la personnalité des 
candidats justifie l'usage de cette approche afin de comprendre les stratégies 
qu'emploient ces personnalités pour mobiliser leurs soutiens, ou celles que les partis 
emploient pour se faire représenter par des « personnalités gagnantes ».38 Pourquoi 
37 Nous sommes conscient qu'il y a d'autres qualités d'un candidat qui peuvent avoir un effet sur les 
électeurs et qui ne relèvent pas de stratégie adoptée par celui-ci. Des éléments comme le charisme et 
J'habilité à communiquer sont généralement des qualités naturelles. 
38 Pour illustrer l'importance de la personnalité des candidats aux yeux des électeurs ghanéens, on 
notera que lors de notre enquête au Ghana, nous avons assisté au congrès de deux partis politiques (le 
CPP et le NPP) lors desquels ils devaient élire leurs candidats aux élections présidentielles de 2008. 
Pariant à des militants des deux partis à la veille de leurs congrès, certains nous ont dit qu'ils 
pourraient ne pas voter pour leur parti, si tel ou tel candidat n'était pas élu comme Jejlagbearer du 
parti. 
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ces personnalités « gagnantes» ne jugent-elles pas opportun d' adhérer à un parti 
existant ou d'en créer un qui leur soit propre, notamment au Bénin? Qu'est-ce qui 
fait que ces persoIU1alités réussissent là où les partis politiques semblent avoir 
échoué? 
1.4. Méthodologie de recherche 
Avant de présenter la méthodologie et les instruments de recherche, il sied 
d'abord d'expliciter le sens du terme « démarche scientifique» et ses variétés afin de 
mieux situer la méthodologie choisie dans la présente étude. Selon les 
méthodologues Raymond Quivy et Luc Van Compelilioudt (1988, p. 13), 
la démarche scientifique « est une manière de progresser vers un but. Exposer la 
démarche sCientifique consiste donc à décrire les principes fondamentaux à mettre 
en œuvre dans tout travail de recherche ». Le méthodologue François Dépelteau 
(2000, p. 247) décompose ces explications et en déduit qu'une démarche 
scientifique: (i) est un moyen pris pour progresser vers un but (la connaissance 
scientifique), et (ii) que celle-ci expose les principes fondamentaux (c'est-à-dire 
épistémologiques) de la recherche concernée. Ainsi, il conclut que les démarches 
scientifiques sont des moyens pour progresser vers la connaissance scientifique, 
mais qu'elles se distinguent selon les principes épistémologiques qui les fondent. 
Ainsi, on identifie trois grandes démarches scientifiques: la démarche 
inductive, la démarche hypothético-déductive et la démarche déductive (ou 
rationaliste). 
Sans aller dans les détails de ces trois démarches (voir Dépelteau, 2000, p. 249­
252 pour une analyse détaillée), il suffit de noter que notre choix de démarche est la 
« démarche hypothético-déductive ». Ce choix est basé sur la nature du sujet de 
thèse et sa compatibilité avec cette démarche. La démarche hypothético-déductive 
est, de surcroît, celle qui serait la plus utilisée en sciences sociales. En effet, elle 
consiste à: (1) poser une question spécifique de recherche; (2) adopter un cadre 
d'analyse approprié à l'objet d'étude; (3) formuler une ou plusieurs hypothèses 
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(comme il est fait plus haut) ; et 4) réaliser des tests empiriques ou théoriques dans le 
but de vérifier la véracité de la réponse à la question spécifique de recherche (Horn 
et Payette, 2007, p. 135). 
C'est dans le cadre de cette démarche que nous avons mené des recherches 
documentaires et des enquêtes de terrain. 
1.4.1. Recherche documentaire 
Quoique insuffisant et/ou abordant la question d'une manière différente de celle 
qui est proposée ici, il existe un nombre appréciable de textes sur le sujet de 
recherche (partis politiques et lutte pour le pouvoir) et autres sujets connexes, 
comme la démocratisation, les processus électoraux et l'histoire générale de la vie 
politique et socioéconomique des trois pays qui font l'objet de cette recherche. 
Ainsi, notre première démarche méthodologique, en ce qui concerne l'examen de 
l'hypothèse avancée, a consisté à entreprendre une recherche documentaire bien 
poussée et à effectuer de nombreuses lectures dans des ouvrages, journaux et revues 
scientifiques qui abordent un ou plusieurs aspects du sujet d'étude (voir la 
bibliographie) . 
Étant donné que bon nombre des documents consultés sont rédigés en anglais, 
nous avons décidé de traduire les citations courtes, tandis que les plus longues sont 
reproduites telles quelles, ou traduites dans le texte mais reproduites dans une note 
de bas de page. 
Étant donné le caractère comparatif du sujet de recherche, la deuxième méthode 
fut de noter, au cours de ces lectures, les similarités et points de divergence entre les 
différents éléments de la problématique (actions et stratégies des partis politiques et 
les dispositifs institutionnels, etc.) et leur interaction dans les trois pays d'étude. Une 
importance particulière a été accordée aux facteurs spécifiques qui auraient joué un 
rôle déterminant dans la réussite de deux partis de l'opposition au Ghana et à ceux 
qui expliquent l'apparent échec de leurs homologues dans les deux autres pays, voire 
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au-delà dans le continent africain. L'enquête de terrain (voir ci-dessous) a complété 
cette démarche d'observation et d'analyse. 
Ainsi, dans un premier temps, nous avons porté un regard critique sur les 
règlements et dispositifs constitutionnels dans les trois pays, afin de révéler et 
d'analyser les facteurs institutionnels, voire structurels, qui pourraient être en jeu. 
Ces facteurs incluent, par exemple, l'autorisation des candidatures indépendantes 
aux élections présidentielles au Bénin, contrairement aux deux autres pays. Nous 
avons également effectué une analyse critique des mécanismes institutionnels devant 
assurer le bon fonctionnement du processus démocratique, notamment les organes 
de gestion des élections et leur composition. Là, comme on le verra plus loin 
(Chapitre 3), il semblerait que la Guinée est différente des deux autres pays dans la 
mesure où ces mécanismes institutionnels ne jouissent pas de la confiance de 
l'ensemble des acteurs politiques, notamment ceux des partis d'opposition. 
En plus de l'approche comparative, une autre approche méthodologique ayant 
guidé la recherche documentaire et l'analyse de certains aspects de la problématique 
est l'approche historique, qu'il convient maintenant de présenter. 
1.4.2. Approche historique 
L'approche historique a une longue tradition en politique comparée comme 
cadre méthodologique. On peut même arguer qu'elle fut, jusqu'à la Seconde Guerre 
mondiale, l'une des approches les plus employées par les comparatistes pour 
expliquer les changements sociaux (Gazibo & Jenson, 2004, pp. 216-234). Elle 
favorise l'étude de l'histoire d'un phénomène et de ses semblants pour rendre 
compte de leurs changements et transformations. Ainsi, à l'aide d'une analyse 
historique comparative, nous examinons l'histoire des partis politiques de 
l'opposition dans les trois pays retenus, et observons leur transformation au fil des 
années et le changement de leurs stratégies afin d'expliquer pourquoi certains ont 
atteint leur objectif tandis que d'autres attendent encore. 
72 
La démarche de Duverger dans son livre sur Les partis politiques s'inscrit 
parfaitement dans cette approche. Duverger pense que c'est à travers l'étude 
historique qu'on peut mieux saisir la nature et le fonctionnement des partis 
politiques. Pour lui, « de même que les hommes portent toute leur vie l'empreinte de 
leur enfance, ainsi les pmtis subissent profondément l'influence de leurs origines» 
(Duverger, 1973, p. 1). Comme exemple pratique pour illustrer ce point, il soutient 
que sans une étude historique des circonstances qui ont donné naissance aux pmtis 
travailliste britannique et socialiste français, on ne pourra pas comprendre les 
différences de structure qui séparent les deux pmtis, pourtant appartenant à la même 
famille de partis: la gauche. C'est aussi la seule façon qui pourrait, selon lui, 
permettre de comprendre et d'analyser le multipartisme français ou néerlandais, ou 
le bipartisme américain. En effet, c'est grâce à l'analyse historique qu'on explique le 
fait que le Ghana a un système bipartisan, tandis que le Bénin et la Guinée ont des 
partis multiples. 
Cette approche est employée dans la présente étude pour une autre raison, c'est 
qu'elle est compatible avec le sujet d'étude et la démarche hypothético-déductive 
choisie. Ceci est notamment vrai après avoir relativisé « l'empreinte » que laisse 
l'enfance sur une personne. Car on ne peut pas nier que les organisations ou 
institutions comme les partis politiques, à l'instar des personnes, passent par des 
moments qui peuvent les obliger à entreprendre des changements radicaux les 
transformant totalement ou partiellement. Cette remarque est d'autant plus pertinente 
que la plupart des partis politiques dans les trois pays d'étude n'ont pas une longue 
histoire pour nous permettre d'observer leur trajectoire. Comme le note Van de 
Walle (2004), certains sont créés juste quelques mois avant les premières élections 
multipartites du début des années 1990. 
Ainsi, il nous est apparu judicieux d'effectuer une étude historique des 
différentes échéances électorales depuis l'instauration du multipartisme, une étude 
combinée avec celle de la trajectoire politique des trois pays, en nous appuyant, bien 
entendu, sur l'approche historique. Le but de cette démarche est de mieux 
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comprendre les attitudes et les stratégies que _ les acteurs politiques adoptent 
aujourd'hui. 
Un autre apport de l'approche historique est d'aider à mieux apprécier l'impact 
de certaines expériences historiques sur la situation politique actuelle dans les pays 
d'étude, notamment l'expérience de parti unique ou de régimes militaires plus ou 
moins répressifs. Par exemple, en essayant de comprendre, lors de notre enquête de 
terrain, l'apparente attitude de soumission des Guinéens vis-à-vis du parti au 
pouvoir, certains répondants, y compris des leaders de partis politiques de 
l'opposition, ont déclaré que cela pourrait s'expliquer par la durée du régime de parti 
unique à la tête du pays (1958-84), suivi d'un régime militaire (84-90), ainsi que par 
la nature « répressive» de ces deux régimes qui exigeait une totale soumission de la 
population. 
La recherche documentaire entreprise avant et après les enquêtes de terrain a 
fourni un apport significatif dans la mesure où elle a permis la préparation de ces 
enquêtes (notamment la conception des canevas de questiolUlaires), ainsi qu'une 
analyse critique des propos des acteurs politiques et de les trianguler sur eux-mêmes. 
1.4.3. Enquête de terrain et traitement des dOlUlées 
Deux principales techniques de recherche ont été employées pour les enquêtes de 
terrain: l'entrevue et l'observation. Ces techniques sont compatibles avec la 
démarche hypothético-déductive. Pour les entrevues, deux modes ont été retenus: 
l'entrevue avec des individus (dans la majorité des cas) et les entrevues avec les 
groupes ciblés (jocus group interviews) d'environ 5 à 12 persolUles à la fois. 39 Pour 
mieux expliquer comment cet exercice a été entrepris, il est important de préciser 
39 Cette technique a son origine dans l'évaluation des réactions des auditeurs des émissions de radio 
ou encore l'évaluation de la morale du personnel de l'armée américaine pendant la Seconde Guerre 
mondiale (Denzin et Lincoln, 1994, p. 365). Elle est devenue aujourd'hui une technique de recherche 
qualitative qu'on emploie souvent dans les sciences sociales (Stewart et Shamdasani, 1990 ; Merton 
et al., 1990, p. 137). L'entrevue de groupe focus a l'avantage de permettre à certains interlocuteurs de 
surmonter leur timidité, appréhension, voire méfiance de se prêter aux questions d'un intervieweur 
qu'ils ne connaissent pas (Glesne, 2005). 
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quand, où et comment ils ont été employés, quelles personnes ont été ciblées, les 
principales questions posées, et les raisons pour lesquelles elles ont été posées. 
1.4.3.1.Temps et lieux des entrevues de recherche 
Les entrevues de recherche ont été entreprises de deux manières. Cette différence 
s'applique, d'une part, aux temps et aux lieux des entrevues et, d'autre part, à la 
nature de ces entrevues, c'est-à-dire les cibles et le mode d'entrevue, selon qu'elle 
était individuelle ou de groupe focus. 
Dans un premier temps, des entretiens de recherche ont été menés entre juin 
2007 et février 2009 auprès de citoyens des trois pays et d'autres pays africains. 
Cette période couvre la période de la recherche de terrain dans les trois pays d'étude, 
et des rencontres avec des citoyens des trois pays en dehors de ces pays.40 
La deuxième phase de l'enquête s'est déroulée sur le terrain, dans les trois pays, 
à partir de la fin du mois de novembre 2007 jusqu'à la mi-janvier 2008, puis au 
début du mois d'août 2008 et à la fin de février 2009. Au total, 202 personnes ont été 
« formellement» interviewées (voir tableau 1.1 ci-dessous).41 Certaines personnes 
nous ont autorisé, spontanément ou à notre demande, de les citer en tout ou en partie. 
Ainsi, certaines de ces personnes sont citées dans différentes parties de la thèse. 
Le tableau ci-dessous révèle le caractère non équitable de la répartition de ce 
nombre sur les trois pays. En effet, 91 des personnes interviewées (soit 45,5% du 
total) sont guinéens, 67 d'entre elles (soit 33,5%) sont ghanéens, et seulement 44 
personnes (représentant 22% du total) sont béninoises. Ceci s'explique par les deux 
40 Ce fut grâce à nos déplacements multiples à travers le continent et aux rencontres au Parlement 
panafricain, situé en Afrique du Sud. Ce sont les mêmes questionnaires utilisés sur le terrain qui ont 
guidé ces entretiens. Ils font donc partie intégrante des entrevues réalisées pour collecter les données 
empiriques pour la thèse. 
41 Nous nous sommes entretenu avec plus de 202 personnes. Mais l'entretien avec celles qui ne sont 
pas inclues dans le calcul plus haut se faisait, souvent, de façon informelle et sans le questionnaire. 
De plus, les interlocuteurs n'étaient pas toujours informés de l'objectif de notre entretien avec eux. 
Ainsi, le terme « formellement» désigne les entretiens avec des personnes informées de l'objectif de 
notre entrevue basée sur un questionnaire pré-établi. 
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visites que nous avons effectuées en Guinée et au Ghana, ainsi qu'un choix délibéré 
que nous avions arrêté sur les bases du paysage politique de chaque pays et sa taille 
géographique. Certes, nos nombreux contacts en Guinée ont aussi facilité l'accès à 
davantage de personnes, par rapport aux deux autres pays. 
Tableau 1.1 : Temps et lieux des entrevues (les citoyens des trois pays seulement) 
No Période Lieu Nombre de Remarque 
personnes 
interviewées 
1 Juin-juillet 2007 Montréal, Canada \0 6 Guinéens et 4 
Béninois 
2 8-11 août 2007 Londres, Angleterre 10 7 Ghanéens et 3 
Guinéens 
3 Nov.-déc. 2007 Bénin, plusieurs villes 35 
4 Décembre 2007 Ghana, plusieurs villes 37 
5 25 décembre 2007 Guinée, plusieurs villes 54 
- 12 janvier 2008 
6 Août 2007 - juillet Midrand - Afrique du 14 4 Béninois, 5 Ghanéens 
2008 . Sud (Parlement et Guinéens 
panafricai n) 
7 5-9 août 2008 Accra, Ghana 15 Excluant les personnes 
déjà interviewées en 
2007 
8 10-13 octobre 2008 Paris, France 4 Un Béninois et 3 
Guinéens 
9 22-27 février 2009 Conakry, Guinée 23 Excluant les personnes 
déjà interviewées en 
2008, notamment les 
leaders politiques 
Total 202 
1.4.3.2. Catégories des informateurs/interlocuteurs 
Avant d'aller sur le terrain, des questionnaires d'entrevue (voir canevas de 
questionnaire en annexe) avaient été préparés. Dans ces questionnaires, les 
personnes à interviewer dans chacun des trois pays étaient classées en quatre 
76
 
catégories.42 Chaque catégorie contenait des questions adaptées à son statut. La 
première catégorie de ces interlocuteurs était les leaders et militants des partis 
politiques de l'opposition (respectivement) du Bénin et de la Guinée, deux pays où il 
n'y a jamais eu encore de supplantation du pmti au pouvoir par un parti de 
l'opposition. Faut-il préciser que ce sont seulement les principaux partis politiques 
qui ont été ciblés de façon systématique dans les trois pays (voir les critères de choix 
de ces partis ci-dessous), ce qui ne signifie pas qu'il ne nous est pas alTivé 
d'interviewer des militants de certains paltis moins influents. 
L'objectif des entretiens avec ces personnes était de connaître les structures 
internes de leurs partis, leurs stratégies de campagne dans le passé, et ce qu'elles 
entendent adopter dans le futur, ainsi que leur analyse des raisons de leurs échecs ou 
réussites électorales, notamment en comparaison avec leurs homologues qui ont, 
pour leur part, réussi leur pari de conquérir le pouvoir ailleurs en Afrique, et plus 
particulièrement au Ghana. 
C'est une version modifiée de ce questionnaire qui a été utilisée pour le NDC 
(alors ancien palti au pouvoir) au Ghana, afin de connaître les facteurs qui, selon les 
cadres et militants de ce parti, expliquent leur défaite électorale en faveur d'un parti 
d'opposition en 2000.43 
La liste de ces partis d'opposition a été établie en fonction du poids et de 
l'influence politique des différents partis du pays. Cette influence, elle-même, a été 
établie selon le nombre d'élections contestées et la moyenne obtenue par le parti 
dans les résultats du premier tour des élections présidentielles depuis 1990 et/ou 
l'implantation du parti sur le telTitoire nationa1.44 
42 Tenant compte de certaines remarques des membres du jury, lors de la soutenance de notre 
proposition de thèse (avril 2008), nous avons eu à adapter ces questionnaires pour les entrevues 
subséquentes. Il s'est agit d'inclure d'autres questions qui ne figuraient pas dans les premiers, mais 
~ui s'étaient avérées importantes pour expliquer certaines dynamiques dans les pays d'étude. 
4 Nous n'avons pas mené des enquêtes après le retour au pouvoir du NDe en janvier 2009. Mais 
nous avons suivi le débat sur les facteurs qui expliqueraient cette victoire, des éléments que les 
leaders et militants du parti nous avaient déjà dit lors de nos visites de recherche dans le pays, en 
2007 et 2008. 
44 En Guinée, par exemple, l'Union des forces républicaines (UFR) de l'ancien Premier ministre, 
Sidya Touré, n'a jamais participé à une élection présidentielle, car formé, dans son état actuel, après 
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Le choix des (a) premIers tours (b) des élections présidentielles, et non des 
seconds tours ni les élections législatives, se justifie par deux raisons principales. La 
première est que l'analyse de ces élections montre que ni les résultats des seconds 
tours ni ceux des élections législatives ne changent, de façon significative, la donne 
établie par les premiers tours des élections présidentielles. Autrement dit, l'analyse 
des douze élections présidentielles qui ont eu lieu dans les trois pays entre mars 1991 
et décembre 2008 montre que le parti ou le candidat (indépendant) qui a obtenu le 
plus grand nombre de votes lors du premier tour du scrutin présidentiel a toujours 
remporté le second tour et s'est imposé au Parlement. La seule exception à cette 
règle dans la période sous examen a été la victoire non concluante de Nicéphore 
Soglo de la Renaissance du Bénin (RB) lors du premier tour du scrutin présidentiel 
de mars 1996. Soglo avait obtenu 35,62% des voix contre 33,94% pour Mathieu 
Kérékou, le candidat indépendant qui emportera le second tour (grâce au ralliement 
d'autres partis derrière lui) avec 52,49% contre 47,51% obtenu par Soglo 
(Mayrargue, 1996). 
La deuxième raison qui justifie ce choix est le fait qu'il arrive parfois que des 
partis classés 2e ou 3e à la suite d'un premier tour décident de boycotter le second 
tour et/ou l'élection législative, ce qui permet ainsi au parti le mieux classé derrière 
eux de contester le second tour avec le vainqueur du premier tour. L'exemple du 
premier scénario est le boycottage du second tour de l'élection présidentielle de 
2001 par la RB de Soglo (arrivé en 2e position lors du premier tour avec 27,12%) et 
le Parti du renouveau démocratique (PRD) d'Adrien Houngbédji (placé 3e lors du 
premier tour avec 12,62%). Le désistement de ces deux candidats a permis au Parti 
social-démocrate (PSD) de Bruno Amoussou (pourtant 4e du premier tour avec 
seulement 8,59%) de contester le second tour avec Mathieu Kérékou qui l'a emporté 
avec un écrasant score de 83,64% (Marsaud, 2001 ; Bolle, 2009b, pp. 18-19). Or 
les élections de 1998. Son bureau exécutif a décidé, en accord avec les autres principaux partis de 
l'opposition, de boycotter les élections de 2003. Pourtant, le parti semble très influent, populaire et 
bien implanté sur le territoire national. 
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cela n'a rien changé à l'influence politique de ces deux partis, ni rien ajouté à celle 
du PSD. 
L'autre scénario est encore plus fréquent dans les trois pays, comme l'atteste le 
boycottage des élections législatives de décembre 1992 au Ghana par quatre partis 
politiques, dont le New Patriotic Party (NPP), ainsi que le boycottage des élections 
législatives de juin 2002 par presque tous les principaux partis d'opposition de la 
Guinée (voir chapitre 4).45 
Le processus d'établissement de cette liste ayant été clarifié, il convient 
maintenant de préciser les partis politiques sélectionnés au Bénin et en Guinée. 
Ainsi, au Bénin, il s'agissait du parti la Renaissance du Bénin (RB), du Parti du 
renouveau démocratique (PRD) et du Parti social-démocrate (PSD). Quant à la 
Guinée, il a été question de s'entretenir avec les leaders et militants du 
Rassemblement du peuple de Guinée (RPG), de l'Union des forces démocratiques de 
Guinée (UFDG), de l'Union pour le progrès et le renouveau (UPR) et de l'Union des 
forces républicaines (UFR). 
La deuxième catégorie des personnes interviewées constituait des leaders et 
militants des partis politiques ghanéens qui n'ont pas encore formé un gouvernement 
mais dont le pays a connu la victoire électorale d'un parti de l'opposition. Ici, 
l'objectif était d'entendre ces personnes expliquer les facteurs qui auraient contribué, 
selon elles, au succès électoral du NPP en 2000 et leur échec de faire pareillement. 
En tant que (désormais) pmti d'opposition, le NDe a également été inclus dans cette 
catégorie. 
Les cadres et militants des partis au pouvoir constituaient la troisième catégorie 
de nos interlocuteurs.46 L'objectif ici était de comprendre les facteurs qu'ils 
considèrent déterminants dans leurs «réussites électorales» ou tout de moins leur 
ténacité au pouvoir. 
45 Pour les résultats des différentes échéances électorales dans les trois pays, prière de se référer à la 
banque des données de African Elections sur http://africanelections.tripod.com/ 
46 Étant donné que le Président Yayi Boni du Bénin est arrivé au pouvoir en mars 2006 en tant que 
candidat indépendant, il s'est agit des militants de la coalition Forces cauris pour un Bénin émergeant 
(FCBE) qui soutient ses activités, notamment au Parlement. 
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Pour ce qui est de la quatrième catégorie des interlocuteurs, celle-ci comprenait 
des militants des candidats indépendants (notamment au Bénin) et des membres de 
la société civile.47 L'objectif des entretiens avec ces personnes était de savoir ce qui 
motive les « indépendants» à s'engager dans la politique en dehors de tout cadre 
partisan. Nous présumions également que les membres de la société civile, qui 
n'appartiennent à aucun parti politique, offriraient une analyse de la situation 
politique plus ou moins objective par rapport aux autres personnes, ce qui s'est avéré 
correct dans certains cas. 
Il sied de noter, enfin, qu'au sein de chacune de ces catégories aussi, il fut 
nécessaire de subdiviser les informateurs selon le sexe, le lieu habituel de résidence, 
le statut et la durée au sein du parti ou dans l'organisation de la société civile, le 
statut en dehors du parti (c'est-à-dire la profession de l'intéressé, si oui ou non il 
occupe un poste gouvernemental, etc.), et le groupe d'âge. Car nous partions de la 
présomption que ces caractéristiques auront une certaine influence sur l'analyse et 
les réponses des intéressés. Mais cette présomption ne s'est avérée correcte que dans 
peu de cas (voir tableau 1.2.). 
Si aucun nombre exact n'avait été prévu pour les différentes sous-catégories 
(sexe, groupe d'âge, etc.) avant d'aller sur le terrain, nous avions été clair et 
explicite, dans les canevas de questionnaire, sur le nombre approximatif et souhaité 
de personnes à interviewer dans chacune de ces quatre catégories. Bien entendu, tous 
les deux modes d'entrevue identifiés plus haut, c'est-à-dire les entrevues 
individuelles et celles de groupes ciblés, ont été employés. 
47 Il Ya actuellement des organisations de la société civile dans tous les trois pays dont les membres 
se défendent, au moins publiquement, d'afficher une appartenance partisane. Nous avons dû écarter 
les syndicalistes en Guinée en tant que catégorie distincte et les avons inclus dans la catégorie de la 
société civile. En effet, nous nous sommes rendu compte qu'au demeurant, ils ne posent aucune 
menace aux partis politiques, car ce sont seuls ces derniers qui peuvent contester les élections, aussi 
bien présidentielles que parlementaires. 
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Tableau 1.2 : Personnes interviewées (entrevues formelles par parti et par sexe)
 
Pays Principaux partis politiques Total
Vl 
Il)(/J 
Il) (/J 'a) e,~1-<
.... "E ,3 ~ i 8::l ~ 0 :~ ~ 0- if). () ~ ~ 
FCBE..Bénin RB PRD PSD 7 27 17 44 
11 10 8 8 
Ghanà NPP NDe PNC CPP 2 6 44 23 67 
20 18 8 13 
. Guinée PUP RP6 UFDG UPR UFR 11 10 57 34 91 
12 15 13 14 16 
Total 128 74 202 
1.4.3.3. Traitement des données 
L'objectif principal de l'enquête de terrain était d'observer et de recueillir les 
propos des citoyens et acteurs politiques des trois pays sur des questions qui ne sont 
pas forcément traitées dans la littérature existante. Ainsi, il est possible de diviser les 
phases du traitement des données en deux phases, selon les techniques utilisées par 
bon nombre de chercheurs. Il s'agit, d'abord, de la prise de notes (note-taking) sur le 
terrain, puis le traitement proprement dit de ces notes.48 
Pour traiter ces données, les interlocuteurs ont été classés en fonction des 
renseignements précités pout voir quelles sont les divergences d'avis sur les 
différents sujets dans le même pays, puis entre les trois pays. Ces propos ont ensuite 
été analysés en vue d'identifier les points communs et les divergences d'avis entre 
ces catégories de personnes dans le même pays, puis dans les autres pays. Enfin, ils 
ont été examinés à la lumière de nos propres observations, des propos des autres 
personnes (c'est-à-dire en confrontant les propos des répondants les uns contre les 
48 Pour une analyse de ces techniques, voir par exemple Wolfinger (2002), Berg (1989) et Goffman 
( 1989). 
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autres), ainsi que de la littérature existante. C'est à l'aide de cette démarche (bien sûr 
avec d'autres éléments de la recherche) que nous avons pu corroborer et réfuter 




LA DÉMOCRATIE, L'AVÈNEMENT ET L'HISTORlQUE DU
 
MULTIPARTISME EN AFRlQUE DE L'OUEST
 
L'OBJECTIF du présent chapitre est de situer la problématique dans un cadre historique afin de mieux expliquer les fondements de la gouvernance dans les 
trois pays d'étude, notamment en ce qui concerne les concepts clefs de la 
démocratie, du multipartisme et des partis politiques. 
Ainsi, nous remontons aussi loin que possible dans l'histoire des trois pays 
d'étude pour retracer l'origine de la démocratie, du multipartisme et des partis 
politiques. Cette démarche nécessite un regard sur les systèmes politiques aussi bien 
en temps précolonial que colonial, avant de s'attarder sur les modes de gouvernance 
dans la période postcoloniale jusqu'à la fin de 'Ia Guerre froide, et ce qu'ils sont 
devenus depuis l'avènement ou la réapparition du multipartisme et l'autorisation des 
partis politiques à partir de 1990. Une analyse de l'évolution et des caractéristiques 
des principaux partis politiques dans les trois pays s'impose également. En outre, 
nous portons un regard critique sur l'expérience ou la performance électorale des 
principaux partis politiques dans les trois pays afin de voir ceux qui, parmi eux, ont 
atteint leur objectif de remplacer les partis au pouvoir. 
Mais au-delà d'une simple description du contexte historique, le principal 
objectif du chapitre est de mettre en évidence les faits ou facteurs historiques qui 
peuvent expliquer certaines stratégies des partis d'opposition en Afrique de l'Ouest. 
Par exemple, quel est l'impact des régimes de parti unique - donc l'absence 
d'opposition légale pendant longtemps - sur les comportements et les stratégies des 
partis d'opposition aujourd'hui? Dans la période allant du regain de leurs 
indépendances jusqu'en 1990, le Ghana a expérimenté deux élections présidentielles 
multipartites (1969 et 1979), contrairement au Bénin et à la Guinée. Ces deux pays 
n'ont cormu que des régimes militaires et/ou de parti unique, avec seulement trois 
régimes civiles «multipartites» éphémères au Bénin. Les évènements de cette 
période ont-t-il des enseignements pour la situation actuelle des trois pays par 
rapport au processus de démocratisation, en générale, et la possibilité de l'alternance 
au pouvoir par les partis d'opposition, en particulier? 
2.1. Système de gouvernance en temps précolonial (jusqu'à 1884) 
Dans son livre sur la démocratie des sociétés autres qu'occidentales, Amartya Sen se 
dorme comme objectif principal de démontrer que l'idéal démocratique n'est pas une 
invention de l'Occident. Il commence, cependant, par reconnaître que la pratique 
démocratique est aujourd'hui beaucoup plus avancée en Occident que dans le reste 
du monde. Mais il soutient que de cela à conclure que les idéaux démocratiques (tels 
que la justice, l'équité et la prise collective des décisions de gouvernement) sont une 
invention occidentale n'est pas un argument valable. 
Il remarque que ces idéaux et leur pratique ont existé dans d'autres sociétés non 
occidentales, telle que l'Inde, la Chine, le Japon, la Corée, l'Iran, la Turquie, le 
monde arabe et de nombreuses parties de l'Afrique. Il note, en effet, que des vielles 
traditions consistant à encourager et à pratiquer le débat public sur les problèmes 
politiques, sociaux et culturels ont existé dans tous ces pays et régions (Sen, 2005, 
pp. 15-16). 
Dans le cas spécifique de l'Afrique de l'Ouest, Davidson (1998, pp. 159-166) et 
Ki-Zerbo (1978, p. 160) montrent, par exemple, que les empereurs de l'ancien 
Ghana49 et du Maliso étaient tenus à gouverner selon des règles rigoureuses établies 
par la tradition et sérieusement protégées par des conseillers qui étaient issus des 
49 Le territoire correspondant à l'État du Ghana contemporain ne faisait pas partie de l'Empire du 
Ghana (lXe siècle - vers 1203). En décidant de rebaptiser la Côte de l'Or (Gold Coast) coloniale 
comme Ghana, Kwame Nkrumah, le premier président du Ghana indépendant, ne faisait que se 
référer à un ancien empire sous-régional glorieux. 
50 Empire (XIe -XVe siècle) dont les territoires englobaient des parties des États contemporains du 
Mali et de la Guinée. 
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grandes familles. De même, à Oyo, un royaume en terre Yorouba, au sud du Nigeria 
contemporain et comprenant certaines parties ou communautés de l'actuelle 
République béninoise, l'Alafing (roi en Yorouba) était élu par un Conseil des 
Nobles, le Oyo-Messi, qui pouvait aussi recommander sa destitution si cela s'avérait 
nécessaire à leurs yeux, ce qu'il (le roi) devait accepter sans contestation. 
Certes, une analyse approfondie des modes de gouvernement de certaines 
sociétés africaines précoloniales fait ressortir des caractéristiques conformes à 
certains déterminants d'un système démocratique, comme la justice et la 
consultation des gouvernés avant la prise de certaines décisions. Mais est-ce que cela 
autorise pour autant de parler de systèmes démocratiques en Afrique précoloniale, ou 
encore. de multipartisme ou de partis politiques? Voici la question que nous 
abordons dans cette section afin de voir dans quelle mesure les normes et systèmes 
de gouvernement en temps précolonial peuvent nous éclairer sur les trajectoires des 
pays africains, notamment les trois pays-cas, dans la période examinée, soit 1990­
2008. 
2.1.1. Y avait-il une démocratie en temps précolonial ? 
La colonisation européenne en Afrique a commencé, de façon systématique, à 
partir du dernier quart du XIXe siècle. La période précoloniale s'étend donc jusqu'à 
environ 1880, et plus précisément 1885, l'année de la fin de la conférence de Berlin 
et du partage de l'Afrique entre les puissances coloniales européennes.51 Cela ne 
signifie pas qu'il n'existait pas de liens entre Africains et Européens avant cette 
période, ou que toutes les sociétés africaines ont été soumises à la domination 
européenne dès cette période52 . 
Les auteurs qui ont abordé la question de la démocratie en Afrique durant cette 
période diffèrent dans leurs appréciations selon qu'ils reconnaissent un système plus 
SI La conférence de Berlin commença le 15 novembre 1884 et prit fin Je 26 février! 885 (Ki-Zerbo, 
1978, pp. 407-410). . 
52 Pour les liens précoloniaux entre Africains et Européens, voir Vansina, 1989 ; Inikoni, 1989 ; 
Harris, 1989 ; Ki-Zerbo, 1978, pp. 205-230. 
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ou moins démocratique dans certaines sociétés africaines précoloniales ou qu'ils le 
nient pour certaines ou toutes les sociétés précoloniales. 
Pour Akindès (1996), la gouvernance en Afrique précoloniale était caractérisée 
par des rapports d'inégalité à tous les échelons de la société, lesquels rapports 
n'étaient pas confonnes à un ordre démocratique. Selon Bourmaud (1997, p. 9), 
« les sociétés précoloniales de l'Afrique subsaharieillle ont développé des systèmes 
politiques dont l'architecture générale écartait les éléments fondamentaux de la 
démocratie. » J.-F. Bayart soutient le même constat en arguant que l'idée de la 
démocratie est neuve en Afrique, car, selon lui, « on ne peut déduire ni une 
caractérisation 'démocratique' des sociétés [africaines] précoloniales, ni une 
définition 'précoloniale' de la démocratie africaine contemporaine» (Bayart, 1991, 
p.8). 
Mais Gazibo (2006a, pp. 79-80), se référant à d'autres auteurs, met en garde 
contre de telles généralisations et plaide pour une approche plus nuancée. Selon lui, 
les sociétés africaines précoloniales étaient diverses et certaines « étaient gouvernées 
par des pouvoirs doux », telles que les Luo au Kenya (Bourmaud, 1997, p. 20), et le 
Royaume mandingue d'Almamy Samori Touré (1850-1898), dans un territoire situé 
dans la Guinée contemporaine. Le système de gouvernement de ces deux entités 
précoloniales, malgré des apparences autocratiques, aurait revêtu « un caractère 
profond de collégialité» (Ki-Zerbo, 1978, p. 386). 
Ki-Zerbo lui-même soutient une thèse similaire à propos du comportement et du 
système de gouvernance de l'Alafing d'Oyo. Ici, les Oyo-Messi, ou conseillers du 
roi, surveillaient de près les actions du roi et « jouaient fréquemment le rôle 
d'arbitres puisque la succession royale dOilllait lieu à une compétition parmi les 
lignages royaux.» Il observe, cependant, que contrairement à l'Alafing, l'Oba 
(souverain) du Bénin (XIIe - XVIIe siècle), situé dans l'État du Bénin au Nigeria 
actuel et en République béninoise contemporaine, « était un monarque absolu» qui 
n'avait pas les mêmes contraintes que l' Alafing (Ki-Zerbo, 1978, p. 162). C'était 
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presque pareil pour les rois mossi, au Burkina Faso actuel, où le souverain n'était 
soumis et n'avait compte à rendre qu'à Dieu seul (Ki-Zerbo, 1978, p. 255). 
Dans son article portant sur « la démocratie en Afrique précoloniale », George 
Ayittey (1990) affirme cependant que les revendications démocratiques de la fin des 
années quatre-vingt et du début des années quatre-vingt-dix en Afrique tiraient leurs 
sources d'une culture politique précoloniale. 
Sindjoun (2007) s'écarte de la position d'Ayittey en ce qui concerne la 
revendication de ce dernier d'une démocratisation « authentiquement» africaine et 
met l'emphase sur un processus d'hybridation entre les traditions africaines et des 
pratiques occidentales, à l'instar de Gazibo (2006a, p. 73). Néanmoins, il postule que 
si « la démocratie est un régime de la délibération collective », alors la tradition de 
l'arbre à palabre en Afrique précoloniale était conforme au système démocratique 
dans la mesure où la palabre africaine « légitime le débat public dans les sociétés 
bantou [noires] », et était «un système de prise de décision qui [permettait] aux 
membres d'une famille, d'un clan, aux habitants d'un village ... de participer 
directement ou indirectement ... à la vie de la cité» (Sindjoun, 2007, pp. 470-472. 
Voir aussi Okamba, 1994, p. 731 ; Tshiyembe, 2001, p. 101 ; Kessé, 2009, pp. 29­
35 ; Bidima, 1997). Pour Kisito Owona (2005, pp. 380-388), l'arbre à palabre est 
comparable à la Pnyx, cet espace en demi-cercle qui servait de lieu de réunion aux 
citoyens d'Athènes antique qui venait dans ce lieu écouter les rhéteurs. 
Dans le cas spécifique de l'Afrique de l'Ouest précoloniale, et la Guinée en 
particulier, Lansiné Kaba (1995) s'emploie à démontrer les aspects 
« démocratiques» dans les systèmes de gouvernance de certaines sociétés ouest­
africaines précoloniales, notamment au Fouta Djallon (aujourd'hui, MoyeIU1e 
Guinée) et dans des chefferies de la Haute Guinée au xvme siècle. Il présente ces 
exemples pour affirmer que les valeurs démocratiques ne sont pas absentes en 
Afrique précoloniale. 
Cette thèse est soutenue par Ki-Zerbo, qui décrit l'organisation sociopolitique du 
Fouta Dj~lon, à la fin du xvme siècle, dans les propos suivants: 
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À la tête, l'Almamy désigné par quatre grands électeurs représentant les quatre grandes 
familles maraboutiques des compagnons d'Alfa Ba et Ibrahima Sorio Cette désignation 
devait être comme ratifiée par l'acclamation de l'Assemblée des Peul libres [... ] 
L'Almamy exerçait son pouvoir politique, administratif et judiciaire dans un cadre 
collégial en tant que président du conseil des anciens qui pouvait théoriquement le 
déposer (Ki-Zerbo, 1978, p. 240). 
Mais tous ces auteurs, ou presque, se limitent, dans leurs démonstrations de la 
pratique démocratique dans l'Afrique précoloniale, à des sociétés particulières et à 
des périodes ou personnalités spécifiques dans l'histoire de ces sociétés. Ainsi, l'on 
est fondé de se demander si des « parenthèses démocratiques» ou les pratiques 
démocratiques - ou s'approchant - de quelques leaders au gré de leur propre volonté 
et vision personnelles suffisent pour affirmer que l'Afrique précoloniale était 
démocratique. 
Ceci dit, poser cette question à l'Afrique précoloniale seulement pourrait 
s'avérer injuste. D'abord, l'ère « précoloniale» en Afrique ne semble pas être 
définie dans ces discussions. Jusqu'où dans l'arrière histoire africaine allons-nous 
pour porter ce regard? Les époques évoquées dans ce débat remontent jusqu'au XIIe 
siècle. Or, en second lieu, si l'on généralisait pareillement et remontait aussi loin 
dans l'histoire pré-impériale (par rapport à l'Afrique) de l'Europe ou du monde 
« occidental» en général, qui est souvent donné comme la source de la démocratie, 
les résultats seraient, dans une grande mesure, presque les mêmes. 
D'une part, comme le démontre bien Sen (2005, pp. 19-22), ce n'est pas toutes 
les sociétés européennes qui constituaient Athènes ou qui s'en étaient inspirées dans 
ses « embryons» de la « pratique démocratique. » Évidemment, les degrés variés de 
démocratisation qu'on observe aujourd'hui entre les différentes régions européennes 
- notamment entre l'Europe de l'Ouest et l'Est - et au sein des mêmes régions, 
cOlToborent bien ce constat. 
D'autre part, la pratique démocratique représentée par la tenue régulière 
d'élections libres et compétitives et la surveillance des actions du pouvoir exécutif 
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par un conseil (ou assemblée) élu par l'ensemble de la population est une pratique. 
relativement récente, quoique l'Europe ait été la région pionnière à cet égard. Par 
exemple, Richard Katz (1997) trace l'usage du phénomène électoral dans l'histoire 
contemporaine à l'émergence «graduelle» des « gouvernements représentatifs» en 
Europe et en Amérique du Nord à partir du XVIIe siècle seulement. Cette date est 
certainement ultérieure aux Empires du Ghana et du Mali en Afrique de l'Ouest et 
correspond seulement aux royaumes d'Oyo, du Bénin (vers sa fin), du Fouta Djallon 
et celui de Samori Touré. 
L'auteur montre que même dans les pays où des élections compétitives existaient 
déjà, il fallut une succession de réformes politiques au cours du XIXe siècle et au 
début du vingtième pour que le principe de «suffrage universel» soit accepté et 
l'ensemble des citoyens soient autorisés à voter. n argue que dans la plupart des 
pays, incluant la France et la Grande Bretagne, le droit de vote était initialement 
limité à la classe aristocratique et aux propriétaires mâles. Dans ce dernier pays, il 
fallut une série de réformes législatives en 1832, 1867, 1884, 1918, 1928 et en 1948 
pour étendre le droit de vote. Et les femmes, pourtant constituant au moins la moitié 
de ces sociétés, ne reçurent le droit de vote qu'en 1928 en Grande Bretagne, en 1944 
en France, en 1949 en Belgique et en 1970 en Suisse (Martin, 2006, pp. 15-16; 
Delfosse, 2004, pp. 151-184). 
En définitive donc, on peut arguer que contrairement à ce que prétendent certains 
auteurs cités plus haut, il y avait bel et bien des pratiques démocratiques en Afrique 
précoloniale comme la justice, la prise collégiale de décisions et la tolérance. Au 
rebours d'autres auteurs, cependant, nous postulons que ces pratiques ne peuvent pas 
faire des sociétés africaines précoloniales des sociétés démocratiques vu qu'elles 
étaient généralement isolées ou dépendaient du gré des différents souverains. Ce 
dernier constat est aussi fondé sur l'autre remarque concernant les grandes familles 
habilitées à arbitrer l'élection du nouveau souverain dans ces sociétés africaines qui 
avaient un tel système. En effet, le rôle de ces électeurs ou, mieux, arbitres était 
souvent limité au choix entre des personnes, généralement de la famille royale, qui 
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étaient déjà désignées et que leur arbitrage était souvent pour trancher entre les 
membres de la famille royale qui voulaient outrepasser ou contester les règles de la 
succession royale. 
2.1.2. Multipartisme et partis politiques en temps précolonial 
Si l'idée de l'existence ou non des pratiques démocratiques en Afrique 
précoloniale est discutable selon l'appréciation des différents auteurs, il semblerait 
qu'il n'y a aucun débat similaire quant à l'existence du multipartisme et des partis 
politiques. Autrement dit, presque tout le monde semble accepter l'idée que ces 
phénomènes ou pratiques sont de pure importation européenne en Afrique. Ces 
pratiques ont été amenées au continent vers la fin de la période coloniale et l'Afrique 
précoloniale n'a pas connu ni multipartisme ni partis politiques. 
Même Tidiane Ndiaye (1975) qui soutient, à l'instar d'autres auteurs cités plus 
haut, que «ni l'idéal démocratique, ni l'exercice effectif de la démocratie ne sont 
étrangers à l'Afrique [précoloniale], » reconnaît que « la notion de parti politique, 
telle que consacrée par la science politique moderne, est tout à fait étrangère au 
continent jusqu'à une date récente. » Il renvoie cette date à l'aIll1ée 1946 pour ce qui 
concerne les colonies françaises, date à laquelle les Africains de ces territoires ont 
été autorisés à voter et à jouir des libertés publiques. 
Pour Diop (2006, p. 28), «l'apparition des partis politiques dans les territoires 
coloniaux [d' Afrique noire] est en relation directe avec la logique et les 
contradictions du système colonial. » Selon lui, ce sont les contradictions du système 
colonial qui ont favorisé, au moins en grande partie, l'émergence du phénomène 
partisan en Afrique noire. Ceci, dans la mesure où le système colonial a ressenti le 
besoin de recruter, parmi les Africains, quelques individus comme « agents 
subalternes et moyens d'administration coloniale.» C'est ce besoin qui aurait 
nécessité et conduit à l'ouverture d'écoles primaires et supérieures d'où sortiront 
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une « élite africaine» dont des éléments deviendront plus tard les fondateurs des 
partis politiques. 
2.2. Quelle démocratie à l'ère coloniale (1885-1959)? 
Il est vrai que sur les trois pays d'étude, deux - le Ghana en 1957 et la Guinée en 
1958 - ont regagné leur indépendance avant 1960. Cependant, nous prenons cette 
date comme celle de la fin du colonialisme européen vu qu'elle marque l'année de 
l'indépendance de la majorité des territoires ouest-africains, notamment ceux qui 
étaient sous la domination française. Ces derniers avaient été amalgamés par 
l'administration coloniale dans une grande fédération d'Afrique occidentale 
française (AOf) avec un cheminement presqu'identique en ce qui concerne le 
processus démocratique dans cette période. Ainsi, nous entendons par l'ère coloniale 
la période située entre la fin de la conférence de Berlin en 1885 et l'année 1960. 
2.2.1. La « démocratie» des colons 
Trois principaux facteurs sont importants à noter pour mIeux analyser la 
« démocratie» à l'époque coloniale. D'abord, comme nous l'avons vu ci-dessus, le 
processus démocratique était encore balbutiant, du moins en voie de développement, 
chez les puissances européennes quand ces dernières ont décidé d'occuper les 
différents territoires africains à partir de la seconde moitié du xrxe siècle. Nous 
avons aussi présenté le débat concernant la démocratie en Afrique de l'Ouest 
précoloniale. Ensuite, comme le montre bien Ki-Zerbo (1978, p. 413), « depuis les 
premières tentatives de pénétration, le nationalisme africain, sous des formes 
multiples ... s'est toujours exprimé sans interruption jusqu'à la reconquête de 
l'indépendance. » 
Pour dire plus clair et dans le cas spécifique de l'Afrique de l'Ouest et surtout 
des trois pays d'étude, Gueye et Boahen (1989, pp. 107-130) divise les trois 
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premières déceruües de l'ère coloniale en deux phases. La première s'échelonne de 
1880 au début des années 1900 ; et la seconde commence à partir de ce moment 
jusqu'au déclenchement de la Première Guerre mondiale en 1914. Selon l'historien 
sénégalais, la première phase s'est caractérisée, du côté africain, par des stratégies de 
résistance, souvent armée. Ainsi, les Français ne parviennent à s'établir fermement 
en Guinée qu'après l'arrestation de Samori Touré le 29 septembre 1898, et le Bénin, 
alors Dahomey ou Abomey, s'est défendu jusqu'à l'arrestation de Béhanzin le 29 
janvier 1894 (Koungniazondé, 2008). La capitulation de chacune de ces deux 
personnalités s'est faite après de longues années de résistance farouche contre les 
forces coloniales. Pour la Gold Coast (actuel Ghana), Gueye note que le territoire est 
resté à l'écart de la domination totale britannique jusqu'à l'alTestation et la 
déportation, vers les Îles Seychelles en 1900, de Prempeh 1er, le dernier roi ashanti 
précolonial (Gueye et Boahen, 1989, pp. 117-121). 
Pour la seconde phase, elle aurait été marquée par des actes de révolte ou de 
rébellion, migrations - vers des territoires non occupés comme le Liberia 
« indépendant »53 ou des endroits éloignés du pays profond grèves, 
boycottages, pétitions, contestations idéologiques, etc. En d'autres termes, c'était des 
actions ou tentatives visant à rejeter la domination coloniale et à recouvrir 
l'indépendance perdue, chercher à cOlTiger ou à redresser certains abus ou certains 
aspects oppressifs du colonialisme, ou essayer de s'en accommoder (Gueye et 
Boahen, 1989, p. 126). 
Ces deux facteurs s'ajoutent à un troisième pour mieux comprendre la nature des 
systèmes politiques en Afrique coloniale. Ce dernier est le fait que l'entreprise 
coloniale n'est pas, en soi, compatible avec la démocratie. Car la démocratie 
implique le respect des libertés des « sujets », y compris la liberté d'association, et 
l'idée d'autodétermination. C'est pour dire que la « démocratie », proprement dite, 
est une antithèse de la «domination étrangère. » D'où l'argument de J.-F. Médard 
53 Le Liberia, comme l'Éthiopie, n'ont pas été colonisés par une puissance européenne comme les 
autres territoires africains (voir Akpan, 1989, pp. 477-495). 
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(1991, p.102) que la « démocratie tronquée» introduite en Afrique par la France et 
la Grande Bretagne vers ta :fin du colonialisme a été un facteur important qui a
. 
permis le regain de l'indépendance de manière généralement pacifique. 54 
Ainsi, il est possible d'arguer que les colons européens avaient trois principales 
préoccupations en Afrique de l'Ouest pendant toute la première moitié de l'ère 
coloniale Uusqu'à environ 1920). Ils étaient d'abord préoccupés avec les efforts 
d'établissement de colonie et de « pacification» face aux mouvements de résistance 
(1880-1900). Ensuite, de 1900 à 1914, leur préoccupation majeure était 
l'établissement de l'administration coloniale en face des mouvements de révolte et 
de rébellion, et l'exploitation économique des colonies. Ils avaient, enfin, affaire 
avec les efforts de guerre en Métropole pendant toutes les années de la Première 
Guerre mondiale jusqu'à la formation de la Société des Nations (SDN) en 1919-20. 
Vu donc la nature peu démocratique des puissances coloniales en Métropole à 
cette époque, l'environnement hostile auquel elles faisaient face dans les colonies, et 
étant donné que cette situation leur offrait un prétexte de continuer avec des 
pratiques oppressives et brutales, il était normal qu'il n'y ait pas (et il n'y a pas eu) 
de processus démocratique dans cette première moitié du colonialisme européen en 
Afrique de l'Ouest, ni ailleurs sur le continent. 
Cependant, un processus de réforme fut entamé après la Première Guerre 
mondiale. Adu Boahen (1998, pp. 427-428) attribue le lancement de ce processus de 
réforme au nationalisme et à l'activisme politiques de l'élite africaine instruite ainsi 
qu'aux populations ouest-africaines, notamment ceux qui avaient combattu au côté 
de leurs «maîtres» français et anglais ou avaient soutenu l'effort de guerre par 
d'autres moyens financiers ou physiques. Ces groupes s'attendaient à être 
récompensés de leur fidélité et sacrifices, notamment par des concessions et par une 
54 La France et la Grande Bretagne seulement, car la Belgique et le Portugal, les deux autres 
puissances coloniales en Afrique, n'ont jamais introduit de système « démocratique» dans leurs 
colonies. Le second a dû être combattu par ses colonies qui lui ont arraché leur indépendance dans la 
seconde moitié de la décennie 1970. 
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participation plus impOltante dans la conduite de leurs propres affaires. Ces attentes 
avaient été déçues. 
Mais il a fallu attendre la fin de la Seconde Guerre mondiale pour qu'on puisse 
parler de véritables réformes politiques et d'un processus démocratique. Dans le cas 
des territoires sous domination française, comprenant donc le Bénin et la Guinée, 
Schachter-Morgenthau (1998, pp. 7-11) montre que les agitations et les révoltes des 
populations contre le système colonial et ses pratiques abusives ont continué jusqu'à 
la fin de la Guerre en 1945. Dès la fin de la Guerre, cependant, « les Africains qui 
avaient fait leurs études dans les écoles créées par les Français commencèrent à 
réclamer avec insistance des réformes» (Schachter-Morgenthau, 1998, p. Il). 
Ainsi, avec les concessions que le gouvernement français fit à leurs 
revendications, les Africains décidèrent alors d'emprunter les voies de la légalité et 
de se constituer en mouvements et partis politiques. 
2.2.2. Multipartisme et partis politiques sous l'administration coloniale 
Comme nous l'avons vu au chapitre précédent, Duverger (1973, p. 1) trace 
l'origine du fait partisan en Occident à la seconde moitié du XIXe siècle. Plus 
précisément, il soutient que les partis politiques, au sens moderne du terme, ont leur 
origine aux États-Unis à paltir de l'an 1850, et que tout ce qui a existé dans les 
autres pays ou sociétés avant cette date (comme dans l'Italie de la Renaissance), 
étaient des tendances d'opinions, des clubs populaires, des associations de pensée, et 
des groupes parlementaires, mais pas de paltis à proprement parler. Pour l'auteur, ce 
développement est lié à la naissance de la démocratie, c'est-à-dire à l'extension du 
suffrage populaire et des prérogatives parlementaires (Duverger, 1973, p. 2. Voir 
aussi Avril, 1990, p. 9; Bréchon, 1999, pp. 21-24). 
Lavroff (1970, pp. 9-10) soutient que la création des partis politiques en Afrique 
noire a suivi le même schéma évolutif qu'en Occident et pour les mêmes raisons, 
c'est-à-dire « l'introduction du suffrage dans la vie politique des territoires [africains 
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sous administration coloniale] », car les partis politiques « devenaient nécessaires à 
partir du moment où les Africains se voyaient attribuer le droit de vote. » Il trace 
donc l'origine des partis politiques africains au lendemain de la Seconde Guerre 
mondiale, les seules exceptions étant le Tme Whig Party (TWP) du Libéria, crée en 
1860, et le Parti socialiste de Lamine Gueye au Sénégal, fondé dans les années 1930 
(Lavroff, 1970, p. 10).55 
S'il est vrai que la création des partis politiques, avec cette appellation, dans la 
région est le résultat de ce que décrit Lavroff, suivre le schéma évolutif qu'il 
préconise peut cacher des réalités importantes, notamment en ce qui concerne leurs 
origines. En fait, une étude plus approfondie de l'histoire coloniale de l'Afrique de 
l'Ouest atteste de l'existence, dès après la Première Guerre mondiale, d'un nombre 
croissant d'associations, de clubs, de société sociales, littéraires et de jeunesse. Des 
groupements syndicaux se constituent aussi dans la région, bien que davantage dans 
les colonies britanniques que françaises (Boahen, 1998, pp. 427-441). Boahen 
attribue ce dernier constat, d'une part, « à l'attitude plus hostile de la France à 
l'égard des activités et des organisations politiques africaines et, [d'autre part], à 
l'absence, en Afrique occidentale française, d'une presse africaine vigoureuse 
comparable à celle de la Sierra Leone, de la Gold Coast et du Nigeria» (Boahen, 
1989, p. 438). 
Il montre que rien que dans la colonie et les territoires ashanti de l'actuel Ghana, 
« il n'y avait pas moins de cinquante clubs et associations de ce type dès 1930, dont 
la plupart avaient été fondés entre 1925 et 1930. » Ceux-ci étaient dirigés soit par 
des membres de l'élite intellectuelle africaine formée par les missionnaires, soit par 
de jeunes avocats, médecins ou hommes d'affaires (Boahen, 1989, pp. 429-430). 
55 À noter que quatre communes du Sénégal (Dakar, Gorée, Rufisque et Saint-Louis) étaient 
considérées par l'administration coloniale française comme partie de la Métropole ou au moins leurs 
ressortissants comme des citoyens français quoiqu'ils ne jouissaient pas de tous les droits des 
citoyens français d'origine métropolitaine. Les ressortissants de ces communes étaient considérés 
ainsi parce qu'elles (les communes) étaient les premières «possessions françaises» dans la région et 
le code civil français de l'époque (mi-XIXe siècle, ou plus précisément en 1848) stipulait que « sont 
citoyens tous ceux qui sont natifs de possessions françaises» (voir Prinz, 1988; Diouf, 2000, pp. 
565-587 ; Schachter-Morgenthau, 1998, pp. 36-38). 
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Toutefois, il Y a lieu de préciser que le Dahomey avait une intelligentsia et une 
presse comparables à celles des colonies britanniques, ce qui lui a valu le surnom du 
«quartier latin de l'Afrique». Ainsi, dans son étude sur l'historique des partis 
politiques béninois, Koungniazondé (2008, pp. 32-33) souligne le rôle crucial qu'ont 
joué les «comités de presse» et la classe intellectuelle dans la vie politique 
béninoise dès après la Seconde Guerre mondiale. 
Il est vrai que les revendications de ces associations n'étaient pas que politiques 
ou indépendantistes. Mais force est de reconnaître leur rôle avant-gardiste pour les 
partis politiques de l'après-Guerre. Ceci est d'autant plus vrai que certaines d'entre 
elles formulaient des revendications politiques. De même, elles ont constitué de 
véritables pistes d' entrainement pour ceux qui dirigeront plus tard les partis 
politiques, comme Joseph B. Danquah au Ghana et Sékou Touré, le futur premier 
président de la Guinée indépendante et leader du Parti démocratique de Guinée 
(PDG). 
Danquah fonda, en 1929, et dirigea le Youth Conference Movement, avant de 
cofonder, en 1947, la United Gold Coast Convention (UGCC), l'ancêtre de l'actuel 
New Patriotic Party (NPP) au pouvoir entre 2001 et 2008. Kwame Nkrumah, le futur 
premier président du Ghana, fut secrétaire à l'organisation de l'UGCC avant d'en 
démissionner et de créer son propre parti, le Convention People's Party (CPP) en 
1949 (Boafo-Arthur, 2003, pp. 207-238). Cet argument - c'est-à-dire ces 
mouvements culturels et corporatistes étant les avant-gardistes des partis politiques ­
est surtout vrai pour les syndicalistes parmi eux, bien que les activités syndicales ne 
fussent ni autorisées ni encouragées par les autorités coloniales que vers la fin du 
colonialisme, notamment dans les colonies françaises (M. Camara, 2007, p. Il). 
Même aujourd'hui, peut-être à cause de ce passé, le syndicalisme et les activités 
paltisanes vont de pair dans la plupart des pays africains, même si les syndicats ne 
jouent parfois que le rôle de partenaires juniors des partis politiques (Webster, 
2008). Cette alliance s'explique par le fait que les partis politiques ont besoin de 
mobiliser les gens et que les syndicalistes semblent plus adeptes et mieux à même 
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d'accomplir cette tâche, car leurs revendications matérielles cadrent davantage avec 
les aspirations des populations. Ainsi, depuis la mi-2006, le terme Forces Vives de la 
Nation désigne, en Guinée, les partis politiques et les centrales syndicales, ainsi 
qu'un nombre d'organisations de la société civile (McGovern, 2007 ; Souaré et 
Handy, 2009). En Afrique du Sud, la confédération des Syndicats sud-africains 
(COSATU), la plus importante confédération syndicale du pays, fait partie de la 
coalition dirigeante du pays et entretient d'étroites relations avec le parti au pouvoir, 
tout en gardant une autonomie et une influence considérables (Webster, 2008). 
Pour retourner au processus politique en temps colonial, il convient de noter que 
c'est grâce aux réformes politiques de l'après-guerre (Seconde Guerre mondiale) que 
ces mouvements se sont constitués en véritables partis politiques, au sens moderne 
du terme. L'adoption de ces réformes en Afrique de l'Ouest, même de façon 
graduelle, est attribuable à l'interaction entre deux grands facteurs plus ou moins 
applicables à l'ensemble de l'Afrique coloniale française et britannique. Il eut, d'une 
part, la montée du nationalisme africain sous l'impulsion de ces mouvements et 
associations plus ou moins politiques. Ce nationalisme fut renforcé par les soldats 
africains rentrés au bercail après des campagnes militaires aux côtés des Français et 
des Anglais en Europe et en Extrême-Orient. Ces derniers s'étaient rendus compte­
en Europe - que l'homme blanc n'est pas invincible et, en Asie, notamment en Inde, 
ils sont rentrés en contact avec des mouvements indépendantistes. Il eut, d'autre 
part, l'arrivée au pouvoir à Paris et à Londres d'hommes nouveaux, relativement 
plus compréhensifs et sympathiques ou du moins conscients des aspirations 
politiques des Africains et de la force de leur nationalisme (Suret-Canale et Boahen, 
1998, pp. 123-138; Schachter-Morgenthau, 1998,30-31). 
Ce sont ces réformes, en particulier l'organisation d'élections en Afrique, qui 
précipitèrent la création de partis ou, le plus souvent, la transformation de ces 
mouvements en partis politiques. Vu la tendance de centralisation qui caractérisait 
l'administration coloniale française, il est possible d'arguer que les partis politiques 
africains ont apparu au même moment et ont connu presque la même évolution dans 
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les colonies françaises, dont le Bénin et la Guinée. Voici la réalité qui fait qu'il y 
avait beaucoup de liens entre ces partis, d'où la notion de partis interterritoriaux. Tel 
n'a pas été le cas pour les colonies britanniques, comme le Ghana (Lavroff, 1970, 
11-22; Suret-Canale et Boahen, 1998, pp. 131_132).56 
Dans les colonies françaises, les partis politiques africains sont formés aux 
lendemains de l'entrée en vigueur de la Constitution du 27 octobre 1946 en France, 
qui octroie la citoyenneté française aux populations africaines dans les colonies, 
alors considérées comme des « sujets français », et leur accorde le droit de vote et 
d'élire des représentants dans les assemblées politiques métropolitaines (Lavroff, 
1970, p. Il ; Koungniazondé, 2008). 
Il sied de noter que ces paItis ont évolué de deux manières jusqu'aux 
indépendances et avec deux principales caractéristiques géographiques. Dans une 
première phase qui va, de façon générale, de 1946 à 1950, ils sont soit l'extension ou 
la section locale de partis métropolitains, soit des groupes locaux apparentés à des 
partis métropolitains. L'affiliation du Rassemblement démocratique africain (RDA) 
à l'Union des Républicains et des Résistants (URR), lui-même apparenté au Parti 
communiste français (PCF) jusqu'en 1950, est un exemple du second scénario 
(Lavroff, 1970, p. 12; Schachter-Morgenthau, 1998, p. 84). 
Cependant, les partis politiques africains prirent conscience qu'en agissant avec 
les partis métropolitains, leurs revendications particulières, comme l'autonomie ou 
l'indépendance, seront mal comprises et peu ou pas soutenues. Ils se sont rendus 
compte également que le jeu politique se joue aussi dans leurs territoires locaux. Dès 
lors, ils deviennent de plus en plus indépendants et des partis proprement africains 
voient le jour à partir de 1950. Le nombre de partis africains augmente suivant le 
vote de la loi dite Loi-cadre le 23 juin 1956. En effet, cette loi créé des assemblées 
territoriales et des conseils de gouvernement compétents pour statuer sur des 
56 À préciser, cependant, que le leader du CPP, Kwame Nkrumah, avait personnellement une vision 
politique qui allait au-delà de la Gold Coast et rêvait d'une fédération ouest-africaine, incluant des 
territoires francophones. D'où ses combats pour l'unité africaine après le regain d'indépendance, à 
commencer par une tentative, en 1961, de confédération avec la Guinée (de S. Touré) et le Mali (de 
Modibo Keita) indépendants (voir Souaré, 2007a ; Francis, 2006, pp. 22-23 ; Decraene, 1964). 
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problèmes des territoires et établit le suffrage universel dans les colonies (Schachter­
Morgenthau, 1998, pp. 60-62 ; Lavroff, 1970, pp. 15-16). 
Concernant leurs caractéristiques géographiques, il s'agit là de deux types de 
partis. Il y avait, d'une part, les «partis interterritoriaux », implantés dans des 
différents territoires en AÜf, et, d'autre part, les partis confinés à un seul territoire, 
sinon une région de ce territoire, et parfois rassemblés autour de personnalités 
individuelles. Le RDA, créé à Bamako en octobre 1946 par des délégués venus de 
partout en Aüf, fut l'illustration par excellence du premier type, avec des sections 
locales dans presque tous les territoires de la fédération coloniale (voir Kipré, 1989 ; 
Lisette, 1983). Si cette distinction semble relever d'une question de mobilisation 
partisane, selon que les uns avaient plus de moyens de mobilisation que les autres, 
elle renferme un véritable clivage idéologique, car le RDA avait une visée fédérale 
de l'Aüf indépendante5?, tandis que les autres prônaient une politique territoriale, 
régionale ou ethnique. 
Nonobstant leurs nature géographique et identité idéologique différentes, ce sont 
ces partis politiques qui ont conduit leurs territoires vers l'indépendance en 1957 au 
Ghana, en 1958 en Guinée et en 1960 au Bénin. C'est pour dire que la veille des 
indépendances était caractérisée, dans tous les trois pays d'étude, par un système de 
multipartisme, avec des variations entre le nombre de partis politiques dans chaque 
pays. 
Au Ghana, la scène était dominée par deux principaux partis politiques, le CPP 
dirigé par Nkrumah et la UGCC, qui deviendra peu après l'indépendance le United 
Party (UP), toujours dirigé par Danquah jusqu'à l'instauration du système de parti 
unique en 1964. Il y avait, certes, à côté de ces deux partis, une multitude de 
mouvements politiques, souvent régionaux, religieux ou ethniques. Parmi ces 
mouvements figuraient le Ghana Congress Party (GCP), le Muslim Association 
57 À noter qu'il eut une divergence de vue entre les leaders du parti à la veille du référendum de 
septembre 1958 sur la Constitution de la «Communauté française ». Seule la section guinéenne, 
dirigée par Sékou Touré, vota «non» à cette constitution (pour ['orientation idéologique du RDA, 
voir Kipré, 1989 ; et Kaba, 1990, pp. 73-117 pour un récit de ce divorce de dernière minute). 
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Party (MAP), le Northem People's Party (NPP), le Togoland Congress (TC) et le 
NLM, ou le National Liberation Movement (Boafo-Arthur, 2003, pp. 211-213). 
La situation au Bénin et en Guinée n'était pas beaucoup différente de celle-ci. 
Dans le premier, trois personnalités et leurs mouvements politiques ont dominé la 
vie politique des années 1950 et 1960, voire jusqu'au coup d'État militaire d'octobre 
1972, ce qui conduit Bako-Bako-Arifari (1995, p. 9) à parler de « tripartisme» au 
Bénin. Il s'agit de Hubert Magan et son Rassemblement démocratique du Dahomey 
(RDD)58; de Justin Ahomadégbé et son Union démocratique dahoméenne (UDD), et 
de Sourou-Migan Apithy, le leader du PRD, ou Parti républicain du Dahomey (PRD) 
(Bako-Bako-Arifari, 1995, pp. 8-11 ; Koungniazondé, 2008). 
En Guinée, le Parti démocratique de GuinéelRassemblement démocratique 
africain (PDG-RDA) s'est imposé dès l'élection législative de 1957 pour 
l'Assemblée territoriale guinéenne. Ainsi, son président, Sékou Touré, devient un 
leader national en cette fin de l'ère coloniale. Son parti ayant gagné le référendum de 
septembre 1958 sur l'union française, car il a fait voter «non» à la constitution 
proposée, la Guinée est proclamée indépendante dès le 2 octobre. Sékou Touré 
devient automatiquement le premier président de la Guinée indépendante, et le PDG­
RDA le parti au pouvoir (Charles, 1962, p. 314; Kaba, 1990, pp. 73-117). Il y avait, 
cependant, d'autres partis ou mouvements politiques, notamment le Bloc africain de 
Guinée (BAG) et le Mouvement socialiste africain (MSA). Ces deux mouvements 
étaient regroupés au sein du Parti du regroupement africain (PRA), le tandem du 
RDA en AOF (Charles, 1962, p. 314; Schachter-Morgenthau, 1998, pp. 83-86). 
Comme en Guinée, le CPP de Kwame Nkrumah devient le parti au pouvoir au 
Ghana après l'indépendance en 1957, et Nkrumah le Premier ministre jusqu'en avril 
1960. En 1960, le Ghana se détache de la tutelle de la couronne britannique et 
58 Le Bénin était officiellement connu comme Dahomey jusqu'à la décision du régime révolutionnaire 
de Kérékou, en 1975, d'adopter le nom actuel. Il convient de préciser qu'un certain nombre de pays 
africains ont eu la même expérience, comme la Haute Volta qui devient Burkina Faso en 1984, le 
Soudan ou Soudan occidental qui devient Mali en 1961, et le Congo est baptisé zaïre en 1965 avant 
de revenir au nom de la République démocratique du Congo en 1997. Ceci est différent du nombre­
encore plus important - de pays qui ont changé de nom dès le lendemain de J'indépendance, comme 
la Gold Coast qui devient le Ghana et les deux Rhodésie qui deviennent la zambie et le Zimbabwe. 
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devient une république, faisant du Premier ministre le Président de la République. Le 
CPP avait remporté les deux dernières élections législatives à l'Assemblée nationale 
du Ghana, avec 71 sièges sur 104 à l'Assemblée, aussi bien en juin 1954 qu'en 
juillet 1956 (Owusu, 2006 [1970], pp. 255-260 ; Rooney, 1990; Birmingham, 1990, 
pp. 46-48). 
Mais le Bénin avait une situation différente quand Hubert Maga est devenu le 
premier président du pays après l'indépendance en août 1960. Car le RDD de Maga 
n'avait obtenu que 22 sièges sur 70 aux élections législatives de l'Assemblée 
territoriale du Dahomey en mai 1959, contre 28 pour le PRD d' Apithy et 20 pour 
l'UDD d'Ahomadégbé. Mais les trois avaient dû former une coalition qui a désigné 
Maga comme Premier ministre, le poste qu'il occupera jusqu'en août 1960 avant de 
gagner le scrutin présidentiel de décembre 1960, grâce au soutien du PRD contre 
l'UDD (Koungniazondé, 2008 ; Schachter-Morgenthau, 1998). 
2.3. Les systèmes de gouvernance dans la période postcoloniale (1960-1989) 
Comme nous l'avons vu au premier chapitre, Jean-François Médard (1991, pp. 
92-104) pense que l'Afrique n'a presque connu que des régimes autoritaires 
jusqu'en 1990. Mais Gazibo (2006a, p. 100) reconnaît la présence de spécificités 
entre les différents régimes «autoritaires ». Il avance, toutefois, trois grandes 
tendances qu'il pense avoir été communes à la plupart des États africains pendant la 
période allant de 1960 à 1990 : a) un profond déficit de légitimité; b) une tendance à 
l'autoritarisme; et c) la domination effective ou potentielle des militaires (Gazibo, 
2006a, p. 100). 
Se situant cependant dans une approche historique, il convient de rappeler le 
postulat duvergérien selon lequel « les partis subissent profondément l'influence de 
leurs origines» (Duverger, 1973, p. 1). Ainsi, l'objectif de cette section est double. 
D'une part, elle vise à analyser l'impact des dynamiques susmentionnées sur la 
composition partisane dans les trois pays d'étude après l'indépendance, voire même 
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dans la période sous examen. Ceci permettra de dégager les clivages sociopolitiques 
que Neto et Cox (1997), Martin (2006, p. 113) ainsi que Frognier et Berck (2004, pp. 
35-36) considèrent importants dans l'explication des systèmes partisans dans une 
société donnée. Il s'agit, d'autre part, d'analyser les nouvelles dynamiques qui ont 
caractérisé les régimes politiques qui se sont succédés à la tête des trois pays dans la 
période allant du regain des indépendances à la fin de la Guerre froide en 1989. 
Ce faisant, nous nous intéressons plus particulièrement à la situation des partis 
politiques de l'opposition. Existaient-ils? Si c'est le cas, alors dans quel 
environnement opéraient-ils? Dans le cas contraire, quelles furent les contraintes à 
leur émergence, continuité ou fonctionnement? Quels enseignements peut-on tirer 
de ces dynamiques pour les comportements et stratégies des partis d'opposition 
depuis 1990, comme l'échec de se coaliser entre eux? 
2.3.1. Démocratie et partis politiques dans la« postcolonie »59 
Il est évident de ce qui précède que tous les trois pays étaient multipartistes à la 
veille de l'indépendance. En effet, les premières constitutions de presque tous les 
pays africains prévoyaient le fonctionnement de l'État sur la base du multipartisme 
(Conac, 1993). La constitution ghanéenne de juillet 1960 établissait un régime 
parlementaire proche du système politique britannique (Schwelb, 1960, pp. 634­
656). Le Bénin et la Guinée ont adopté des constitutions calquées sur la constitution 
française de 1958 (Mahiou, 1969, p. 7 ; Lavroff, 1970, p. 27 ; Charles, 1962, 1972, 
pp. 21-22; Jeanjean, 2004, pp. 79-80). Pourtant, aucun des trois pays n'était 
pluraliste, a proprement dit, à la veille de la chute du mur de Berlin en 1989. Il faut 
reconnaître que le Ghana se dirigeait déjà, avant l'indépendance, vers un système 
bipartisan, car le CPP et l'UGCC s'imposaient nettement sur les autres partis 
politiques. 
59 Nous empruntons cette expression à Achille Mbembe qui l'utilise comme titre de son ouvrage 
portant sur l'imagination politique dans l'Afrique contemporaine (2000). 
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Mais le bipartisme n'est pas le monopartisme qui s'y est établi peu après 
l'indépendance. Il importe donc de poser la question de savoir où sont passés les 
partis politiques de l'opposition. 
Il y a deux principaux facteurs qui expliquent leur disparition: 1'avènement des 
régimes de parti unique et l'émergence des juntes issues de coups d'État militaires. Il 
eut cependant de brèves parenthèses de multipartisme entre ces deux types de 
régimes. Si le Ghana et le Bénin ont connu toutes les trois tendances que renferme ce 
paragraphe (considérant le régime militaire de Mathieu Kérékou (1972-1989) 
comme un régime de parti unique), la Guinée n'a connu que les deux premières. 
Ainsi, il sera question dans les trois sous-sections suivantes de s'attarder sur 
l'avènement du parti unique et les procédures par lesquelles il a été établi, les 
caractéristiques des régimes de parti unique, des juntes militaires et leurs impacts sur 
les partis politiques. Les aspects affectés par ces caractéristiques comprennent aussi 
bien les activités des partis politiques que les stratégies qu'ils seront amenés à 
adopter. 
2.3.1.1. L'avènement du parti unique 
Dans son ouvrage classique portant sur l'avènement du parti unique en Afrique 
noire, Ahmed Mahiou (1969, p. 7) commence par noter qu'il y avait, en 1958, 
enViron une soixantaine de partis politiques dans les 15 pays d'Afrique 
subsaharienne anciennement colonisés par la France, mais que ce nombre avait 
baissé à vingt en 1964. Parmi les premiers pays africains ayant adopté le système de 
parti unique figurent le Ghana (Gyimah-Boadi, 2007; Owusu, 2006), la Côte 
d'Ivoire, la Guinée, le Mali (Schachter-Morgenthau, 1961) et la République 
centrafricaine (Mahiou, 1969, pp. 91-93). Mais à la lumière de ce qui est relaté dans 
la sous-section précédente, il faut se poser la question de savoir comment des pays 
où régnait le multipartisme ont-ils abouti à des régimes de parti unique? 
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Selon Mahiou, l'avènement du parti unique est l'aboutissement d'un processus 
historique et politique dans les pays qui l'ont expérimenté. Ce processus ou 
évolution a commencé « sous le signe du multipartisme, [relayé] par le bipartisme 
[dans certains pays] et le parti unifié» (Mahiou, 1969, p. 91). Il soutient que la 
situation sociopolitique particulière qui prévoyait dans certains pays africains au 
lendemain des indépendances justifiait ou nécessitait des actes visant à établir ou 
rétablir l'union nationale. Personne n'était censée ou jugeait sage d'aller contre 
l'indépendance acquise (Mahiou, 1969, p. 73-75 et 92). Schachter-Morgenthau 
(1961) confirme ce constat dans son article portant sur le Single-Party System in 
West Africa. 
Ainsi, on a procédé, dans un premier temps, à l'établissement des « partis 
unifiés », quand l'ensemble des partis politiques d'un pays s'est rallié autour d'un 
programme commun dans un même gouvernement de coalition tout en conservant 
leur identité au sein de la coalition. Le « parti unique» s'est ensuite imposé quand 
les partis membres de la coalition ont perdu leur identité. Pour Lancine Sylla (1977, 
pp. 217-228), l'instauration des systèmes de parti unique en Afrique s'est faite selon 
des procédés politiques, juridiques ou institutionnels, ainsi que des procédés 
autoritaires et coercitifs. 
Si les procédés politiques ont suivi le schéma décrit par Mahiou, les procédés 
juridiques et institutionnels ont souvent consisté en un renforcement du parti 
gouvernemental face aux partis minoritaires et les acteurs politiques, un procédé 
dont la réussite dépendait beaucoup du charisme du leader au pouvoir. 
Un exemple de parti unique fut le Parti démocratique de Guinée (PDG) qui a 
régné de 1958 à 1984. M. Camara (2005) soutient que c'est la réussite du régime de 
PDG à communiquer son idéologie à ses militants qui explique sa longévité, et non 
pas l'oppression ou le culte de la personnalité de Sékou Touré que prétendent 
d'autres auteurs. Mais ces derniers refusent cet argument et assimilent les techniques 
de Sékou Touré aux procédés coercitifs que Sylla identifie comme le troisième 
moyen par lequel les partis uniques auraient été établis en Afrique subsaharienne 
104
 
(voir Charles, 1972, pp. 24-34; Devey, 1997, p. 144; Bah, 1990, pp. 45-140; 
Jeanjean, 2004 ; Diallo, 1997). 
Mais un facteur important dans l'explication de la longévité de certains régimes 
de parti unique est négligé dans ces analyses. Il s'agit du contexte international de la 
période de Guerre froide. Certains de ces régimes n'auraient pas eu la même 
longévité sans le soutien politico-militaire, voire financier, dont ils bénéficiaient de 
l'un des deux camps antagonistes au nom de la solidarité idéologique. Un exemple 
de ces régimes en Afrique de l'Ouest est celui du Parti démocratique de Côte 
d'Ivoire (PDCI-RDA) de feu Houphouët-Boigny (1960-1993). Ce régime a survécu 
les vicissitudes du temps grâce notamment au soutien infatigable de la France au 
nom de la solidarité idéologique, mais aussi pour des considérations géostratégiques 
et économiques (Koné, 2003, p. 123 ; Kessé, 2009, p. 74). 
Mais quel est l'impact des régimes de parti unique sur les stratégies des par1is 
politiques d'aujourd'hui? La réponse à cette question se révélera après l'analyse des 
caractéristiques de ces régimes. 
2.3.1.2. Caractéristiques des régimes de parti unique et des juntes militaires 
Comme il peut être déduit de l'expression, les partis de l'opposition n'étaient pas 
autorisés sous les régimes de parti unique ou parti-État. Ces régimes présentaient, 
cependant, deux caractéristiques juridiques. Il y avait, d'une pal1, des régim6S de 
parti unique de facto et, d'autre part, ceux qui l'étaient de jure. Par exemple, le 
régime du PDG-RDA de Sékou Touré était indéniablement un parti unique. Ce fut 
toutefois une situation de fait et non pas de droit. Comme l'indique bien Bernard 
Charles (1962, 1972, p. 24) dans deux études sur le PDG dans le système politico­
juridique guinéen d'alors, rien dans la constitution guinéenne ne s'opposait à 
l'existence de partis politiques de l'opposition. 
En fait, l'article 40 de la Constitution de novembre 1958 garantissait le droit de 
réunion et d'association. D'ailleurs, les dirigeants du PDG ne cessaient de rappeler à 
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ceux qui leur posaient cette question que si un nouveau parti politique se créait, en se 
définissant « dans le sens de l'intérêt majeur de la Nation, » le PDG « fait serment de 
mettre à sa disposition tous les moyens nécessaires pour son développement pour 
mener ses activités» (Charles, 1962, p. 316). Voici ce qui était la situation au vu du 
droit. Il en était, cependant, autrement dans les faits. En effet, il était 
presqu'inconcevable qu'un nouveau parti émerge en opposition au PDG, dans la 
mesure où ce del11ier était identifié et confondu avec le « peuple », dont il incal11ait 
les aspirations, détenait «ses destinées,» était «sa pensée collective,» et «le 
gardien de sa volonté. » Dès lors, le PDG ne pouvait être qu'unique (Charles, 1962, 
pp. 316-318. Voir aussi Lewin, 1984, p. 84). 
Le régime militaire de Mathieu Kérékou et son Parti de la révolution populaire 
du Bénin (PRPB) peuvent être assimilés à un parti unique. Et dans ce cas, la 
situation au Bénin entre 1972 et 1989 serait comme celle de la Guinée de 1958 à 
1984. En effet, dans la présentation du parti dans son discours-programme du 30 
novembre 1975, date officielle de sa création, Kérékou décrit le parti comme « le 
parti des masses conscientes et combattantes .[00 .qui] doit diriger l'État et la 
révolution» (Gazibo, 200Sa, pp. 49-50). Et en réalité, comme le PDG en Guinée, le 
PRPB devint l'organe principal de la prise des décisions au Bénin à travers son 
Congrès (instance suprême de direction), le Comité central, le Bureau politique et le 
Secrétariat permanent (Gazibo, 200Sa, p. 50). 
La différence majeure entre le régime de PDG en Guinée et celui du PRPB au 
Bénin est peut-être le fait que ce del11ier était au départ un régime militaire, tandis 
que le premier était et est resté un régime civil à part entière. Ceci fait que 
l'interdiction de facto des partis de l'opposition en Guinée se rapprochait à une 
interdiction de jure au Bénin, tenant compte que les militaires qui n'avaient pas un 
programme de démocratisation étaient naturellement hostiles aux partis politiques. 
Mais le Ghana avait une situation différente, notamment après la modification 
constitutiolUlelle de 1964 sous Kwame Nkrumah. Il s'agit là d'un régime de parti 
unique aussi bien en droit que dans les faits. Car la constitution de 1964 a 
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expressément banni le multipartisme et instauré le CPP en parti unique au vu de la 
loi (Owusu, 2006, p. 292; Boafo-Arthur, 2003, p. 213). Succédé par des régimes 
militaires et seulement deux régimes civils éphémères (1969-72; juillet 1979­
décembre 1980), le Conseil national provisoire de défense (PNDC) fut le plus long 
de ces régimes (1980-1992), et celui-ci est assimilable au PRPB de Kérékou au 
Bénin. Ceci est dans la mesure où le PNDC était un régime militaire 
« révolutionnaire» qui n'a pas permis l'émergence ni toléré les activités des partis 
politiques. 
S'agissant des régimes militaires, il convient d'abord de définir le coup d'État 
militaire. Ainsi, il peut être défini comme une saisie illégale au plus haut niveau de 
l'autorité d'un État par un nombre restreint des officiers militaires dans une 
opération discrète qui ne dépasse pas quelques jours (Souaré, 2007b, p. 55). Une 
autre définition est de le considérer comme« une pratique volontaire et consciente 
de l'armée ou d'une partie de celle-ci pour s'emparer des institutions étatiques et 
occuper le pouvoir d'État» (Pabanel, 1984, p. 5). 
À partir de ces définitions, il est possible d'affirmer que jusqu'à une date très 
récente encore, les coups d'État militaires étaient la méthode la plus commune et 
fréquente de changement politique en Afrique. En effet, entre 1960 et 1990, les 
« corps habillés» ont supplanté les gouvernements civils dans presque la moitié des 
États africains. L'Afrique de l'Ouest s'est montrée la région la plus attrayante aux 
ingénieurs des coups d'État. Au niveau ouest-africain, le Bénin et le Ghana se 
placent en bonne position dans le classement des pays ayant connu ce type de 
changement de régime. En fait, le Bénin a connu, dans une seule décennie (1963 ­
1973), six cas réussis, soit un coup d'État tous les vingt mois en moyenne! Le 
Nigeria a également expérimenté la même fréquence de coups militaires6o, suivi du 
Ghana qui en a enregistré cinq. 
GO Le calcul du nombre de coups d'État au Nigeria va au-delà de 1990 et inclut celui du 17 novembre 
1993. Ceci est le coup d'État par lequel le Général Sani Abacha, alors Ministre de la défense, a 
renversé Je gouvernement transitoire d'Ernest Shonekan, mis en place par Babangida à peine trois 
mois plus tôt (voir Souaré, 2007b, p. 163). 
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Il eut onze régimes au Bénin entre 1960 et 1989, incluant deux régimes militaires 
du Colonel/Général Christophe Soglo et deux régimes civils de Hubert Maga; neuf 
régimes au Ghana dans la même période, y compris deux régimes militaires de J.J. 
Rawlings; et seulement deux en Guinée. Ceci est basé sur une définition du« 
régime» qui en fait « le système de gouvernement d'un pays» (Hermet et al., 2005, 
pp. 282-293), mais réduit, peut-être arbitrairement mais suivant un usage populaire 
en Afrique, aux régimes ou gouvernements successifs de leaders particuliers. 
Sur ces onze régimes béninois, il y a une division presqu'égale entre le nombre 
des régimes militaires et civils. Les régimes civils furent les régimes éphémères de 
Hubert Maga (août 1960 - octobre 1963), de Sourou-Migan Apithy Uanvier 1964 ­
novembre 1965), de Tahirou Congacou (29 novembre - 22 décembre 1965), d'Emile 
Derlin Zinsou Uuin 1968 - décembre 1969) et du Conseil présidentiel de trois 
membres (mai 1970 - octobre 1972).61 Si le nombre de ces cinq régimes civils a 
presque le même ratio (5-6) avec les six régimes militaires qu'a connus le pays dans 
cette période, l'écart est énorme quand nous considérons la durée des deux types de 
régime, soit 110 mois ou environ 9 ans (civils) contre un total de 21 ans pour les 
régimes militaires. 
Au Ghana, tous les neuf régimes qu'a connus le pays de 1960 à 1989 furent des 
régimes militaires sauf les trois régimes civils de Kwame Nkrumah du CPP (1957­
1966), de Kofi Busia du Progress Party (septembre 1969 - janvier 1972) et de Hilla 
Limann du People' s National Party Uuillet 1979 - décembre 1981). Comme il été 
déjà dit, la Guinée n'a connu dans la période étudiée que deux régimes, un de pmti 
unique, l'autre militaire. Le régime militaire fut celui du Comité militaire de 
redressement national (CMRN), dirigé par Lansana Conté depuis avril 1984. 
61 Ce Conseil triumvirat fut formé par le régime militaire du Lieutenant-Colonel Paul Emile de Souza. 
Composé de deux anciens présidents civils du pays (Maga et Apithy) et un autre dont la présidence 
avait été avortée en novembre 1965 (Justin Timotin Ahomadegbé), chacun devrait diriger le pays 
pendant deux ans. La rotation commença par Maga de mai 1970 à avril 1972, mais le Commandant 
Mathieu Kérékou reversa le deuxième des trois, Ahomadegbé, en octobre 1972, juste cinq mois après 
avoir prêté serment (voir Souaré, 2007b, p. 80 ; Perrot, 1996). 
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Les facteurs explicatifs des coups d'État ne nous intéressent pas ici62 . Il suffit de 
noter que de règle générale, les régimes militaires suspendent les constitutions, 
dissolvent les institutions républicaines, et proscrivent les activités des partis 
politiques (McGowan et Johnson, 1984; Johnson, Slater et McGowan, 1984, pp. 
622-640; Decalo, 1973, pp. 105-127). À cet égard, ils se rapportent aux régimes de 
parti unique. Cependant, ces derniers sont différents des régimes militaires dans la 
mesure où ils autorisent l'existence d'au moins un parti politique, le parti au 
pouvoir, tandis qu'aucun parti n'est généralement autorisé sous les régimes 
militaires. En effet, les militaires ne constituent eux-mêmes pas un parti politique, à 
plus forte raison de tolérer un parti de l'opposition. Ceux qui se transforment en parti 
politique, comme le PRPB, s'érigent souvent en parti unique et se comporte comme 
celui-là. Et avec la constitution suspendue, les régimes militaires gèrent le pays par 
ordonnances ou décrets et n'organisent pas d'élections compétitives (Boafo-Arthur, 
2003, p. 207). 
2.3.1.3.
 Les partis politiques sous les régimes de parti unique et des juntes 
militaires 
Le sort des partis politiques de l'opposition sous ces deux types de régimes en 
Afrique de l'Ouest se caractérise par l'une des deux situations suivantes: soit les 
partis politiques disparaissent, soit ils rentrent en clandestinité. Ce dernier scénario 
peut être illustré par le cas du Parti communiste du Dahomey au Bénin. Dans ce cas, 
les partis politiques s'activent quelques temps après leur autorisation mais avec 
beaucoup de faiblesse et parfois sous d'autres appellations, notamment si leur 
autorisation intervient après une longue période d'interdiction. Mais vu la fréquence 
des coups d'État durant cette période, notamment au Ghana et au Bénin, la durée 
d'activité des partis politiques s'est souvent avérée très courte, et elle a été parfois 
avortée par des contrecoups. 
62 Pour cela, voir Souaré, 2007b, pp. 50-85 ; Pabanel, 1984; McGowan et Johnson, J984; Johnson, 
Slater et McGowan, 1984; Finer, 1962; Bienen, 1968; Le Vine, 1967; Decalo, 1973, pp. 105-127. 
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Il est à relever, cependant, qu'à la sortie de cette période et avec la restauration 
du multipartisme au début des années 1990, les systèmes de partis dans les trois pays 
se rapprochent beaucoup à ce qu'ils furent à la veille des indépendances. La question 
ici est donc de savoir pourquoi les partis politiques qui ont subi presque les mêmes 
expériences sous des régimes plus ou moins similaires s'en sont sortis avec des 
identités différentes? La période coloniale était-elle aussi marquante pour que les 
systèmes de partis se préservent malgré l'influence des systèmes à parti unique et 
des juntes militaires? 
La réponse à cette question se trouve dans deux facteurs différents. Le premier se 
rapporte au bipartisme au Ghana. Il a été déjà observé que deux partis politiques 
s'étaient imposés dans ce pays à la veille de l'indépendance. La période sous 
examen n'a pas changé cette tendance. Le facteur explicatif est qu'il y a eu une 
continuité du système partisan malgré la dominance du parti unique et des régimes 
militaires. Cette continuité s'explique, à son tour, par les intervalles relativement 
rapprochés des échéances électorales mais surtout par la sociologie politique du 
pays. 
En effet, le régime de parti unique, proprement dit, n'a duré que pour une 
période de deux ans (1964-66). Il est vrai que la junte militaire du Comité de 
libération nationale (NLC), qui a renversé le régime de Nkrumah (Afrifa, 1966; 
Bretton, 1967 ; First, 1970, pp. 363-406), a fini par interdire les partis politiques. 
Cependant, la junte a dû initialement autoriser les activités des partis politiques pour 
se faire accepter par les forces de l'opposition. Et parmi tous les partis politiques, 
l'UGCC, qui s'était transformée en United Party (UP) juste avant l'indépendance, 
était le plus efficace. C'est lui qui gagnera aussi les élections générales d'avril 1969, 
sous le nom du Progress Party (PP), contre la National Alliance of Liberais (NAL). 
Ce dernier était dirigé par un ancien ministre des finances de Nkrumah et se 
réclamait de l'héritage du CPP (Boafo-Arthur, 2003, pp. 214-215). Ceci fait de ces 




Et si le régime du pp fut renversé par un coup d'État en janvier 1972, et les 
partis politiques furent de nouveau interdits, cette interdiction a été levée après le 
coup d'État de 1978. Or, ces cinq années d'interdiction n'étaient pas suffisantes pour 
déformer le paysage politique, d'autant plus que les populations ghanéennes sont 
restées attachées aux deux principales tendances politiques.63 La preuve en est que le 
scrutin présidentiel de juin 1979 fut remporté par le candidat du People's National 
Party (PNP), dont le principal rival était le Popular Front Party (PFP). Le PNP se 
réclamait de l'héritage de Nkrumah, tandis que le PFP se rapportait aux régimes de 
UP et de PP (Boafo-Arthur, 2003, p. 216 ; Gyimah-Boadi, 2007, pp. 21-33). 
Mais si la continuité s'observe jusque-là, qu'en est-il de la période allant de 1981 
à 1992, qui correspond au régime militaire de Jerry Rawlings, le plus long de 
l'histoire du pays? Cette question est d'autant plus pertinente que Rawlings rêvait 
de faire émerger une nouvelle culture politique non partisane (Verlet, 1996, p. 91 ; 
Adedeji, 2001). Deux réponses sont possibles. La première est de dire que Rawlings 
a échoué dans cette tentative. En effet, malgré leur interdiction et leur invisibilité, 
« les deux grands pôles partisans traditionnels [sont demeurés] inscrits dans le tissu 
social et dans les esprits [des Ghanéens]» (Verlet, 1996, p. 91). L'autre réponse se 
trouve dans la reconnaissance par Rawlings de cette réalité et sa stratégie 
conséquente de se rapprocher de l'une des deux traditions politiques, celle de 
Nkrumah en l'occurrence. 
Au rebours du système ghanéen, les partis politiques qui ont émergé au Bénin et 
en Guinée au début des années 1990 sont caractérisés par un grand niveau de 
fragmentation. À cela s'ajoute leur échec de se coaliser lors des élections 
présidentielles afin de bipolariser le système et de conquérir le pouvoir. Peut-on 
trouver dans cette période des explications à ces faits? 
63 La tendance Danqua-Busia représentée par UGCCfUPlPP et celle relative à Nkrumah, représentée 
par le CPPIPNP. Lors de notre enquête de terrain, les agents du New Patriotique Party (NPP) se 
réclamaient, en 2007 encore, de la tendance Danqua-Busia, pour ainsi souligner la continuité du 
système partisan au Ghana. 
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S'agissant de la fragmentation des partis politiques dans ces deux pays, ceci peut 
s'expliquer par le fait que l'activité politique a généralement été une question de 
personnalités. Dans le cas du Bénin, la domination de la scène politique par trois 
personnalités, à la veille de l'indépendance, a déjà été relevée (Bako-Bako-Arifari, 
1995 ; Koungniazondé, 2008). C'est presque les mêmes personnalités qui se sont 
alternées à la tête du pays jusqu'au coup d'État d'octobre 1972, opéré par Mathieu 
Kérékou (Noudjenoume, 1999, pp. 58-74 ; Dissou, 2002, pp. 15-24). 
Étant donné que ce régime militaire s'est érigé en parti-État, la situation 
politique béninoise a rejoint celle de la Guinée, encore sous le règne du PDG comme 
parti-État et «révolutionnaire ». Ainsi, les quelques mouvements d'opposition qui 
n'ont pas été cooptés par les deux régimes et dont les leaders n'avaient pas été 
arrêtés et incarcérés sont rentrés dans la clandestinité à l'intérieur du pays ou se sont 
regroupés à l'étranger (Dossou, 1993, p. 180; Bangoura, 2004, pp. 29-38). 
En ce qui concerne les paltis clandestins au Bénin dans cette période, on peut 
citer le cas du Patti communiste du Dahomey (PCD), devenu depuis 1992 le Parti 
communiste du Bénin (voir Noudjenoume, 1999, pp. 58-74; Banégas, 1995, pp. 25­
44). Noudjenoume (1999, p. 261) soutient qu'il y avait, en plus du PCD, l'Alliance 
pour la démocratie et le progrès (ADP), le Parti du travail et de la démocratie (PTD), 
l'Union démocratique des forces du progrès (UDFP), le Mouvement pour la 
démocratie et le progrès social (MDPS), ainsi que l'Union pour la démocratie et le 
progrès (UDP). Concernant la Guinée, il eut le Mouvement national démocratique 
(MND) qui, créé dès 1986, deviendra en 1992 le Rassemblement du peuple de 
Guinée (Faye, 2007, pp. 19-22). 
Vu la situation d' lllégalité du fait qui les frappait, ces partis tentaient, si bien que 
mal, de passer leurs messages à la population à travers des tracts et des journaux 
sans adresse. Ainsi, Robert Dossou, le président du Comité préparatoire de la 
conférence nationale béninoise, note qu'ils ont dû recourir aux tracts et documents 
divers collectionnés par les services de police pour établir la liste des « sensibilités 
politiques» qui devaient désigner des délégués à la conférence (Dossou, 1993, p. 
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191). Il n'y a pas eu de conférence nationale en Guinée. Mais les témoignages 
concordent pour dire que des tracts circulaient dans le pays bien avant 1990 et que le 
futur RPG avait lancé, dès 1986, un journal dénommé Le Patriote. Mais celui-ci fut 
saisi et interdit par les autorités militaires après trois éditions seulement, 
vraisemblablement le temps pour les autorités d'en prendre cormaissance. Le journal 
a toutefois continué de circuler clandestinement jusqu'après 1990 (Raulin et Diarra, 
1993, p. 326 ; Faye, 2007, pp. 20-21).64 
Ainsi, se situant dans l'armée 1987, le RPG retrace son évolution historique et 
ses actions clandestines dans les termes suivants: 
Le MND avait fini de jouer son rôle historique. Il fallait désormais passer à l'opposition 
frontale donc nécessairement à la phase des publications clandestines [... ]. Le MND céda la 
place à l'UJP (Unité, Justice, Patrie) [...]. Le nouveau mouvement s'annonça avec éclat par 
la publication d'un document retentissant: « Le poisson pourrit toujours par la tête ». Pris 
de panique, le pouvoir lance une campagne d'intimidation et de menace à la télévision 
contre le nouveau mouvement. Le mouvement, loin de se laisser intimider, accentua au 
contraire son action avec la création d'un journal intitulé « SECUETI » (balai en langue 
soussou). En 1988, l'UJP céda la place au RPG (Rassemblement des Patriotes Guinéens), 
[qui] créa son journal «MALANY!» (<< Rassemblement» en langue soussou) [... ]. Tirant 
les leçons de [son] élargissement, le [nom du parti devient] Rassemblement du Peuple de 
Guinée. Le RPG s'implanta progressivement et clandestinement dans les quatre régions [du 
pays]. Dans ceUe période de clandestinité il développa une vaste campagne de 
sensibilisation des populations pour un véritable changement. Changement qui passait 
nécessaire [sic] par le départ du pouvoir en place (RPG, 2007, pp. 22-23). 
Pour retourner à la question de la fragmentation des partis politiques de 
l'opposition béninois et guinéens après leur légalisation, il convient de noter que 
ceci s'explique, au moins en pmtie, par la fragmentation des mouvements 
d'opposition formés à l'exil et dont bon nombre d'entre eux sont issus. Ces derniers 
étaient formés autour de persormalités souvent rivales. Mais les dynamiques des 
64 Jeune collégien à l'époque dans la ville de N'Zérékoré, au sud de la Guinée, nous avons vu certains 
de ces tracts circuler entre les mains des grands frères qui étaient au lycée et qui prenaient soin pour 
ne pas être découverts par les autorités. Voir aussi RPG, La constance pour le changement, 
[manuscrit], Conakry, 2007. Ceci est une brochure de 51 pages qui retrace l'origine du parti depuis 
les années 1960, donc sous les deux régimes de Touré et de Conté. 
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activités politiques chez les exilés des deux pays renferment d'autres facteurs 
explicatifs pour la problématique de la présente étude. 
Dans le cas de la Guinée, la plus grande partie de l'opposition politique 
organisée au régime du PDG se trouvait en France, au Sénégal et en Côte d'Ivoire.65 
Ceux de la France, qui étaient les plus actifs et les plus redoutés, étaient surtout des 
diplômés ou des étudiants. Cependant, et c'est là une réponse à la question posée, ils 
n'étaient pas unis entre eux. Pour Mahmoud Bah (1990, p. 149), ces «exilés 
intellectuels» avaient chacun, dans l'ensemble, «ses convictions figées, souvent 
dépassées ou sans prise sur les réalités guinéennes. La sincérité, l'humilité, 
l'ouverture... la volonté de s'unir et de réaliser ensemble [leur objectif commun de 
renverser le régime du PDG] leur ont cruellement fait défaut. » 
Étant donné que les leaders de presque tous les principaux partis d'opposition 
formés dans les années 1990 sont issus de cette diaspora (Faye, 2007, pp. 86-88),66 il 
n'est pas surprenant que le même esprit de désunion et d'égoïsme caractérise leurs 
liens les uns avec les autres. La même explication est valable, dans une large 
mesure, pour les partis d'opposition du Bénin. Par exemple, Nicéphore Soglo que la 
Conférence nationale désignera comme Premier ministre et qui remportera les 
élections présidentielles de mars 1991 est un ancien fonctionnaire à la Banque 
mondiale. Pour établir son statut d'ancien « diasporien », il convient de noter qu'il 
avait longuement séjourné en France avant de joindre la Banque mondiale (Banégas, 
1995, pp. 42-44). De même, Adrien Houngbédji, qui se placera en troisième position 
dans ce même scrutin, était en exil au Gabon de 1975 à 1990 et n'est retourné au 
65 On estimait, à la mort de Sékou Touré en mars 1984, à environ 2 millions (sur environ 5 millions) 
le nombre de Guinéens vivant à l'étranger. Sur ce, environ 630000, soit 31,5% d'entre eux, étaient en 
Côte d'Ivoire, et environ 590 000 au Sénégal (voir Bah, Keita et Lootvoet, 1989, pp. 22-23). 
66 Par exemple, Alpha Condé, le président/fondateur du RPG, qui obtiendra la deuxième position du 
scrutin présidentiel de décembre 1993, est un ancien président de la Fédération des Étudiants 
d'Afrique Noire en France (FEANF) et a fait presque toutes ses études et sa carrière en France. 
Siradiou Diallo, le président/fondateur du PRP, arrivé en 3e position du scrutin de 1993, avait fait 
presque toute sa carrière de journaliste à la rédaction de l'hebdomadaire Jeune Afrique à Paris, où il 
était devenu rédacteur en chef adjoint quand il en a démissionné pour rentrer au bercail. De même, 
Mamadou Boye Bâ, le candidat de l'UNR, arrivé en 4e position en 1993, était installé de longue date 




Bénin qu'après une loi d'amnistie que Kérékou a adoptée en 1989 à l'égard des 
opposants exilés (Houngbédji, 2005, pp. 28-31). 
Mais si la désunion à l'étranger peut expliquer, en partie,67 celle qui caractérise 
les partis d'opposition dans leurs relations entre eux depuis les années 1990, il 
importe de s'interroger sur les facteurs explicatifs du premier acte de désunion, celui 
de l'exil. Il semblerait que la réponse à cette question se trouve dans l'égoïsme et les 
querelles personnelles, ainsi que dans les différences d'appréciation de la stratégie 
appropriée pour lutter contre les régimes du PDG et du PRPB au pouvoir. Les 
clivages ethniques et régionaux de ces exilés étaient aussi une considération 
omniprésente dans la pensée de bon nombre des figures de l'opposition. 
S'ajoute à cela, dans le cas de la Guinée, le fait que des mouvements 
d'opposition prônaient la lutte armée afin de renverser le régime du PDG. C'est le 
cas, par exemple, du Front de libération nationale de la Guinée (FLNG), créé en 
Côte d'Ivoire dans les années 1960. Ces mouvements étaient généralement appuyés, 
ne serait-ce que par connivence, par les autorités nationales de leur pays d'accueil. 
Ceci est surtout vrai pour les autorités ivoiriennes et françaises qui étaient opposées 
au régime du PDG en Guinée (voir Bah, 1990, p. 148; Lewin, 1984, p. 69; Keita, 
2002, pp. 147-167). 
L'effet de la naissance de ce type d'organisation est qu'elle a divisé davantage le 
mouvement d'opposition guinéen (Bah, 1990, p. 146). Ceci fut d'autant plus 
inévitable que ces «exilés intellectuels» ne furent pas à l'abri de l'influence de la 
conjoncture idéologique internationale de cette ère de la Guerre froide. Ainsi, 
certains d'entre eux ont dû se dissocier des mouvements proches des et/ou appuyés 
par des forces « capitalistes» ou «impérialistes» contre les régimes 
« révolutionnaires » au pays. D'autres ont voulu être «pragmatiques» et se sont 
rapprochés des régimes au pouvoir (ou ainsi certaines de leurs actions ont été 
interprétées), ce qui n'a pas été apprécié par leurs collègues de l'opposition. Or la 
67 Car d'autres dynamiques sont nées depuis 1990, comme nous le verrons plus loin (voir chapitre 4, 
formation de coalitions). 
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méfiance qui s'est établie entre les mouvements d'opposition à cause de ce genre 
d'appréciation a eu une incidence certaine sur la disposition des différentes 
composantes du mouvement à se coaliser. 
Venant de la diaspora, il y avait également, dans certains cas, un certain degré de 
méfiance par les locaux envers les opposants. En Guinée, par exemple, Lansana 
Conté avait l'habitude de qualifier certains opposants politiques comme des 
« aventuriers ». Lors d'une entrevue de groupe focus avec six militants du PUP au 
pouvoir en Guinée, deux d'entre eux ont qualifié l'opposition dans ces termes: « La 
plupart des opposants sont venus pour se venger. Ils n'ont pas eu confiance aux 
intellectuels locaux, ce qui a conduit à un climat de méfiance entre les deux. Et cela 
était en faveur du PUP » (Macenta, 30 décembre 2007). 
Le commentaire de Houngbédji sur l'appréciation, par ses collègues, d'un 
voyage qu'il a entrepris au Bénin en décembre 1989, illustre bien ce constat. Étant 
donné qu'il a rencontré Kérékou lors de ce voyage, la rumeur courut qu'il était venu 
négocier un poste de Premier ministre et abandonner l'opposition. Pour lui, la 
rumeur le poursuivit même pendant la Conférence nationale en 1990 (Houngbédji, 
2005, pp. 31-32). 
Il est donc évident de ce qui précède que certains systèmes ou pratiques de la 
période d'avant les indépendances ont continué de caractériser la situation politique 
des trois pays d'études durant les trois premières décennies de l'indépendance. De 
même, des dynamiques politiques observées dans cette période ont une certaine 
influence sur le paysage politique des trois pays depuis l'instauration du 
multipartisme au début des années 1990. La section suivante vise donc à démontrer 
davantage ces dynamiques et leurs effets sur les partis d'opposition depuis 1990. 
2.4. La société civile: un relais au rétablissement du multipartisme 
Nous avons déjà souligné que les mouvements syndicaux et les associations 
socioculturelles, régionales et de jeunesse de l'entre-deux-guerres ont constitué les 
avant-gardistes des premiers partis politiques en Afrique subsaharienne. De même, 
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les groupes communément connus aujourd'hui comme «société civile» sont ceux 
qui ont assuré le relais entre le monopartisme et le multipartisme dans la plupart des 
pays africains à partir de la seconde moitié des années 1980. Ainsi, il convient de 
porter W1 regard particulier sur ces mouvements et leur rôle dans la libéralisation des 
systèmes politiques dans les trois pays d'étude. Pour ce faire, nous commençons par 
la définition du concept de la société civile, avant de passer en revue leur rôle de 
« sage-femme» ou de « fer de lance» pour les partis politiques établis ou 
reconstruits au début des années 1990. 
2.4.1. Définir la « société civile» 
La « société civile» est un vieux concept en usage déjà au XVIIIe et XIXesiècles 
en Europe. Selon Thériault (1986, p. 109), se référant à Hobbes, le concept de 
société civile est apparu, dans un premier temps, comme une tentative laïque 
d'expliquer la cohérence du social. Il s'agissait, en ce moment, «d'embrasser, dans 
un même mot clé, tout le moment de civilisation, tolIt le moment culturel, qui 
s'oppose, ou actualise, ce moment a-social refoulé dans un ailleurs: l'état de 
nature. » Les continuateurs de Hobbes, comme Locke, Rousseau, Diderot et Kant, 
entendent par le concept « le vaste champ de la sociabilité qui actualise, ou s'oppose 
à, une réalité liée à l'individu dans l'état de nature. » Mais la société civile décrite 
par ces penseurs n'est pas encore une réalité concrète, elle est une virtualité, «un 
possible inscrit dans l'état de nature» (Thériault, 1986, p. 110). 
Il se précise un peu davantage lorsque la dichotomie état de nature/société civile 
est substituée par celle de société civile/société politique chez Hegel, au début du 
XIXe siècle. L'ordre naturel, l'individualité première, la société civile s'oppose alors 
à l'État interventionniste, quasi-féodal. Mettant l'emphase sur le caractère 
essentiellement économique, la société civile passe pour « l'ensemble des rapports 
sociaux hors-État, mais définis par et à travers la sphère marchande de la société 
bourgeoise» (Thériault, 1992, p. 58). Pour Otayek (2002, p. 202), le philosophe 
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allemand ne dissocie pas totalement la société civile de l'État, car, selon lui, «la 
société civile [hégélienne] se caractérise par la primauté des intérêts particuliers 
individuels ou collectifs dont le dépassement ne peut se réaliser qu'à travers l'État. » 
Quant à sa conception contemporaine, presque tous les spécialistes le renvoient à 
Gramsci qui l'étudie vers la fin du premier quart du XXe siècle dans le contexte 
italien et selon ses postulats sur les concepts de l'hégémonie et de la dominance. 
Pour Gramsci, la société civile, en tant que complexe d'institutions privées (incluant 
les Églises, le système éducatif et les syndicats), joue un rôle crucial dans la 
reproduction de l' hégémonie sociale, car elle diffuse l'idéologie dominante, réalisant 
ainsi la combinaison de coercition et de consentement qui rend possible la 
domination (Thériault, 1992, p. 59, Otayek, 2002, pp. 197-202).68 
Oublié des décennies durant, le concept de société civile est redécouvert dans les 
années 1970, (coïncidant ?) avec l'émergence des sous-disciplines de transitologie et 
de consolidologie que nous avons déjà traitées au chapitre précédent. Otayek (2002, 
p. 196) et Diamond (1994, p. 6) situent cette redécouverte dans les mouvements 
« pro-démocratiques» d'Europe de l'Est qui se sont organisés dans les années 1970 
comme le cadre de participation démocratique face à l'État totalitaire. En Afrique 
subsaharienne, cependant, c'est à partir des années 1980 que la société civile 
s'impose dans le débat politique. Elle le fera davantage et plus décisivement encore 
dans la décennie suivante. 
Pour Thiriot (2002, p. 277), l'émergence de la société civile en Afrique est due 
aux changements politiques que la majorité des régimes africains ont expérimentés 
durant cette période. Pour elle, les mouvements de la société civile africains ont joué 
un rôle important aussi bien dans la phase de libéralisation (avec la contrainte 
exercée sur les régimes autoritaires), que dans la gestion de la phase de transition. 
68 Diamond (1994, p. 4), pour sa part, renvoie sa conception contemporaine à Tocqueville, puis à 
Rousseau. Pour lui: « If the renewed interest in civil society can trace its theoretical origins to Alexis 
de Tocqueville, il seems emotionally and spirilually indebted to Jean-Jacques Rousseau for ils 
romanticization of "the people" as a force for collective good, rising up to assert the democratic will 
against a narrow and evil autocracy »(p. 4). Mais l'essentiel ici est de noter que le sens du concept a 
évolué au fil du temps. 
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Mais quel est le sens ou la définition de la société civile depuis cette 
redécouverte, d'autant plus qu'elle assume des responsabilités et s'implique dans des 
domaines beaucoup plus différents et épars que ses prédécesseurs du XVIIIe et du 
XIXe siècles, voire même de la première moitié du XXe siècle? De plus, le 
phénomène de société civile n'est plus limité à son berceau européen ou occidental, 
pour ne pas oublier l'Amérique de Tocqueville. En effet, le concept est dorénavant 
approprié par les théoriciens libéraux des transitions démocratiques pour identifier 
les groupes qui s'emploient pour la transition du totalitarisme à la démocratie dite 
libérale, très proche du capitalisme de marché (Baker, 1999, pp. 1-4 ; Otayek, 2002, 
p. 196). 
Monga (1995) et Otayek (2002), et tant d'autres, reconnaissent la difficulté que 
l'on éprouve pour définir un concept polysémique si difficile à saisir tant les groupes 
qui le réclament sont divers. Pour Otayek (2002, 194), la difficulté de sa définition 
n'a d'égale que la richesse de sa généalogie scientifique. Ainsi, il prévoit des 
« sociétés civiles» au pluriel, compte tenu de l'extrême diversité des situations dont 
le concept voudrait rendre compte (Otayek, 2002, p. 198). Pour sa part, Monga 
(1995, p. 362) Yvoit un « concept fantôme », difficile à saisir. 
Il est possible, cependant, de fournir une définition, ne serait-ce 
qu'approximative, qui tente de saisir un bon nombre des groupes qui s'en réclament, 
notamment dans le contexte africain. Il faut d'ailleurs se référer à Monga et Otayek 
- qui s'inspire ici de Cohen et Arato (1992) - dans cette définition. Ainsi, on peut 
définir la société civile comme l'ensemble des mouvements (souvent volontaires) 
socioculturels et des « intellectuels» organisés et autonomes (des forces politiques) 
qui s'engagent pour exprimer et canaliser les frustrations des masses contre les 
gouvernants ou agissent comme intermédiaires entre les deux et avancent des causes 
particulières comme la libéralisation du système politique. Ils comprennent les 
médias indépendants, les avocats, les groupes de plaidoyer (advocacy groups), les 
syndicats, les mouvements estudiantins, les groupes féminins, les organisations de 
défense des droits humains, et les mouvements religieux (voir Monga, 1995, p. 364 ; 
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Otayek, p. 210; Diamond, 1994, pp. 4-6; Igué, 2005).69 
2.4.2. La société civile et la démocratisation 
Tocqueville fut parmi les premiers penseurs à souligner le lien entre la société 
civile et la démocratie en attribuant la vigueur de la démocratie américaine au 
dynamisme associatif de la société américaine, en plus de son pluralisme religieux et 
le caractère modeste et décentralisé de son appareil administratif. Pour lui, les 
Américains n'ont pas cessé de multiplier les efforts afin de dOIUler à leurs citoyens 
« les occasions d'agir ensemble, et de leur faire sentir tous les jours qu'ils dépendent 
les uns des autres» (Tocqueville, 1981, pp. 132-133). Il ajoute que les Américains 
réussissent à travers la « multitude iIUlombrable de petites entreprises à exécuter tous 
les jours à l'aide de l'association, » ce qu'aucun pouvoir politique ne serait capable 
de susciter (Tocqueville, 1981, p. 139. Voir aussi Thériault, 1992, p. 70; Diamond, 
1994, p. 8 ; Otayek, 2002, p. 198). 
Dans un article portant sur le rôle des mouvements de la société civile et 
l'avènement ainsi que la consolidation de la démocratie dans les pays du Sud, 
Diamond (1994, p. 5) note que la plupart des transitions de l'autoritarisme à la 
démocratie ont été « négociées» entre le pouvoir et les forces de l'opposition. Mais 
il ajoute que même dans ces cas, « the stimulus for democratization, and particularly 
the pressure to complete the process, have typically come from the "resurrection of 
civil society ", the restructuring of public space, and the mobilization of ail manner 
of independent groups and grassroots movements. » Ainsi, il juge nécessaire de bien 
étudier la société civile afin de comprendre les changements démocratiques du début 
des années 1990 (Diamond, 1994, p. 5). 
Cependant, Otayek postule qu'il y a une certaine romantisation ou exagération 
du rôle attribué à la société civile dans les processus de démocratisation. Pour lui, 
69 Diamond (1994, p. 5) la conçoit comme « the realm of organized sociallife that is voluntary, self­




[crest plutôt aux élites que les transitologues attribuent plus volontiers ce rôle ou, en 
tout cas, qu'ils s'intéressent prioritairement, compte tenu de l'importance qu'ils 
accordent au paradigme stratégique, au détriment de la société et de cette autre arène 
qu'est la culture politique. La transitologie est fondamentalement à l'écoute des acteurs 
étatiques et la société civile n'est intégrée à l'analyse que dans la mesure où sa 
mobilisation crée les conditions favorables à partir desquelles les élites réformistes, au 
pouvoir et dans l'opposition, sont en mesure de négocier la transition ; elle n'émerge 
donc qu'une fois que « quelque chose» s'est passée au sein même de l'élite autoritaire 
au pouvoir (Otayek, 2002, pp. 198-199). 
Otayek trouve un renfort dans l'argument de Baker (1999, p. 16) qui soutient, 
suivant des spécialistes consolidologues, que la mobilisation de la société civile 
durant la phase de consolidation doit être de basse intensité, de manière à ne pas être 
perçue comme une « menace» par le système et donc provoquer un retour en arrière. 
Ainsi, il conclut que «les transitologues reconnaissent donc un rôle aux 
mouvements sociaux mais ex post, lorsque tout est dit ou presque» (Otayek, 2002, 
p. 199). Certes, mais il nous semble que l'auteur confond ici le rôle de la société 
civile dans deux phases différentes du processus et, par conséquent, passe un verdict 
qui n'est vrai que pour une des deux phases, celle de la consolidation (voir Diamond, 
1994, p. 6 ; Bratton et Van de Walle, 1997, p. 62 ; Kasfir, 1998).70 
Ici, notre intérêt pour la société civile est simplement son rôle de précuseur et de 
relais pour les partis politiques d'opposition dans une période où ces derniers 
n'étaient pas encore légalisés. ,Ceci cadre d'ailleurs bien avec l'argument d'Otayek 
lui-même quand il soutient que «la société civile ne peut jouer son rôle 
démocratiseur que si elle se politise et s'institutionnalise» (Otayek, 2002, p. 200). 
70 Voir Thiriot (2002) pour une étude de cas portant sur le Mali et qui tente de confirmer cette thèse 
par rapport au rôle de la société civile malienne dans la phase de la consolidation. Elle reconnaît, 
toutefois, son rôle crucial dans la phase de libéralisation et de transition (p. 278). Pour un débat sur la 
société civile et son rôle dans la démocratisation, notamment en Afrique, voir les numéros spéciaux 
de Journal of Democracy (<< Rethinking Civil Society»), 5(3), 1994, sous la codirection de Diamond 
et Marc F. Plattner; Commonwealth & Comparative Politics (<< Civil Society and Democracy in 
Africa: Critical Perspectives »), 36(2), 1998, sous la direction de Nelson Kasfir; et Revue 
Internationale de Politique Comparée (<< Démocratie et société civile: Une vue du Sud »), 9(2), 
2002, sous la direction d'Otayek. 
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En effet, comme le montre bien Monga (1995, p. 366), les activités et revendications 
intialement sectorielles et apolotiques des mouvements de la société civile ont fini 
par prendre des connotations politiques de l'opposition. C'est en ce moment que bon 
nombre de ces mouvements, maintenant soupconnés sinon mis en garde par les 
régimes jusque-là tolérant envers eux, se dissocient ou se transforment en 
mouvements ou partis politiques. 
Par exemple, parlant de la société civile guinéenne après l'adoption d'une 
constitution garantissant le multipartisme en 1990 mais avant l'autorisation des 
partis politiques, Raulin et Diarra (1993, p. 325) remarquent que la société civile 
« est favorable à la démocratie; elle est même empressée. C'est également l'une des 
franges qui n'attend que le feu vert pour se lancer dans le jeu politique proprement 
dit» (c'est nous qui soulignons). C'est bien ce processus de transformation de la 
société civile, ou une partie d'elle, qui nous interésse ici et qu'il convient d'analyser 
dans les cas spécifiques de nos trois pays d'étude. Quant à son rôle après le passage 
au multipartisme, ceci est partiellement traité au chapitre suivant,7l notamment le 
rôle des médias - qui font partie de la société civile - dans la facilitation de 
l'alternance au pouvoir. 
2.4.3.
 La société civile comme précurseur de libéralisation dans les trois pays 
d'étude 
Gardant à l'esprit la définition de la société civile fournie ci haut, y compris les 
différents groupes qui la constituent, il convient de noter que les régimes militaires 
ou de parti unique qui régnaient au Bénin, au Ghana et en Guinée dans les années 
1980 s'accommodaient et étaient bienveillants envers celtains types d'associations 
« apolitiques », dont certains étaient à leurs comptes. 
Dans le cas du Ghana, nous avons déjà établi l'origine historique du New 
Patriotic Party (NPP) dans la tradition dite Danqua-Busia des années 1950 et 1960. 
Cependant, le parti, dans sa forme actuelle - comme nous, le verrons davantage dans 
71 C'est bien « partiellement », car notre étude ne porte pas sur la société civile en tant que telle. 
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la sous-section suivante - n'a été fondé qu'en 1992. Pour cette raison et vu qu'il 
s'est imposé comme la principale force d'opposition au régime militaire du PNDC 
d'alors, l'évolution de ce parti est révélateur pour l'argument que nous avançons ici. 
En effet, le politologue ghanéen, Joseph Ayee (2008), trace les origines 
contemporaines du NPP à un certain « Danquah-Busia Club» (DBC) ou « Friday 
Club », officiellement créé à Accra au début de 1991. Il ajoute qu'après 
l'autorisation des partis politiques en mai 1992, « the club was thrown open to like­
minded elites and turned into a think-tank ofpeople devoted to planning and raising 
fundsfor the anticipatedformation of the NPP» (Ayee, 2008, p. 192). 
Plus intéressant encore est qu'un autre auteur trace les origines du DBC à 
l'année 1985, donc environ sept ans avant la création du parti. Mais le club serait 
clendestin ou non opérationnel jusqu'en 1991 (Gabby, 2007). Mais à part ce club, les 
effets socioéconomiques néfastes du programme d'ajustement structurel des 
institutions de Bretton Wood auquel le Ghana était soumis depuis 1983 avaient déjà 
donné l'occasion à l'émergence de voix contestataires à peine voilées dans une 
opposition politique au régime du PNDC. 
Au Bénin, Diop (2006, p. 70) soutient que l'une des origines des partis politiques 
d'après 1990 tient « à la mutation des associations de développement en partis 
politiques. » Mais le régime du PRPB serait à l'origine de ces associations. En effet, 
c'est en 1985, à l'occasion de l'inauguration d'une association de développement 
local, l'Union générale pour le développement de Ouidah (UGDO), que le Président 
Kérékou lance un appel aux cadres béninois de retourner dans leurs localités pour 
participer indirectement aux actions de développement (Diop, 2006, p. 71 ; Bako­
Arifari, 1995, p. 11). Vu que notre argument est basé sur la société civile avant­
gardiste de l'opposition, l'impression que cette histoire pourrait donner semble 
contredire cet argument, car elle laisse entendre que les dirigeants de ces 
associations locales de développement n'étaient au demeurant que des cadres de 
l'État, militants du parti révolutionnaire et donc peu susceptibles de se constituer en 
opposition à lui. 
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Au moins deux points peuvent clarifier cette apparente contradiction. D'abord, 
les spécialistes des transitions démocratiques s'accordent pour dire que l'opposition 
aboutissant à des réformes, voire à l'ouverture politique, peut bien provenir de 
l'intérieur du régime autoritaire. C'est d'ailleurs le principal facteur de changement 
que préconisent la plupart des transitologues, comme nous l'avons vu dans 
l'argument susmentionné d'Otayek (voir aussi Langston, 2006). L'autre point est 
que des intellectuels non associés au régime ont fini par s'impliquer dans ces 
associations, la pression sociale obligeant. D'ailleurs, l'UGDO était une initiative de 
la ville de Ouidah et de certains de ses ressortissants basés dans une ville américaine 
du nom de Prichard dans l'Alabama (Bako-Arifari, 1995, p. 11). Ainsi, ce nouveau 
cadre politico-social d'implication des cadres va impulser la création d'un nombre 
croissant des associations de développement à travers le pays. 
Dès lors, ces nouveaux espaces d'expression vont servir de refuge pour nombre de 
cadres béninois, du fait de leur caractère apolitique supposé. Même les plus réticents des 
intellectuels n'ont pu longtemps résister à la mode, soit par invitation, soit sous 
l'injonction des « gens du village» qui ont vu d'autres réussir à décrocher des 
financements extérieurs à travers une association de développement [... ]. Ces espaces de 
solidarité locale vont constituer les premiers cadres de la nouvelle société civile en 
émergence, mais aussi les premiers échelons de la légitimation des intellectuels qui 
forgent ainsi consciemment ou inconsciemment leur capital politique (Bako-Arifari, 
1995, pp. 12-13). 
Comme nous l'avons déjà mentionné, bon nombre de ces associations ont été 
représentées à la Conférence nationale de février 1990 comme « sensibilités 
politiques,» et la plupart d'entre elles sont devenues des partis politiques au 
lendemain de la Conférence (Diop, 2006, p. 70; Bako-Arifari, 1995, pp. 13-14). 
Bako-Arifari (1995, p. 15) trace même l'origine d'au moins deux des principaux 
partis politiques d'aujourd'hui à certaines de ces associations de développement. Il 
soutient que le Parti social-démocrate (PSD) de Bnmo Amoussou, par exemple, a été 
créé par les membres d'une coordination départementale, elle-même issue de 
différentes associations de développement de la localité du Mono au sud du pays. De 
même, certains membres de l'Association pour le développement de la ville de 
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POito-Novo (ADESPO) seraient à l'origine du Parti du renouveau démocratique 
(PRD). 
Il faut souligner, par ailleurs, la contribution des protestations populaires contre 
le régime militaire de Kérékou à partir de 1988 à la transition démocratique dans le 
pays. Et Béatrice Gbado (1996, 1998) montre le rôle crucial que les enseignants, 
étudiants, fonctionnaires, et les médias (notamment la Radio Dantokpa qui relayait 
tout ce mouvement) - qui font partie de la société civile - ont joué dans ces 
manifestations populaires. 
Il convient, en fin, de mentionner que des intellectuels opposés au régime avaient 
accepté d'intégrer la fonction publique pour des considérations essentiellement 
financières - l'État étant le principal sinon le seul employeur à l'époque - et/ou dans 
le but de l'influencer de l'intérieur. Robert Dossou semble avoir été l'un de ces 
derniers. En fait, alors qu'il était professeur de droit à l'université de Cotonou et 
représentant - avec un autre collègue - à l'Assemblée nationale révolutionnaire de la 
catégorie des enseignants du supérieur, il eut une rencontre avec Kérékou le 28 
juillet 1989, en compagnie d'autres collègues. Il soutient que la raison de la 
rencontre, qui était à leur demande quoiqu'ils n'aient pas été membres du patti 
unique, était de sensibiliser Kérékou à leurs analyses de la situation politique dans le 
pays, notamment par rapport aux protestations populaires en cours en ce moment 
précis et les mesures qu'adoptaient les autorités étatiques en la matière. Ils auraient 
reclamé à Kérékou «la démonopolisation de la vie politique nationale par 
l'instauration du multipartisme intégral, l'amnistie générale pour les détenus et 
exilés politiques et, enfin, l'arrêt de toute répression contre les grévistes et la 
négociation avec eux» (Dossou, 1993, p. 182). 
Plus intéressant est qu'il fut nommé, une semaine après, ministre délégué auprès 
du Président de la République. Il acceptera ce poste, après consultation et en vue de 
concrétiser le souhait qu'ils ont formulé lors de la rencontre du 28 juillet, ce qu'il 
pense avoir réussi à faire en persuadant Kérékou « de l'inéluctabilité du changement 
démocratique et de l'intérêt qu'il avait lui-même à ne pas s'y opposer» (Dossou, 
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1993, pp. 182-183).72 Il serait naïf de croire que l'action singulière d'un individu 
comme lui, de surcroît étranger au régime, aurait eu une influence certaine et 
automatique sur Kérékou afin qu'il accepte le choix du multipartisme. Ce qui 
importe ici est de constater que les mouvements de la société civile, avec ses 
composantes variées et de leurs différentes manières, ont beaucoup contribué à la 
transition du Bénin de l'autoritarisme du PRPB au multipartisme et qu'ils ont 
constitué, ce faisant, les fers de lance des partis politiques qui ont émergé après la 
Conférence nationale. 
La situation en Guinée n'était pas trop différente de celle du Bénin. Il est vrai 
qu'il n'y a pas eu de protestations populaires d'envergure à la Béninoise avant ou 
pendant la période de transition. Il est également vrai que les mouvements s'appelant 
officiellement « société civile» se sont constitués tardivement en Guinée par rapport 
aux deux autres pays et bien d'autres en Afrique de l'Ouest (Bangoura, Bangoura et 
Diop, 2006, pp. 16-20). De même, les centrales syndicales, qui avaient pourtant 
donné l'élan à la contestation - certes pacifique - contre l'administration coloniale et 
se sont engagées dans la campagne pour l'indépendance du pays dans les années 
1950 (M. Camara, 2007; McGovem, 2007), n'ont joué presqu'aucun rôle avant­
gardiste pour les partis politiques de l'après-1990. En effet, avec leur absorption ou 
persécution sous le régime du PDG (1958-1984), celles-ci sont restées presque 
dormantes jusqu'en 2006. Jusque-là, ni les syndicats ni aucun groupe de la société 
civile ne faisaient le poids comme contre-pouvoir (McGovem, 2007, p. 14). C'est à 
travers l'organisation d'une série de grèves générales bien suivies en 2006 et 2007 
qu'elles se sont fait entendre sur la scène politique nationale. 
Surtout en janvier et février 2007, de façon sans précédent dans l'histoire 
postcoloniale de la Guinée, les populations ont massivement répondu au mot d'ordre 
de grève générale et illimitée lancé par les centrales syndicales et les associations de 
72 L'intéressé a créé un parti politique après la Conférence nationale, l'Alliance pour la sociale­
démocratie (Dossou, 1993, p. 196), qui fait partie de l'alliance Forces cauris pour un Bénin émergent 




la société civile.73 Appelant, au départ, pour une amélioration de leurs conditions de 
vie, elles ont fini par exiger et obtenir le renvoi de tous les membres de l'exécutif et 
la formation d'un gouvernement de consensus dont aucun membre (en réponse à une 
autre exigence) n'avait occupé un poste ministériel dans un gouvernement de 
Lansana Conté depuis son arrivée au pouvoir en 1984. Depuis lors, les populations 
guinéennes et les forces sociales semblent constituer un véritable contrepoids que les 
acteurs politiques ne peuvent plus négliger dans leurs calculs politiques (M. Camara, 
2007 ; Delamou, 2007 ; Sylla, 2008 ; McGovern, 2007 ; Souaré et Handy, 2009). 
Toutefois, comme dans le cas des associations locales de développement au 
Bénin dans les années 1980, il y a eu en Guinée, dans presque la même période, les 
« coordinations régionales» qui ont été plus tard investies par les partis politiques. 
Déjà en juillet 1985, suivant un coup d'État manqué contre Lansana Conté par son 
ancien Premier ministre, Diarra Traoré, la réaction des autorités militaires avaient 
ciblé les membres de l'ethnie de ce dernier, en l'occurrence les Malinkés, qui est 
aussi le groupe ethnique de Sékou Touré, le président défunt. Dès lors, une 
opposition plus ou moins publique s'est constituée en Haute Guinée - la région 
dominée par ce groupe 'etlmique - au régime de CMRN. Des ressortissants de la 
région crééent une coordination de Mandé qui exige du Chef de l'État des excuses 
publiques pour la persécution dont des ressortissants de la région avaient été 
victimes après la dite tentative de putsch. 
Plusieurs autres coordinations régionales verront le jour à travers le pays. Surtout 
quand un Comité de soutien à l'action de Lansana Conté (Cosalac) est créé par des 
ressortissants de la Basse Guinée avec des connotations ethnico-politiques et dans la 
perspective de l'instauration du multipartisme annoncée par la junte au pouvoir en 
décembre 1988 (Faye, 2007, pp. 20-26). L'émergence du Cosalac et ses prises de 
position politiques n'a que confirmé les soupçons que des opposants politiques 
avaient déjà émis sur l'engagement des militaires à quitter le pouvoir après des 
73 Un bon nombre des mouvements de la société civile s'était déjà rassemblés, en février 2002, en un 
Conseil national des organisations de la société civile guinéenne (CNOSCG) : entretiens personnels 
avec des responsables de cette structure à Conakry en janvier 2008 et février 2009, 
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élections libres et transparentes. Ainsi, «les mouvements politiques s'élaborent 
autour des coordinations régionales. Les vieux routiers de l'opposition à l'ancien 
régime, devenus de nouveaux opposants au régime en place, les exploitent à fond. 
Le pouvoir en place - encore auréolé de sa période de grâce prolongée74 - leur a 
offert les éléments essentiels de discours et de prises de position politique» (Faye, 
2007, p. 23). 
Il est évident de ce qui précède qu'il y avait des mouvements politiques au 
Bénin, au Ghana et en Guinée vers la fin des années 1980 et avant la légalisation des 
partis politiques. La qualité politique des actions menées par ces mouvements et leur 
lien avec les partis politiques varie d'un pays à l'autre et d'un moment à un autre 
dans le même pays. La force de ces mouvements d'opposition et leur rôle dans le 
choix du mode de changement - les Béninois ayant réussi par exemple à imposer la 
tenue d'une conférence nationale « souveraine» - a eu un impact sur leur position 
dans le paysage politique d'après. C'est la phase qui nous intéresse dans la section 
suivante. 
2.5. Le rétablissement du multipartisme, 1990-2008 
Comme nous l'avons déjà mentionné, la fin de la Guerre froide en 1989-90 a 
contribué et/ou coïncidé avec la montée des mouvements prodémocratiques partout 
en Afrique subsaharienne. À l'époque, les trois pays qui font l'objet de la présente 
étude étaient dirigés par des régimes militaires. Le Bénin était soumis au régime du 
PRPB de Mathieu Kérékou, qui était venu au pouvoir à la faveur d'un coup d'État 
militaire en octobre 1972; le Ghana était sous le règne du PNDC dirigé par Jerry 
74 En effet, arrivée au pouvoir après 26 ans de règne d'un régime décrié à l'étranger et par une grande 
partie de la population, aussi bien à l'intérieur du pays qu'à l'extérieur, la junte militaire a été bien 
accueillie par tous ceux qui étaient opposés à l'ancien régime. Surtout qu'elle a pris ses distances 
avec ce dernier, qu'elle a d'ailleurs fustigié de façon virulente, a établi le libéralisme du marché, au 
rebours du système économique « dirigiste» du régime défunt, et a promis d'instaurer le 
multipartisme et la démocratie dans les meilleurs délais, la junte s'était facilement fait admirer par les 
uns et les autres (voir Faye, 2007, p. 17 ; Raulin et Diarra, 1993; Bangoura, 2003, pp. 29-38). 
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Rawlings, étant arrivé au pouvoir grâce à un putsch en décembre 1981 ; tandis que le 
CMRN de Lansana Conté, arrivé au pouvoir en avril 1984 par la même voie, tenait 
les rênes du pouvoir en Guinée. 
Qu'elles aient conduit à des changements de régime ou à des simples 
réaménagements à la tête de l'État, il est indéniable que ces agitations sociales ont 
ébranlé, à des degrés variés, certes, presque tous les régimes subsahariens au début 
des années 1990. Le Bénin, le Ghana et la Guinée n'ont pas été épargnés par ce vent 
de changement, mais le Bénin fut le premier à y réagir de façon concrète et 
originale, quoique la Guinée ait été le premier à entamer le processus, mais de façon 
timide et, en quelque sort, artificielle. 
2.5.1. La légalisation des partis politiques 
La réaction du régime du PRPB au Bénin à ce vent de changement est venue à 
travers l'organisation d'une Conférence nationale des Forces Vives Souveraines 
(CFV) du 19 au 28 février 1990. Avec la participation de presque toutes les couches 
sociopolitiques du pays, y compris les Béninois de l'étranger, soit environ 500 
contributions individuelles et collectives, la CFV a marqué le début d'une nouvelle 
ère de multipartisme au Bénin (Adamon, 1995, pp. 70-128; Noudjenoume, 1999, 
pp. 143-248; Dissou, 2002, pp. 25-31). La Conférence nationale abroge la Loi 
Fondamentale du 26 août 1977 de la République populaire du Bénin, qui devient la 
République du Bénin; dissout l'Assemblée nationale révolutionnaire (ANR); la 
remplace par un Haut Conseil de la République (HCR) comme l'organe législatif de 
la transition qui commence le 12 mars 1990 pour douze mois. 
Les partis politiques sont autorisés; une loi électorale et une Charte des partis 
politiques sont adoptées; ainsi qu'une nouvelle constitution le 11 décembre 1990. 
Cette dernière garantie le multipartisme politique et le respect des libertés 
individuelles comme système de gouvernement dans le pays, ce qui a abouti à des 
élections législatives et présidentielles multipartites respectivement en février et 
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mars 1991 (voir Adamon, 1995, pp. 70-128; Establet, 1997, pp. 175-200; 
Noudjenoume, 1999, pp. 143-248; Dissou, 2002, pp. 25-31; Decalo, 1997; 
Koungniazondé, 2008). 
Il Yeut une expérience similaire au Ghana, mais pas aussi spectaculaire comme 
au Bénin. D'après Vedet (1996, p. 91), « une conférence nationale, non partisane [et 
non souveraine comme au Bénin], purement consultative, est convoquée [par le 
régime du PNDC en 1991].» C'est cette conférence ou l'esprit derrière la 
conférence qui aurait conduit à l'élaboration d'un projet de texte constitutioIUlel qui 
est soumis à référendum au printemps 1992. L'adoption de cette nouvelle 
constitution introduit le multipartisme et légalise l'existence des partis politiques, 
aboutissant, en novembre 1992, aux premières élections présidentielles compétitives 
depuis 1979 et l'émergence de la IVe République du Ghana (Vedet, 1996, p. 91). 
En Guinée, cependant, et nonobstant les appels incessants des leaders politiques 
jusque-là clandestins, et dans la plupart des cas rentrés de l'étranger quelques aIUlées 
plus tôt,75 le régime de CMRN rejette l'idée d'une conférence nationale, ni 
consultative, comme au Ghana, à plus forte raison «souveraine» à la Béninoise. 
Ceci ne devra pas, pour autant, cacher le fait que le processus de rétablissement du 
multipartisme semble avoir été amorcé en Guinée avant les deux autres pays, même 
si les autres l'ont devancée avec les actes concrets qu'ils ont posés. Car à la fin de 
1988 déjà, le régime militaire de CMRN aIUlonce son intention de restaurer le 
multipmtisme sous la forme d'un bipartisme, soit la junte militaire transformée en 
parti politique, plus un rassemblement de toutes les forces de l'opposition politique 
au sein d'un seul parti. L'approbation du système de bipartisme par les forces de 
l'opposition devrait permettre, selon la même proposition, d'entamer une période 
transitoire de cinq ans lors de laquelle les textes légaux et structures nécessaires d'un 
système démocratique devaient être élaborés (textes) ou établies. 
C'est en réaction au rejet catégorique par les mouvements d'opposition de cette 
proposition et leurs multiples actes de contestation au cours de l'année 1990 que le 
75 Voir la note 65 plus haut. 
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gouvernement guinéen élabore et fait adopter par référendum une Loi Fondamentale 
en décembre 1990. En même temps, le CMRN se dissout et se fait remplacer par le 
Comité transitoire de redressement national (CTRN) au début de 1991. Cet organe a 
procédé - prenant souvent compte des réactions des mouvements d'opposition sans 
pour autant les associer ni les consulter d'une façon formelle - à l'élaboration des 
lois organiques, comme la Charte des partis politiques et le Code électoral, et la mise 
en place des institutions telles que la Cour suprême et la Haute cour de la Justice. Ce 
processus aboutit en décembre 1991 à l'adoption de la Loi organique 
L91/003/CTRN du 23 décembre établissant le «multipartisme intégral» et 
autorisant la formation des partis politiques «sans limitation de nombre» (Faye, 
2007, pp. 40-47; Zogbélémou, 2007, p. 21, note 15).76 
Ainsi, 17 partis politiques - chiffre qui montera à plus de 40 quelques jours plus 
tard seulement - seront légalisés dès le 3 avril 1992, et les premières élections 
présidentielles multipartites du pays seront organisées en décembre 1993, et 
législatives deux ans plus tard. Ceci fait qu'à partir de décembre 1993, tous les trois 
pays sous examen étaient dirigés par des gouvernements issus d'élections 
multipartites, avec, certes, des niveaux variés de crédibilité. 
2.5.2. Les partis politiques dans le processus démocratique, 1990-2008 
Si le processus démocratique ou l'adoption du multipartisme dans les trois pays 
est intervenu au même moment et dans presque les mêmes conditions, le bilan des 
fortunes des partis politiques dans la période qui nous intéresse présente des 
contrastes remarquables. Tandis qu'il y a eu une alternance au sommet de l'État au 
Bénin dès les premières élections multipartites en 1991, il fallait attendre une 
décennie, soit décembre 2000, pour qu'il y ait une alternance au Ghana, alors que la 
76 En effet, la Constitution du 23 décembre 1990 avait, dans sa version originale, institué un 
bipartisme, mais le régime Conté a dû, sous la pression des acteurs politiques de l'opposition, 




Guinée est restée sous le règne du même parti et du même dirigeant dans la période 
sous examen. Le Bénin a ensuite changé de régime deux fois, tandis que le Ghana a 
connu son second changement de régime en décembre 2008. Mais l'alternance au 
Bénin s'est faite entre des personnalités, tandis qu'elle s'est faite entre des partis 
d'opposition au Ghana. 
Une continuité du système partisan se constate au Ghana. En effet, comme la 
période coloniale et celle allant de l'indépendance à 1990, la période qui nous 
intéresse ici a été caractérisée par un bipartisme de fait. Le National Democratic 
Congress (NDC) et le New Patriotic Party (NPP) dominent la scène politique, 
laissant un grand écart presqu'irrattrapable entre eux et les partis les plus proches 
d'eux. Par exemple, le NDC a remporté les élections présidentielles de novembre 
1992 avec 58% des voix, contre 30% pour le NPP, suivi de la People' s National 
Convention (PNC), avec seulement 6,7%. Aux élections législatives de décembre 
1992, le NDC s'est emparé de 189 sièges sur 200 au Parlement, contre 8 seulement 
pour le National Convention Party (NCP), le NPP et la PNC ayant boycotté le 
scrutin (Jaffries et Thomas, 1993, p. 664; Boahen, 1995, p. 277 ; Lindberg, 2004b, 
pp. 82-83, 2006, p. 156). L'écart s'est même creusé davantage entre les deux partis 
et les autres partis lors des élections de 1996, le NDC ayant remporté les 
présidentielles et législatives avec respectivement 57% et 1331200 contre les lots de 
NPP de 39% et 601200 dans le même ordre. Le parti le plus proche d'eux dans le 
scrutin présidentiel, la PNC, n'a obtenu que 3%, tandis que le NCP qui s'y est 
rapproché davantage à l'issue du scrutin législatif n'a obtenu que cinq sièges au 
Parlement (Nugent, 2005). 
Mais si le NCP a presque disparu à partir de 2000 et fut remplacé par le 
Convention People's Party (CPP), qui trace ses origines au CPP de Kwame 
Nkrumah, le bipartisme est demeuré la règle, et s'est même consolidé (Nugent, 
1997). En guise d'illustration, il convient de noter que le NPP a remporté les scrutins 
présidentiel et législatif de décembre 2004 avec respectivement 52,44% et 1281230 
contre 44,64% et 941230 pour le NDe. Or la PNC, qui s'est imposée comme le 
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troisième parti, n'a obtenu que 1,92% dans le premier, et quatre sièges seulement au 
Parlement (voir tableau 2.1). 
Tableau 2.1. : Les principaux partis politiques ghanéens et leur poids politique, 1990-2008 
Partis N N \0 \00'1 0'10'1 0'1politiques :::; N N N 0 00 00 
.-< -- --
.-< 0 0 0.-< s OJ) - .0 .0 .0 0 c <Ji <Ji </lN </lN </lN
'<1) OÏl '<1) OÏlro 
'<1) ..... ~ '<1) -- ,~~ '<1) -- ,~~ ~ -- '~~ 0::: 0:: ....l A-. ....l o::~ ....l- o::~ ....l- o::~ ....l.-< 
1 NDC 58% 189/ 57% 133/ 43% 92/ 44% 94/ 50,23% 114/230 
200 200 (44%)77 200 230 (47,92) 
2 NPP 30% Boyet 39% 60 56% 99 52% 128 49,77% 107 
(48%) (49,13) 
3 PNC 6,7% Bayet 3% 001 2,5% 03 1,92% 004 0,87% 002 
4 CPP --- --- --- --- 1,8% 01 1% 003 1,34% 001 
Sources: Electoral Commission of Ghana (www.ec.gov.gh); African Elections 
(http://africanelections.tripod.com/index.html) 
Au Bénin, il s'agit de trois principaux partis politiques, soit la Renaissance du 
Bénin (RB), le Parti du renouveau démocratique (PRD), et le Parti social-démocrate 
(PSD). S'ajoutent à ceux-ci un nombre versatile d'autres partis politiques ou 
alliances de partis politiques. Nous ne considérons pas ces derniers parmi les 
principaux partis politiques malgré le fait que certains ont dominé la scène politique 
en leur temps; ceci pour une des deux raisons suivantes. Soit ils ont existé à un 
moment précis et ont participé à une ou deux élections présidentielles ou législatives 
puis se sont étiolés, soit ils étaient une alliance de partis politiques au Parlement ou 
autour d'un Chef d'État « indépendant» et se dissolvent avec l'Assemblée nationale 
sOltante ou au dépatt du chef de l'État en question. Contrairement au Ghana et à la 
Guinée, le Bénin a vu un nombre significatif de ces coalitions et alliances politiques 
dû, en grande partie, au fait que les candidatures indépendantes sont autorisées aux 
élections présidentielles et non pas aux élections législatives. C'est l'inverse de cet 




ordre qui existe au Ghana, tandis que le législateur guinéen n'a pas autorisé les 
candidatures indépendantes ni aux scrutins présidentiels ni aux législatifs. 
Les exemples de la première situation du cas béninois incluent le parti Notre 
Cause Commune (NCC), qui s'est imposé comme la quatrième force politique au 
Parlement à l'issue des élections législatives de février 1991, et a occupé la troisième 
position au scrutin présidentiel de la même année avec 14% des voix. Cependant, il 
s'est relégué aux derniers rangs aux élections législatives de mars 1995, avec 
seulement 4 sièges sur 83 au Parlement, et a disparu à partir du scrutin présidentiel 
de mars 1996. Un autre exemple est le cas du Front d'action pour le renouveau et le 
développement (FARD), qui s'est formé comme une alliance de partis et forces 
politiques autour de la personnalité de Kérékou à l'approche des élections 
législatives de mars 1995 à l'issue desquelles il a obtenu 14 sièges sur 83 au 
Parlement. Mais le parti n'a pas présenté de candidat au scrutin présidentiel de 
l'année suivante - car Kérékou s'y est présenté et l'a rempOlté en tant que candidat 
indépendant. Il obtiendra 10 sièges sur 83 aux législatives de mars 1999 et fera 
gagner à Kérékou le second tour du scrutin présidentiel de mars 2001 avec 83,64% 
- grâce au boycottage de la RB et du PRD - avant de disparaître de la scène 
politique à partir des législatives de mars 2003. 
L'autre situation peut être illustrée par l'alliance Forces cauris pour un Bénin 
émergeant (FCBE), une alliance de partis et de forces politiques formée autour de la 
personnalité du président «indépendant» Yayi Boni après les élections 
présidentielles de mars 2006. Mais cette coalition ne s'est imposée comme une force 
politique majeure qu'au scrutin législatif de mars 2007, auquel elle a obtenu 35 
sièges sur 83 au Parlement, suivi d'une autre alliance de partis politiques, l'Alliance 
pour une démocratie dynamique (ADD), avec 20 sièges, puis le PRD, avec 10 sièges 
(voir tableau 2.2). 
134
 
Tableau 2. : Les principaux partis pol itiques béninois et leur poids politique, 1990-2008 
iRang
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 PNDD- 11.7% 4,54% 18/83 19.71% 11183 12,62% 11183 25,44 10/83 
PRD79 (24.221 %) 
3e PSD 9,8% 5,77 8/83 
, 
7,76% 9/83 8,59% --- 16,29 --­
% % 
,
4e NCC 10,1 14% ; 4/83 --- --- --- --- --- --­
% 
5e FARD --- --- 14/83 j --- 10/83 83,64% ---- ---- --­! (45.42) 
6e
 UBpv --- --- --- --- --- --- 31183 --- --­
,
7e
 ADD --- --- --- --- --- --- --- --- 20/83
. 
Se
 FCBE --- --- --- --- --- --- --- --- 35/83 
Sources: Afncan ElectIOns; Bako-Anfan (1995) 
Quant à la Guinée, malgré la pléthore des partis politiques, soit une moyenne 
presque stable de 47 partis entre 1993 et 200S, seulement six partis politiques ont 
dominé la scène politique dans la période sous examen. Ceux-ci sont le Parti de 
l'unité et du progrès (PUP), le seul patti à «remporter» toutes les élections 
législatives et présidentielles et, donc, à gouverner le pays dans la période qui nous 
intéresse; le Rassemblement du peuple de Guinée (RPG) ; l'Union pour la nouvelle 
78 L'Union pour le triomphe du renouveau démocratique (UTRD) était une coalition de mouvements 
et d'acteurs politiques qui ont soutenu la candidature de Nicéphore Soglo aux élections législatives et 
présidentielles de 1991. Ses principaux partenaires ou composantes étaient l'Union démocratique des 
forces du progrès (UDFP), Je Mouvement pour la démocratie et le progrès social (MDPS), et l'Union 
pour la liberté et le développement (ULD). La RB n'était pas encore créée, mais nous associons les 
deux ici parce que ce dernier fut la continuation de l'UTRD qui a disparu avec la montée de la RB 
(pour une analyse des alliances électorales juste avant et après la CFV, notamment le cas de l'UTRD, 
voir Bako-Bako-Arifari, 1995, pp. 15-21). 
79 Il s'agit d'une alliance électorale entre le Parti national pour la démocratie et le développement 
(PNDD) et le PRO pour les premières élections législatives de février 1991. Le PNDD a depuis 
disparu. mais le PRD a demeuré et s'est imposé comme l'un des principaux partis politiques. 
80 Union pour le Bénin du Futur, coalition de mouvements politiques qui avait soutenu la candidature 
de Mathieu Kérékou « indépendant» aux présidentielles de mars 2001. 
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RépubliquelUnion des forces démocratiques de Guinée (UNR-UFDG) ; le Parti du 
renouveau et du progrèslUnion pour le progrès et le renouveau (PRP-UPR) ; l'Union 
des forces républicaines (UFR), et l'Union pour le progrès de la Guinée (UPG). 
Il est vrai que l'UFR de l'ancien Premier ministre, Sidya Touré, n'a jamais 
participé à une élection présidentielle ou législative dans la période sous examen 
(voir tableau 2.3). Il est considéré ici, cependant, parmi les principaux partis 
politiques en raison de son «très apparente» influence, popularité et implantation 
sur le territoire national depuis l'an 2000, quand Touré en est devenu président. 81 













1995 1998 2002 
1 PUP 51,70% 71/114 56,1% 85/114 95,25%~L 
2 RPG 19,55% 191114 16,6% Boycotté Boycotté 
3 UNRlUFDG 13,37% 9/114 Boycotté 





5 UFR --- --- --- Boycotté Boycotté 
6 UPG --- 2/114 1,7% 3/113 Boycotté 
Source: African Elections; Zogbélémou (2007) ; Faye (2007). 
À noter que chacun de l'UNRlUFDG et de PRPIUPR a été formé respectivement 
comme UNR et PRP en 1992. Ils ont, chacun, disputé les scrutins présidentiel de 
1993 et législatif de 1995 sous ces noms, mais se sont fusionnés en l'UPR et ont 
présenté un candidat unique, le président de l'UNR, Mamadou Boye Bâ, aux 
81 Cette conclusion émane de notre connaissance du terrain, renforcée par notre enquête en Guinée et 
comment les autres partis majeurs le qualifient et le perçoivent. 
82 Tous les principaux partis de l'opposition ayant décidé de boycotter le scrutin, Lansana Conté du 
PUP j'a disputé avec un seul candidat, Mamadou Bhoye Barry de l'UPN qui n'obtiendra que 4,75% 
des voix. Certains (Zogbélémou, 2007) qualifient ce candidat comme un pseudo candidat qui aurait 
été monté par Lansana Conté lui-même afin de donner un semblant de compétition au scrutin et qu'il 
nommera dans son nouveau gouvernement comme Ministre de l'éducation. 
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élections présidentielles de décembre 1998. Ils ont également présenté une liste 
commune aux scrutins législatifs de juin 2002. La coalition a cependant éclaté 
quelque temps après ce dernier scrutin, quand le président de l'UNR a quitté la 
coalition pour adhérer à l'UFDG, tandis que l'ancien PRP a préservé le nom 
commun, l'UPR sous lequel il était connu en décembre 2008. 
En guise de conslusion de ce chapitre, il convient de rappeler qu'il s'agissait ici 
de situer la problématique de l'étude dans un cadre historique afin de relever les 
facteurs historiques qui peuvent expliquer certaines stratégies des partis d'opposition 
en Afrique de l'Ouest dans la période sous examen. Il ressort de cette analyse que les 
notions de parti politique et de multipartisme n'ont été introduites en Afrique que 
vers la fin de l'ère coloniale, notamment après la Seconde Guerre mondiale. Ces 
partis politiques se sont constitués à partir des associations, des centrales syndicales, 
des clubs, et des sociétés sociales, littéraires et de jeunesses qui existaient déjà dans 
les «colonies ». Ceux parmi ces partis qui ont remporté les élections d'avant 
l'indépendance sont ceux qui ont conduit leur territoire à l'indépendance et ont donc 
dirigé le premier gouvernement post-colonial de leur pays. 
Il s'en est suivi environ trois décennies d'instabilité politique dans les trois pays 
d'étude, laquelle période fut caractérisée par l'introduction du parti unique, et une 
succession de coups d'État militaires et de régimes autoritaires. Dans cette période, 
les partis politiques ont soit disparu, soit fui le pays pour mener l'opposition de 
l'extérieur, soit alors ils sont rentrés en clandestinité à l'intérieur du pays. Mais 
comme les mouvements syndicaux et associations culturelles et de jeunesse de la fin 
de l'ère coloniale, des groupes de la société civile et autres organisations 
« apolitiques» étaient autorisés sous les régimes militaires et de parti unique, 
notamment vers la fin de la décennie 1980. Ce sont ces groupes qui ont assuré le 
relais entre le monopartisme et le multipartisme advenu dans les trois pays d'étude 
au début de la décennie 90. 
La performance des partis politiques issus de ce développement dans les trois 
pays ayant été bien présentée, le chapitre suivant s'efforcera d'analyser les 
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différentes stratégies adoptées par les partis politiques en vue de conquérir le 





LES CADRES INSTITUTIONNEL ET POLITIQUE
 
DE LA COMPÉTITIOTN ÉLECTORALE
 
SERüNT abordées dans ce chapitre les contraintes institutionnelles et politiques qui peuvent avoir un impact sur les chances des partis politiques de l'opposition 
de conquérir le pouvoir suprême dans les trois pays d'étude. L'accent sera mis, 
d'une part, sur les règles fonnelles et infonnelles qui régissent le déroulement de la 
compétition électorale dans les trois pays et, d'autre part, l'impact que peuvent avoir 
des acteurs étrangers sur les efforts des partis d'opposition en vue d'atteindre leur 
objectif de conquête du pouvoir. L'approche néo-institutionnelle et, dans une 
moindre mesure, la théorie stratégique, seront ainsi les cadres théoriques favorisés 
pour mener à tenne cette démarche. 
Une analyse des différentes élections présidentielles qui ont eu lieu dans les pays 
d'étude durant la période visée par la thèse (soit 1990-2008) sera nécessaire pour 
cette démarche. Vu que les partis au pouvoir sont, dans la plupart des cas, les maîtres 
du jeu politique, une emphase particulière sera mise sur leur rôle et comment ils 
peuvent manipuler les organes de gestion des élections en leur faveur, rendant ainsi 
difficile la possibilité pour les partis d'opposition d'arriver au pouvoir. 
3.1. Le cadre institutionnel de la compétition politique 
Par le «cadre institutionnel de la compétition politique» est entendu ici 
l'ensemble des mécanismes et règles fonnelles ou infonnelles qui peuvent avoir une 
incidence sur le déroulement et/ou les résultats des scrutins. Ces mécanismes 
comprennent aussi bien les règles directement liées au jeu électoral et la fortune des 
candidats, que celles relatives aux modes de scrutin ou aux systèmes électoraux. 
Laurent, Delfosse et Frongnier (2004, p. Il) les considèrent comme « règles 
électorales », qui sont, selon eux, « le[s] moyen[s] grâce [auxquels] les forces 
politiques vont 'mettre la main' sur le processus législatif et exécutif, gérer leurs 
ressources (les électeurs) et plus largement leurs intérêts respectifs. » Pour Douglas 
Rae (1967, p. 14), qui emploie également le terme « règles ou lois électorales », elles 
sont celles « which govern the processes by which electoral preferences are 
articulated as votes and by which these votes are translated into distributions of 
governmental authority (typically parliamentary seats) among the competing 
political parties. » 
Il est toutefois possible de faire une distinction entre « systèmes électoraux» et 
« lois électorales ». En effet, les premiers sont les éléments contenus dans la 
définition de Rae, tandis que les seconds s'appliquent davantage aux règles du jeu 
électoral, telles que les conditions d'éligibilité des électeurs et des candidats en 
terme d'âge, de résidence, de nationalité, etc. (voir Massicotte, Blais et Yoshinaka, 
2(04). La définition de Laurent, Delfosse et Frongnier (2004) semble plus adéquate 
pour les « stratégies électorales» qui font l'objet du chapitre suivant (voir chapitre 
4). Avec ou sans ces distinctions, cependant, chacun de ces trois aspects (systèmes, 
lois et stratégies électorales) du jeu électoral est intéressant pour la présente étude. 
Mais vu l'objectif spécifique de notre étude, c'est-à-dire l'explication de 
l'alternance au pouvoir, et sa nature comparative, seules (a) les questions 
directement liées à ce sujet et (b) utiles pour une étude comparative seront 
privilégiées ici. Ceci nécessite d'expliciter dès maintenant les contours des règles qui 
nous intéressent et de préciser la raison de leur intérêt pour la présente étude. 
Ainsi, le premIer sujet à aborder sera le mode de scrutin 
entre « majoritaire/pluralitaire » à un ou deux tours et « prop0l1ionnei » et l'impact 
de celui-ci sur l'alternance au pouvoir. Cet exercice fera une « analyse inversée» 
d'une proposition généralement acceptée dans les études des systèmes électoraux, 
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c'est-à-dire les conclusions des fameuses « lois de Duverger ». Une déviation de la 
tendance générale sera d'abord nécessaire. En fait, la tendance dans l'étude des 
conséquences politiques des systèmes électoraux ou modes de scrutin est 
généralement de s'efforcer de mettre en évidence leurs impacts sur « les systèmes 
partisans» et la composition des gouvernements qui en résultent. Or, l'intérêt de la 
présente étude porte uniquement sur leurs effets sur « l'alternance au pouvoir ». 
La candidature indépendante est autorisée dans certains pays aux différentes 
échéances électorales, notamment le scrutin présidentiel. Pourtant, elle n'est pas 
autorisée dans d'autres pays, ce qui constitue une règle institutionnelle dont il faut 
tenir compte dans l'analyse de l'alternance au pouvoir dans les trois pays d'étude. 
L'importance de cette règle réside dans la haute considération qu'accordent 
généralement les électeurs africains aux «personnalités », ce qui pourrait alors 
favoriser les «personnalités gagnantes» si elles se présentent comme candidats 
indépendants. Ceci à condition, bien entendu, que la candidature indépendante soit 
autorisée. 
Un mécanisme institutionnel qui n'est pas directement lié aux règles électorales 
mais dont l'impact s'est avéré important sur la question d'alternance au pouvoir en 
Afrique est la disposition de limitation du nombre des mandats présidentiels. Si tous 
les trois pays d'étude avaient cette disposition dans leurs constitutions du début des 
années 1990, la Guinée l'a supprimée en 2001, comme l'ont fait sept autres pays 
africains.83 L'objectif est de problématiser cette question, d'autant plus que le Bénin 
ne l'a pas abolie bien qu'aucun parti d'opposition n'y a accédé au pouvoir malgré 
cela. 
Les organes de gestion des élections constituent une institution importante dans 
les processus électoraux (Pastor, 1999), d'où la nécessité de porter un regard critique 
sur la nature et le fonctionnement de cet organe dans les trois pays d'étude. 
83 Dans aucun de ces pays, il n'y a eu encore d'alternance au pouvoir. 
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3.1.1. Systèmes de partis et candidatures indépendantes 
Cette section aborde deux principaux mécanismes institutionnels qui semblent 
avoir une incidence sur l'alternance au pouvoir dans les pays d'étude: (a) les 
systèmes de partis et (b) l'autorisation ou non de la candidature indépendante aux 
élections présidentielles. 
3.1.1.1. Systèmes de partis 
Les analystes des systèmes électoraux ont beaucoup étudié l'effet du mode de 
scrutin (majoritaire/pluralitaire ou proportionnel) sur les systèmes de partis, 
notamment le lien entre le mode de scrutin et le nombre de partis politiques (deux ou 
plusieurs partis) ou le type de gouvernement qui peut en résulter (Rae, 1967 ; Blais 
et Carty, 1987; Lijphart, 1991, 1994; Quade, 1991; Martin, 2006). C'est 
probablement d'ailleurs le domaine de prédilection de la plupart de ces analystes par 
rapport à d'autres domaines des études électorales (Massicotte, Blais et Yoshinaka, 
2004, pp. 3-4 et 13). 
L'ouvrage classique de Maurice Duverger (1973) portant sur Les partis 
politiques est peut-être le point de départ de la littérature sur les relations entre le 
mode de scrutin et le système partisan (Blais, 2004, p. 47 ; Riker, 1982; Benoit, 
2006), notamment les « lois» qu'avance l'auteur dans cet ouvrage (Duverger, 1973, 
pp. 246-270). 
Mais il faut préciser dès maintenant que si l'analyse dans cette section est basée, 
au départ, sur ces «lois duvergériennes », puisqu'inévitable, l'objectif de la 
démarche est différent de la conclusion de ces lois. En effet, l'hypothèse avancée est 
qu'il y a un certain lien entre le système bipartisan et l'alternance au pouvoir au 
Ghana, ce qui rend donc l'objectif de cette section l'établissement d'une corrélation 
entre la conclusion des lois duvergériennes (et les rectifications qui y sont apportées) 
et l'alternance au pouvoir dans les pays d'étude. Ceci est une question qui ne semble 
pas avoir intéressé les analystes des études électorales. La question de recherche, ici, 
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est donc la suivante: un système bipartisan facilite-t-il davantage l'alternance au 
pouvoir qu'un système multipartisan ? Si c'est le cas, alors pourquoi ou comment? 
Parlant du lien entre les modes de scrutin et le système partisan dans un pays, 
Duverger a avancé trois hypothèses qui sont, depuis, baptisées comme les « lois de 
Duverger ». Selon ces lois: 
le scrutin majoritaire à un tour tend à aboutir au «bipartisme », avec 
alternance de grands partis indépendants; 
le scrutin majoritaire à deux tours tend à produire un système de partis 
multiples, souples, dépendants les uns des autres et relativement stables; 
le mode de représentation proportionnelle tend à produire un système de 
partis multiples, rigides, indépendants les uns des autres et stables. 
Un regard comparatif sur les systèmes de partis au Bénin, au Ghana et en Guinée 
montre que les deux autres pays ont un système de partis multiples où plus de trois 
partis politiques se rivalisent, presque à pied égal, sur la scène politique, tandis que 
le Ghana a un système dualiste de fait. Ici, le National Democratie Congress (NDC) 
et le New Patriotic Party (NPP) constituent les deux grands partis dans la mesure où 
l'écart entre eux et le troisième parti est énorme et semble irrattrapable par ce dernier 
(voir chapitre 2). Ceci est conforme à la définition de Pierre Martin (2006, p. 113) 
d'un « système bipartisan ». Selon cette définition, le bipartisme est «un système 
politique dans lequel deux partis alternent au pouvoir en disposant presque toujours 
de la majorité absolue des sièges, sans que pour autant le nombre total de partis 
représentés soit obligatoirement réduit à deux. » 
Mais un autre regard comparatif sur les modes de scrutin « présidentiel» dans 
les trois pays révèle qu'ils ont tous le même système majoritaire à deux tours. Ici, 
deux questions se posent par rapport aux lois duvergériennes : d'abord, pourquoi le 
scrutin majoritaire à deux tours semble aboutir au Ghana à un système bipartisan ou 
bien pourquoi il y a un système dualiste malgré ce mode de scrutin? La seconde 
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question est de savoir pourquoi les mêmes modes de scrutin semblent avoir abouti à 
des systèmes de partis différents? 
Une première réponse à la première question serait simplement de noter que 
d'autres auteurs ont contredit Duverger ou nuancé l'analyse de ses lois. Ceux-ci 
considèrent les scrutins à deux tours comme appartenant à la famille majoritaire avec 
les mêmes effets, c'est-à-dire aboutissant à un système bipartisan, ce qui réduit les 
modes de scrutin à deux, soit majoritaire/pluralitaire et proportionnel (Blais, 2004, 
pp. 48-51). Une autre réponse qui complète cette première et tente de répondre à la 
seconde question se trouve dans les analyses sociologiques et historiques des 
systèmes partisans. Selon les auteurs de cette approche, nonobstant l'importance du 
mode de scrutin pour les systèmes de parti, ces derniers sont prioritairement le 
résultat ou le reflet de la structure des clivages sociaux et la trajectoire historique des 
partis politiques dans une société donnée (Neto et Cox, 1997 ; Martin, 2006, p. 113 ; 
Frognier et Berck, 2004, pp. 35-36). En ce sens, l'analyse historique des partis 
politiques dans les trois pays d'étude faite au chapitre précédent montre comment un 
système dualiste semble s'imposer au Ghana. 
Il reste maintenant à répondre à la question spécifique de recherche posée plus 
haut: le système bipartisan du fait au Ghana constitue-t-il une variable explicative 
d'alternance au pouvoir dans ce pays, contrairement aux deux autres? 
La littérature et les faits historiques semblent donner une réponse affirmative à 
cette question. Répondant à une question similaire, Duverger écrit dans Les partis 
politiques: «Le nombre des partis joue évidemment un rôle très important dans ce 
domaine: l'alternance suppose le dualisme» (Duverger, 1973, p. 334). Les faits 
empiriques semblent conforter ce constat, à commencer par les vieilles démocraties. 
En effet, c'est dans des pays anglo-saxons (comme l'Australie, le Canada, les États­
Unis et la Nouvelle-Zélande) ayant le système bipartisan que l'alternance s'est 
généralement implantée avant la Seconde Guerre mondiale (Quermonne, 1988, p. 
13). Et même quand elle est apparue sous des régimes multipartistes après la 
Seconde Guerre mondiale, il semblerait qu'elle n'y a été rendue possible que là où 
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s'est développée la «bipolarisation» des forces politiques, souvent en forme d'une 
coalition des partis d'opposition contre le parti au pouvoir (QuermoIUle, 1988, p. 
14 ). 
Comme il est davantage démontré au chapitre suivant, ce constat semble aussi 
valable pour les pays africains où il y a eu alternance au pouvoir. En effet, soit ils 
sont des pays où le parti au pouvoir avait en face de lui un parti d'opposition qui s'y 
mesurait en poids politique, comme au Ghana, soit les différents partis d'opposition 
se sont coalisés pour former une alliance formidable contre le parti au pouvoir, 
comme ce fut le cas en Zambie (en octobre 1991), au Sénégal (en mars 2000) et au 
Kenya (en décembre 2002). 
Mais alors pourquoi seuls le dualisme ou la bipolarisation aboutissent à 
l'alternance et non pas le multipartisme? Il y a d'abord une explication 
psychologique ou stratégique. C'est pour dire que la nature humaine tend à vouloir 
changer entre deux alternatives plus ou moins égales, chaque fois que l'une aura été 
usée pour une période dOIUlée. Ainsi, dans un système bipartisan, les électeurs 
préférant les petits partis, plus faibles, mais voulant une alternance de parti, les 
désertent pour soutenir l'un des deux candidats les mieux placés, qu'ils aiment le 
plus ou détestent le moins (Blais, 2004, p. 49). Mais vu qu'ils désirent le 
changement, leur choix est alors arrêté sur le parti d'opposition le mieux placé. 
Il y a ensuite une explication logique. Supposant que le parti au pouvoir détient 
la majorité des voix dans un régime à mode de scrutin pluralitaire, aucun parti 
d'opposition dans le système multipartiste ne peut le déloger, à lui seul, sans 
bénéficier du soutien d'un ou d'autres partis d'opposition, ce qui arrive souvent au 
second tour dans les systèmes majoritaires à deux tours. Or la formation de cette 
coalition rend le système en quelque sorte bipolaire, ne serait-ce que sur une base ad 
hoc. Peu importe alors l'étape à laquelle la coalition est formée, le système cesse 
d'être multipartiste dès lors que cette coalition est constituée. Ceci est parce qu'elle 
se fait en amalgamant un bon nombre de pmtis d'opposition en une alliance qui se 
mesure au parti au pouvoir. Cette alliance laisse aussi entre elle et les partis 
145
 
d'opposition qui n' y appartiennent pas un écart similaire à celui qui est entre les 
deux principaux partis d'un système dualiste et les autres forces politiques. 
Il faut rappeler, avant de terminer cette section, que le bipartisme n'est pas 
l'unique condition pour réaliser l'alternance au pouvoir. La bipolarisation en est une 
autre, ce qui relève à la fois des systèmes de partis et des stratégies des leaders de 
ces partis (voir Chapitre 4). D'autres mécanismes institutionnels sont également 
importants. L'un de ces mécanismes est la disposition des candidatures 
indépendantes. 
3.1.1.2. Les candidatures indépendantes 
Si nous classifions les échéances électorales sous deux catégories, soit les 
élections présidentielles et législatives (ces dernières comprenant les communales et 
municipales, selon les systèmes), quatre modes de lois électorales par rapport au 
sujet de la candidature indépendante peuvent alors être recensés dans la sous-région 
ouest-africaine. Dans la sous-région, soit la candidature indépendante est interdite à 
tous les niveaux (communal/municipal, législatif et présidentiel), comme en Guinée 
et au Nigeria, ou autorisée pour tous les scrutins, comme au Mali et au Sénégal; soit 
elle est partiellement permise, avec son autorisation aux communales et législatives 
et son interdiction aux présidentielles, comme au Burkina Faso et au Ghana, ou 
l'inverse, comme au Bénin. 
L'autorisation des candidatures indépendantes aux élections présidentielles 
constitue un facteur ou mécanisme institutionnel - car énoncé au code électoral ­
externe aux partis politiques. Pourtant, il semble important dans la possibilité 
d'alternance au pouvoir dans un pays comme le Bénin. Ceci est dû, en partie, à 
l'importance qu'accordent les électeurs de la région à la personnalité des candidats. 
Ainsi, la présence de candidats indépendants avec des qualités attrayantes constitue 
un facteur majeur qui pourrait rendre compte de l'échec, jusqu'à présent, des partis 
d'opposition de venir au pouvoir dans ce pays. 
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Mais si c'est le cas, comment expliquer alors la réussite d'un parti d'opposition 
dans la sous-région, le Parti démocratique sénégalais (PDS), à conquérir le pouvoir 
en mars 2000 malgré la présence de cette disposition dans le code électoral 
sénégalais? Ceci peut être expliqué, en grande partie, par le poids que pèsent les 
candidats indépendants dans le paysage politique du pays à partir du moment de 
l'autorisation de la candidature indépendante. Si elle intervient pendant que les partis 
politiques dominent déjà la scène politique nationale, comme au Sénégal et aux 
États-Unis, il est alors difficile pour un candidat indépendant de conquérir la 
présidence. Il ne pourra le faire à moins qu'il ne bénéficie du soutien d'éléments 
influents d'un ou de plusieurs partis politiques majeurs qui ont échoué à s'accorder 
sur leurs propres candidats. Ce fut le cas, par exemple, de la victoire électorale 
d'Amadou Toumani Touré, en tant que candidat indépendant, aux élections 
présidentielles d'avril 2002 au Mali (Baudais et Chauzal, 2006). 
Or au Bénin, c'est la constitution de 1990 qui a autorisé les candidatures 
indépendantes aux scrutins présidentiels. Mais les démarches qui ont abouti à 
l'adoption de cette constitution sont les mêmes qui avaient instauré un 
gouvernement de transition dont le Premier ministre de consensus était un 
technocrate populaire (Mayrargue, 1996). Or, le principal rival de ce technocrate 
populaire, qui s'était présenté comme «candidat indépendant », était Mathieu 
Kérékou dont le régime militaire venait à peine d'être vilipendé et décrié par les 
populations, donc les électeurs (Gbado, 1996, 1998; Banégas, 1995). Ainsi, la 
victoire électorale du candidat indépendant, Nicéphore Soglo, était dans l'ordre 
normal des choses. Surtout qu'il avait bénéficié du soutien de plusieurs mouvements 
politiques qui s'étaient opposés au régime Kérékou dans les années 1980. 
Lors des élections présidentielles de 1996, cependant, les choses s'étaient 
retournées contre le régime de Soglo en faveur de Kérékou qui s'est présenté comme 
candidat indépendant. Kérékou a non seulement bénéficié du soutien de la plupart 
des mécontents du régime Soglo, mais il a aussi profité de la désunion des partis 
politiques de l'opposition, dont certains l'ont d'ailleurs soutenu (Banégas, 1997; 
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Maryrargue, 1996; Bourgi, 1996).84 Cette deuxième victoire d'un candidat 
indépendant a normalisé la tendance. 
Mais vu que les stratégies électorales des partis politiques jouent un rôle 
important ici, l'autorisation des candidatures indépendantes ne peut pas tout 
expliquer sur l'échec de ces derniers à conquérir le pouvoir au Bénin. Ainsi, la 
théorie institutionnelle importe dans l'explication du rôle de cette disposition 
constitutionnelle, mais il faut recourir à l'approche stratégique pour rendre compte 
du rôle des partis politiques dans la perpétuation de l'influence de ce mécanisme 
institutionnel. En effet, la désunion, sous fond de querelles personnelles, des partis 
politiques contribue davantage à la normalisation de la tendance (voir chapitre 4). 
3.1.2. Limitation du nombre des mandats présidentiels 
La disposition constitutionnelle instaurant la limitation du nombre de mandats 
présidentiels est un mécanisme important et directement lié à la problématique de la 
présente étude. Ceci dans la mesure où elle s'est avérée, empiriquement, une 
condition cruciale d'alternance du pouvoir en Afrique. Il y a un débat normatif sur 
les avantages et les inconvénients de cette disposition dans les constitutions 
africaines (voir Holo, 2009, pp. 10-12; Loada, 2003 ; Okuku, 2007, pp. 9-12 ; Maltz, 
2007, pp. 128-142). Mais celui-ci ne nous intéresse pas ici, car il n'a pas d'incidence 
sur le sujet d'étude. 
Ainsi, cette partie est divisée en deux sous-sections. La première tente d'établir 
le lien entre cette disposition constitutionnelle et l'alternance au pouvoir, notamment 
les chances des partis d'opposition de conquérir la magistrature suprême en Afrique 
en générale, et dans les trois pays d'étude en particulier. L'analyse ici se fera 
largement à la lumière de l'approche institutionnelle. La seconde sous-section 
essaiera ensuite de mettre en évidence les différences, à cet égard, entre les trois 




pays d'étude et les raisons de ces divergences malgré ou à cause de cette disposition. 
C'est l'approche stratégique qui sera évidemment favorisée dans l'analyse de ce 
second point. 
3.1.2.1. Lien entre la limitation des mandats et l'alternance en Afrique 
Dans leur étude sur les transitions démocratiques en Afrique, Bratton et Van de 
Walle (1997, p. 7) notent que l'alternance pacifique au pouvoir (leadership 
turnover), incluant le décès naturel au pouvoir, était rare en Afrique avant 1990, et 
moins encore quand il s'agit de changement de régimes à travers les urnes (voir 
aussi Goldsmith, 2004; Bienen et Van de Walle, 1989 ; Hughes et May, 1988). Ces 
auteurs, notamment les deux premiers, abordent cette question simplement pour 
prouver que l'alternance au pouvoir en Afrique est une innovation des processus 
démocratiques entamés au début des années 1990. Pour leur part, Posner et Young 
(2007) confirment ces observations dans leur étude sur l'institutionnalisation du 
pouvoir en Afrique et abordent quelques pistes de réflexion pouvant permettre 
l'établissement d'un lien entre les sorties du pouvoir depuis 1990 et la limitation des 
mandats présidentiels. 
Mais comment établir ce lien? Ceci peut se faire en constatant, d'abord, qu'avec 
les avantages dont disposent les « candidats sortants» dans les pays où l'intégrité et 
la transparence des élections ne sont pas encore assurées, comme c'est le cas dans la 
plupart des pays africains, les présidents en exercice ont souvent· tendance à essayer 
de pérenniser leur règne (Holo, 2009, pp. 10-12; Loada, 2003 ; Cabanis et Martin, 
2007, p. 343). De même, vu que l'écart entre les moyens financiers et matériels à la 
disposition des partis au pouvoir et ceux de l'opposition est énorme, il semble 
difficile pour ces derniers de gagner les élections contre les présidents sortants. 
Pour preuve, les données empiriques sur les sorties du pouvoir des chefs d'État 
africains depuis le regain des indépendances jusqu'à décembre 2008 montrent que 
seuls 15 chefs d'État ou de gouvernement (premiers ministres exécutifs) africains 
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ont été battus aux élections et ont quitté le pouvoir par conséquent (voir tableau 3.1). 
La plupart de ces leaders ont d'ailleurs quitté le pouvoir après avoir servi au moins 
deux décennies en moyenne et à la suite d'élections «fondatrices» souvent 
intervenues après des périodes transitoires. Tous les autres qui ont quitté le pouvoir 
après des élections n'y étaient pas candidats, puisqu'ils avaient « épuisé» tous leurs 
mandats constitutionnels, souvent deux mandats successifs de quatre à sept ans. 
Tableau 3.1.: Les chefs d'État ou de gouvernement africains « battus» aux élections de 
l'indépendance à décembre 2008 
Lea Pa: Dé art Accessio 
Aristide Pereira Cap-Vert Fév. 1991 Juil. 1975 
2 Mathieu Kérékou Bénin Mars 1991 Oct. 1972 
3 Kenneth Kaunda Zambie Nov. 1991 Oct. 1964 
4 Denis Sassou N'Guesso Congo (Bra). Août. 1992 Fév. 1979 
5 Didier Ratsiraka Madagascar Mars 1993 Juin 1975 
6 Pierre Buyoya Burundi Juin 1993 Sept. 1987 
7 André Kolingba RCA Sep. 1993 Sept. 1981 
8 Hastings Banda Malawi Mai 1994 Juil. 1964 
9 Anerood Jugnauth Maurice Dec.1995 Juin 1982 
10 Nicéphore Soglo Bénin Mars 1996 Mars 1991 
Il Malam Bacai Sanha G.Bissau Fev. 2000 Mai 1999 
12 Abdou Diouf Sénégal Mars 2000 Jan. 1981 
13 Navinchandra Ramgoolam Maurice Sept. 2000 Dec. 1995 
14 Robert Gueï C. d'Ivoire Oct. 2000 Déc. 1999 
15 Paul Raymond Bérenger Maurice Juil. 2005 Sept. 2003 
Sources: Banque de données compilée par l'auteur avec inspiration de Perrot (1996), et Posner & 
Young (2007). 
À part ces 15 cas, toutes les autres sorties du pouvoir en Afrique se sont opérées 
soit par la voie d'un décès naturel ou forcé (assassinat), soit par une démission 
volontaire (comme ont fait Aden Abdullah Osman en Somalie en juin 1967, Léopold 
Senghor au Sénégal en décembre 1980, Ahmadou Ahidjo au Cameroun en novembre 
1982, Julius Nyerere en Tanzanie en octobre 1985, et France-Albert René aux 
Seychelles en 2004) ou forcée (motion de censure au Parlement), ou encore par la 
voie de coup d'État militaire (voir Perrot, 1996; Posner & Young, 2007; 
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Goldsmith, 2004). Tous les autres qui ont quitté le pouvoir après des élections l'ont 
fait parce qu'ils ne pouvaient pas prendre part à ces élections en raison de 
l'épuisement des mandats constitutionnels ou encore parce qu'ils dirigeaient un 
gouvernement de transition qui ne leur donnait pas le droit d'être candidats. 
Il n'est peut-être pas fortuit qu'il n'y ait jamais eu d'alternance au pouvoir dans 
l'un des onze pays africains dont la constitution ne prévoit pas une disposition 
limitative de mandats présidentiels, ni les huit autres qui l'ont supprimée.85 
Ces données établissent une certaine relation entre l'alternance pacifique - à 
travers les urnes - du pouvoir en Afrique et la limitation du nombre de mandats 
présidentiels. C'est un constat qui est surtout vrai pour les trois pays qui sont le sujet 
de la présente étude. En effet, et comme nous l'avons déjà dit à maintes reprises, il 
n'y a jamais eu d'alternance au pouvoir en Guinée qui a aboli cette disposition en 
2001, tandis qu'il y en a eu dans les deux autres pays, mais après que les leaders 
sortants aient épuisé leurs mandats constitutionnels, exception faite du cas unique de 
Soglo au Bénin en 1996. 
Vu le lien de cette disposition constitutionnelle avec l'alternance du pouvoir, 
constituant ainsi un véritable mécanisme qui semble façonner le processus politique 
dans la région, une analyse institutionnelle, suivant Hall et Taylor (1997, pp. 487­
488), pourrait conclure que les stratégies et comportements des acteurs individuels, 
notamment les partis d'opposition, sont presque totalement circonscrits par ce 
mécanisme qui les encadre (voir aussi Bratton et Van de Walle, 1997, pp. 41-43). 
Ainsi, se basant sur l'approche institutionnelle, Théodore Holo tend à affirmer 
l'impossibilité de l'alternance démocratique en Afrique sans cette disposition 
constitutionnelle. Car selon lui, « le rétablissement de la rééligibilité infinie dans le 
contexte de parti dominant ou hégémonique, voire de parti-État de fait que 
85 En décembre 2009, la constitution de 35 des 54 pays africains avait cette disposition limitative pour 
les mandats présidentiels, Il pays ne l'avaient pas et huit, dont la Guinée, ['avaient abolie (voir 
Souaré, 2009b). Les 54 pays sont les 53 États membres de l'Union africaine (UA), plus le Maroc. Ce 
dernier pays s'est retiré de l'Organisation de ('unité africaine (OUA), ['ancêtre de l'UA, en 1984 




connaissent la plupart des États africains ne peut aboutir à terme qu'à l'intangibilité 
du Chef de l'État et la restauration du monocentrisme présidentiel» (Holo, 2009, pp. 
11-12). 
Mais comment expliquer le fait que les leaders de huit pays aient « décidé» et 
« réussi» à abolir cette disposition et non pas les autres? Et comment rendre compte 
du fait que d'autres, comme Frederick Chiluba en Zambie (2002) et Olusegun 
Obasanjo au Nigeria (2006), voire Mathieu Kérékou au Bénin (2005), ont « tenté» 
mais « échoué» d'amender ou d'abolir cette disposition (Posner & Young, 2007) ? 
Évidemment, à moins que l'on puisse prouver que les autres pays ont une culture 
politique plus avancée et imprégnée de constitutionnalisme, ce qui est 
presqu'impossible dans les faits, il faut reconnaître que le droit ou le 
constitutionnalisme ne peut pas tout expliquer ici (Bolle, 2009a, p. 2). Ceci est 
d'autant plus vrai que la plupart des leaders africains ont tendance à toujours essayer 
de modifier la constitution et la loi électorale selon des calculs politiques qui les 
avantagent (Atangana-Amougou, 2008). 
Ces questions non répondues par l'approche institutionnelle nous mettent dans 
l'obligation de chercher les réponses dans une autre école de pensée, en l'occurrence 
l'approche stratégique. 
3.1.2.2. Expliquer les divergences de trajectoire des pays d'étude 
La discussion autour de cette question semble nécessiter une complémentarité 
entre les approches institutionnelle et stratégique. Il est évident, à travers les 
questions posées ci-haut, que malgré l'importance de la disposition limitative du 
nombre des mandats présidentiels pour la réalisation de l'alternance au pouvoir dans 
la région, il importe de tenir compte du rôle crucial que jouent les acteurs politiques, 
comme le soutiennent Higlely et Pakulski (2000, pp. 657-678), ainsi que Burton et 
Higley (2001, pp. 181-199). 
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Pour ce qui est du supposé encadrement, voire façonnement des stratégies des 
acteurs individuels par les règles institutionnelles, il sied de rappeler l'argumentation 
de Richard Balme (2002, pp. 108-109) comme contre argument. Selon cette 
argumentation, les acteurs œuvrant dans les paramètres des mêmes contraintes ont 
souvent des marges de manœuvre, car ils y réagissent différemment. En d'autres 
mots, l'importance des systèmes ou institutions, notamment à leurs débuts, dépend 
généralement des actions - positives ou négatives - des acteurs du système. Or, la 
dictée de ces actions se fait souvent non nécessairement par les règles du système, 
mais en tenant compte de ce qui pourrait être la réaction des autres acteurs du 
système. Car les humains voudraient toujours agir dans leur intérêt et n'agissent 
autrement qu'une fois contraints par d'autres personnes qui perçoivent leur façon 
d'agir comme une menace pour leurs propres intérêts et qui agissent ou laissent 
savoir qu'ils agiront par conséquent. 
Pour se servir de cette lecture stratégique afin de répondre aux questions posées 
ci haut, il faut porter un regard critique sur l'expérience des quelques pays dont les 
leaders ont tenté, mais échoué d'amender cette disposition constitutionnelle: 
pourquoi ont-ils échoué? Quel rôle ont joué les acteurs politiques de l'opposition 
dans l'échec de ces tentatives? Le même regard devra être porté sur les huit pays 
dont les leaders ont réussi à l'amender. Ainsi, il sera possible de jauger la véritable 
valeur explicative de cette disposition constitutionnelle pour la problématique 
d'alternance du pouvoir en Afrique de l'Ouest. 
Mais avant cela, il convient de noter que les leaders qui ont été précédés par ceux 
qui avaient respecté cette règle constitutionnelle n'osent pas à la toucher. Ceci 
s'explique facilement par le fait que leurs prédécesseurs auront instauré cette règle 
comme « sacrée ». Ces derniers ou leurs militants sont généralement, de surcroît, en 
mesure de mobiliser suffisamment de forces pour s'opposer à une telle tentative. 
Ainsi, il n'est peut-être pas surprenant qu'aucun leader dans cette situation - c'est-à­
dire ayant succédé à quelqu'un qui a respecté cette règle - n'a encore osé amender 
cette clause dans la constitution. 
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S'agissant des pays dont les leaders ont tenté mais échoué d'amender ou d'abolir 
la disposition limitative du nombre des mandats présidentiels, il faut préciser 
d'abord qu'ils sont au nombre de quatre: Frederick Chiluba de la Zambie, Bakili 
Muluzi du Malawi, Olusegun Obasanjo du Nigeria et, dans une moindre mesure, 
Mathieu Kérékou du Bénin. Il faut noter ensuite que l'échec de ces tentatives a plus 
ou moins partagé trois caractéristiques communes. Car dans tous ces cas, le chef de 
l'État (a) n'avait pas la majorité requise au Parlement pour opérer une telle 
modification à travers cette institution; (b) a souffert de dissensions au sein de son 
propre parti dont des députés ou ministres se sont plus ou moins ouvertement 
opposés à la tentative d'amendement; et (c) cette dernière a été efficacement 
opposée par la majorité écrasante des partis de l'opposition et des organisations de la 
société civile dans le pays. 
Au Nigeria comme en Zambie, l'opposition la plus farouche aux tentatives 
d'Obasanjo et de Chiluba est venue du sein du parti au pouvoir. La quête d'Obasanjo 
pour un troisième mandat que l'abolition de cette disposition constitutionnelle lui 
aurait permis de briguer était vu par Atiku Abubakar, son vice-président et membre 
influent de son People's Democratie Party (PDP), comme une menace à sa propre 
ambition de devenir président de 1ft République. Ainsi, le vice-président a porté le 
flambeau de l'opposition à la tentative de son patron, ce qui a renforcé les efforts des 
partis d'opposition et les très énergétiques groupes de la société civile nigériane, 
aboutissant à l'échec du projet au Senat le 16 mai 2006 (Posner & Young, 2007, pp. 
126-127). De même, en Zambie, l'opposition à la tentative de Chiluba est venue non 
seulement des partis d'opposition et de la société civile - qui ont mené une 
campagne publique très suivie par les populations - mais aussi et surtout d'une 
cinquantaine de membres influents du Comité exécutif national (NEC) de son propre 
parti, le Movement for Multiparty Democracy (MMD), incluant son vice-président 
et des ministres de son cabinet (Posner & Young, 2007, p. 133). 
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C'est un scénario similaire qui s'est produit au Malawi en 2002-2003 (Dulani, 
2008, pp. 72-74; Chisinga, 2003 ; Posner & Young, 2007, p. 133) et au Bénin en 
2005 (Mayrargue, 2006, p. 156). 
Or, un ou tous ces facteurs semblent avoir manqué dans les huit pays dont les 
leaders ont réussi à abolir cette provision. Si cela n'a pas été le cas, alors d'autres 
facteurs ou stratégies ont favorisé ces leaders. En Guinée, par exemple, les 
principaux partis politiques de l'opposition - notamment ceux dénommés par le 
pouvoir comme l'opposition radicale - ont vivement protesté contre la proposition 
de Lansana Conté en 2001. Ce dernier s'était déterminé à amender la constitution de 
1990 dans un vote référendaire en abolissant cette disposition. Pour soutenir leurs 
actions, les partis d'opposition formèrent le Mouvement contre le référendum et 
pour l'alternance politique (Morad) et parcoururent le pays pour expliquer aux 
populations les dangers encourus si elles permettaient à Lansana Conté d'abolir cette 
disposition (Faye, 2007, p. 218). 
Cependant, à l'exception du président de l'Assemblée nationale d'alors, qui était 
membre du parti au pouvoir et qui s'y est publiquement opposé - une action pour 
laquelle il sera puni par son expulsion du parti peu après le référendum - il n'y a pas 
eu d'opposition notable au sein du parti au pouvoir. La société civile et les syndicats 
- qui ont tendance à soutenir l'opposition politique - n'étaient pas encore engagés 
ou craints comme ils sont devenus depuis fin 2006 (McGovern, 2007 ; Delamou, 
2007 ; Sylla, 2008). Par contre, le régime a réussi à monter ou à encourager des 
partis dits « satellitaires » pour soutenir sa campagne. De même, intervenu peu après 
l'arrestation et l'incarcération de deux grands ténors de l'opposition guinéenne 
(Mamadou Boye Bâ, 1998, alors président de l'UNR; et Alpha Condé, 1998-2001, 
président du RPG),86 et accompagné d'actes de répression au nom de la loi anti­
manifestation, l'efficacité de la campagne du Morad a été grandement réduite (Faye, 
2007, pp. 218-219). 




La même explication est largement valable pour les autres pays. Car pour des 
raisons variées, la faiblesse et la désunion des partis d'opposition ainsi que les 
rapports de force entre le pouvoir et l'opposition étaient tellement en faveur du 
pouvoir au Gabon, au Togo (Attiso, 2001, pp.23-46), au Cameroun (Matip et 
Koutouki, 2009), en Tunisie, en Algérie87 et au Tchad (Posner & Young, 2007, pp. 
133-135)88 que les chefs d'État déterminés à s'accrocher au pouvoir et qui reçoivent 
souvent des appuis extérieurs n'ont éprouvé aucune difficulté particulière d'abolir 
cette disposition. Dans presque tous ces cas, le pouvoir a introduit la motion de 
réforme dans un Parlement qu'il dominait et qui a très aisément voté pour 
l'amendement, tandis que les partis d'opposition n'ont réussi aucune mobilisation 
populaire pour le contrer. 
En Ouganda, par contre, il y avait une certaine opposition par la classe politique 
de l'opposition (la formation des partis politiques n'a été autorisée qu'en 2005) et de 
certains intellectuels (Muhumuza, 2008, pp. 28-31 ; Okuku, 2005, pp. 9-12). De 
même, le régime du Président Yoweri Museveni avait besoin de la continuité des 
soutiens financiers qu'il recevait de certains pays occidentaux. Ces pays avaient 
commencé à exiger l'autorisation du multipartisme dans le pays, et certains d'entre 
eux étaient aussi opposés à l'amendement constitutionnel (Muhumuza, 2008, p. 30). 
Il y avait également une certaine opposition au sein du National Resistance 
Movement (NRM), le parti unique au pouvoir (Mugisha, 2004, p. 141). Ainsi, pour 
abolir la disposition limitative des mandats présidentiels sans perdre ses soutiens 
internes (au sein de la population et du NRM) et externes (les bailleurs de fonds), 
Museveni opta pour un tradeoff (transaction ou compromis). Celui-ci a consisté en 
87 Entretiens avec plusieurs personnes à Alger en novembre 2008, juste une semaine environ après 
l'abolition par le Parlement de cette disposition constitutionnelle permettant au Président Abdoulaziz 
Bouteflika de briguer un troisième mandat en avril 2009. Nous visitions l'Algérie, les camps de 
refugiés sahraouis de Tindouf, dans le sud-ouest algérien, et le Maroc (15-29 novembre), dans le 
cadre d'une enquête de terrain sur la question du Sahara occidental entre le Front Polisario et le 
Maroc. Nous en avons profité pour nous entretenir avec les gens à propos d'autres sujets qui nous 
intéressaient, dont le présent. 
88 Ce sont les autres pays africains dont les leaders ont réussi à abolir cette disposition 
constitutionnelle. L'Ouganda est le septième de ces pays. 
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l'organisation d'un référendum en 2005 qui proposait à la fois d'introduire le 
multipartisme et d'abolir le dispositif limitatif des mandats présidentiels dans la 
constitution de 1995 (Mugisha, 2004, p. 141 ; Muhumuza, 2008, pp. 30-31). 
Il est évident de ce qui précède que la limitation des mandats présidentiels est 
une importante mesure constitutionnelle pour « faciliter» l'alternance au pouvoir en 
Afrique. Mais vu que son maintien ou abolition dépend d'autres facteurs que les 
textes légaux, notamment les stratégies des acteurs du pouvoir et de l'opposition et 
le rôle de la société civile (Tine, 2009), l'explication ne peut être limitée aux seules 
considérations institutionnelles/constitutionnelles. Car s'il est vrai que tous ceux qui 
ont aboli cette disposition ont remporté le scrutin subséquent, le Sénégal présente ici 
une exception. En effet, l'ancien président sénégalais, Abdou Diouf, a été battu aux 
élections de mars 2000 par l'opposant Abdoulaye Wade malgré le fait qu'il ait 
opéré, en août 1998, une réforme constitutionnelle abolissant l'article 21 de la 
Constitution, qui limitait à deux le nombre des mandats présidentiels de sept ans 
(Atagana-Amougou, 2006, p. 2, note. 7)89. 
3.1.3. Organes de gestion des élections 
Comme nous l'avons déjà vu, l'alternance au pouvoir implique un changement 
de rôles entre des forces politiques situées dans l'opposition et celles qui sont au 
pouvoir (Quermonne, 1988, p. 4). Ainsi, les règles qui gouvernent le déroulement de 
ce processus sont très importantes pour assurer l'alternance (Massicotte, Blais et 
Yoshinaka, 2004, p. 5 ; Rae, 1967, pp. 3-4 ; Pastor, 1999). Le processus qui y aboutit 
étant les élections, l'organisme qui assure l'organisation de ces élections, soit les 
organismes de gestion des élections ou commissions électorales, est donc un 
mécanisme institutionnel clef pour la problématique d'alternance (Thiriot, 2004, pp. 
129-147; Mpumlwana, 2009, p. 7). Car, comme arguent Massicotte, Blais et 
89 Abdoulaye Wade a restauré cette disposition dans une réforme opérée en 2001. 
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Yoshinaka (2004, p. 3), gagner un jeu dépend, dans une large mesure, des règles du 
jeu et comment elles sont interprétées. 
Mais en quoi, concrètement, les organismes de gestion des élections sont-ils si 
importants pour la conquête du pouvoir par les partis politiques de l'opposition et 
donc pour la présente étude? Pour mieux répondre à cette question, il importe 
d'abord de définir ce qui est un organisme de gestion des élections. D'après le 
manuel de l'Institut international de démocratie et d'assistance électorale (lDEA) sur 
la gestion des élections, l'organisme de gestion des élections (OGE) ou Electoral 
Management Body (EMB) est «une entité formée uniquement, et est juridiquement 
responsable, pour l'ensemble ou une paltie des éléments essentiels d'un processus 
électoral» (lDEA, 2006, p. 5).90 Ces éléments incluent, selon les cas, la définition 
et/ou l'application des conditions d'éligibilité pour voter ou pour être candidat dans 
les différentes échéances électorales, le recensement des électeurs, l'organisation et 
la proclamation des résultats du vote, etc. (lDEA, 2006, p. 5). 
Il est naturel que ceux qui sont au pouvoir et veulent y rester soient tentés de 
modifier les règles et de gérer le processus électoral selon leurs préférences et tel 
qu'il les avantage (Massicotte, Blais et Yoshinaka, 2004, p. 5 ; Calingaert, 2006, pp. 
138-151). Ceci étant, il y a un certain nombre de critères ou qualités que doivent 
avoir les OGE pour être à même d'assurer les mêmes chances pour tous les 
candidats d'une échéance électorale dans leur quête de garder ou d'accéder au 
pouvoir. L'indépendance, l'impaltialité, l'intégrité et le professionnalisme sont 
certaines de ces qualités qu'identifient les praticiens de gestion des processus 
électoraux (IDEA, 2006, 22-27 ; Mpumlwana, 2009, p. 7). 
Ainsi, parlant des facteurs qui auraient contribué au succès électoral du New 
Patriotic Party (NPP) contre le National Democratic Congress (NDC, au pouvoir) 
dans les élections présidentielles de décembre 2000 au Ghana, Gyimah-Boadi (2007, 
pp. 31-32) souligne le rôle des réformes successives appoltées au code électoral 
depuis 1992 et la crédibilité de la commission électorale ghanéenne. Said Adejumobi 
90 Notre traduction de l'anglais. 
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(2007, p. 37) confirme cette qualité d'indépendance pour la commission électorale 
ghanéenne. Or, tel ne semble pas avoir été le cas pour les différents organismes de 
gestion des élections en Guinée (Soumah, 2006, pp. 24-25 ; Zogbélémou, 2007, pp. 
96-118). 
En effet, sur les 67 personnes que nous avons interviewées au Ghana lors de nos 
enquêtes de terrain en 2007 et 2008, 51 personnes, soit 76% des informateurs, ont 
exprimé leur confiance en l'intégrité et la compétence de la commission électorale et 
ont exclu "toute possibilité de truquage par la Commission. Quinze personnes, toutes 
du NDC et dont 6 sont inclues dans les 51 déjà citées, se sont dites préoccupées par 
des rumeurs qui faisaient état, selon elles, de la détermination du NPP au pouvoir de 
s' y maintenir par tous les moyens. Mais 10 de ces personnes, soit les deux tiers, 
comptaient sur la « vigilance» de leurs agents de contrôle qui seront déployés aux 
bureaux de vote. Selon ces personnes, le NPP aurait truqué les élections de 
décembre 2004 à travers la corruption de leurs agents de contrôle et non pas à 
travers la Commission électorale. 
Au Bénin, 23 des 44 personnes interviewées (soit 52%) pensent que la 
commission électorale est suffisamment intègre, autonome et compétente. Mais 9 
personnes (6 de la RB, 2 du PRD et une non partisane) ont douté de sa compétence, 
citant des «manquements» de sa part dans le passé, notamment en 2001. Six 
personnes, dont 2 parmi les 23, se sont dites préoccupées par les «tendances 
autoritaires» du président Yayi Boni qui pourrait avoir un impact négatif sur la 
Commission qu'elles pensent être crédible encore. Les autres n'ont pas émis d'avis 
sur la Commission. 
En Guinée, par contre, 65 des 91 personnes interviewées, soit 71 % du total, ont 
refusé de reconnaître toute intégrité ou compétence pour les différentes commissions 
électorales, et ce, depuis 1993. Ce nombre comprend 3 personnes qui se sont 
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identifiées comme sympathisantes du parti au pouvOir.91 Quatre personnes ont 
reconnu l'intégrité et la compétence de certains membres des différentes 
commissions, mais pas la commission dans son ensemble, étant donnée que, selon 
elles, la commission doit suivre les désidérata du gouvernement. Tandis que 13 
personnes se sont abstenues sur ce point, les 9 personnes restant, toutes du parti au 
pouvoir, ont exprimé leur confiance dans les différentes commissions électorales 
établies au pays depuis 1993. 
Mais l'énumération de ces aptitudes et leur analyse relève plutôt de la sphère 
normative qu'analytique, au moins pour la problématique de la présente étude. La 
question qui se pose est donc de savoir pourquoi les aGE béninois et ghanéen ont 
ces qualités et ceux de la Guinée en ont été démunis. 
Là, une analyse institutionnelle critique de ces structures s'impose. Par exemple, 
le but d'avoir les qualités normatives susmentionnées est d'éviter qu'il y ait fraude 
électorale. Mais pour ne pas dépendre de la seule «conscience» et « volonté» de 
quelques individus pour assurer ces qualités, il faut des mesures et des mécanismes 
sûrs et vérifiables, comme la participation des représentants de tous les candidats 
dans le contrôle du processus électoral (Martin, 2006, p. 30). Or, les candidats de 
l'opposition ne peuvent pas se faire représenter aux bureaux de vote si les règles 
électorales ne le leur permettent pas. 
Ainsi, il importe de comparer (a) la nature juridique, la structure et le mode 
d'établissement des aGE dans les trois pays d'étud ; (b) le mode de recrutement de 
leur personnel et la nature de leurs contrat; ainsi que (c) leurs pouvoirs et champs 
d'action dans le processus électoral. 
S'agissant de la nature juridique des organismes de gestion des élections, trois 
principaux modèles sont généralement identifiés: des commissions électorales 
« indépendantes»; des structures gouvernementales de gestion des élections, 
91 Peut-être dans un souci de ne pas être trop critique envers leur propre camp, deux de ces trois 
personnes ont tenu à préciser que « ce n'est pas la commission électorale seulement qui fait gagner le 
parti au pouvoir, » mais que celui-ci avait une popularité hors pair avec ('opposition. 
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souvent un département ministériel; et des organismes mixtes (IDEA, 2006, pp. 6-8 ; 
Massicotte, Blais et Yoshinaka, 2004, pp.83-97). 
Il n'y a pas de preuve empirique qui montre l'efficacité de l'un de ces modèles 
sur les autres. En effet, des pays aussi démocratiques et moins démocratiques que le 
Canada, l'Afrique du Sud, le Bénin, le Ghana, le Burkina Faso et le Nigeria 
fonctionnent selon le premier modèle; le Danemark, la Suisse et la Tunisie le 
deuxième; tandis que des pays aussi variés dans leur niveau de démocratisation que 
la France, l'Espagne, le Togo et la Guinée ont opté pour le modèle mixte (IDEA, 
2006, pp. 6-8). Il est cependant indéniable que le premier modèle inspire plus de 
confiance quant à son intégrité, vu son indépendance de l'exécutif, ce qui explique 
peut-être son choix par la majorité écrasante des pays, notamment ceux 
nouvellement démocratisés ou en voie de démocratisation (IDEA, 2006, p. 8). Mais 
cette « indépendance» ne dépend pas uniquement de la simple dénomination ou de 
la nature juridique de l'institution; elle dépend aussi d'autres facteurs, comme sa 
structure et le mode de recrutement de son personnel. 
La composition d'une commission électorale est probablement plus importante 
que sa nature juridique. Qu'une commission électorale soit juridiquement 
« indépendante» ou « mixte », ceci importe peu si elle est composée uniquement des 
représentants ou sympathisants d'un seul candidat, notamment celui du parti au 
pouvoir. Ainsi, tirant la leçon des précédentes échéances électorales et reconnaissant 
le poids des règles institutionnelles, les partis politiques guinéens de l'opposition 
ont, d'abord, depuis 2003, insisté sur la création d'une Commission électorale 
nationale indépendante (CENI) ou autonome (CENA), puis la modification du code 
électoral de décembre 1991. Car l'article L2 de ce Code confie l'organisation des 
élections au Ministère de l'administration du tenitoire et de la décentralisation. Et 
s'ils ont obtenu la création d'une CENA en 2005, ils n'ont pas réussi à faire 
substituer la CENA au Ministère dans l'atticle L2 (Zogbélémou, 2007, p. 101). 
Or, au Bénin comme au Ghana, la commission électorale a été « indépendante» 
depuis le rétablissement du multipartisme dans les deux pays et les partis 
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d'opposition y ont toujours été représentés dans le premier, tandis que les sept 
membres de la commission électorale ghanéenne sont censés être « indépendants» 
de toute tendance partisane.92 Il en est ainsi parce que son président et ses deux 
adjoints « permanents» ont les mêmes conditions de fonctionnement que les 
magistrats des hautes cours (cour suprême, cour d'appel et cour d'assise). 
Une autre caractéristique qui fait la différence entre les aGE dans leur rôle de 
véhicule d'alternance est leurs pouvoirs et champs d'action. Plus élargis sont les 
pouvoirs et champs d'action d'un aGE, plus impOltant devient son rôle dans le 
façonnement ou la gestion du processus électoral et donc dans la facilitation d'une 
alternance au pouvoir. Par exemple, l'établissement et/ou la révision des listes 
électorales est un élément important de tout processus électoral, car il détermine qui 
a et qui n'a pas le droit de voter. Il a donc une incidence indéniable sur les résultats 
des scrutins, d'où la tendance des régimes voulant frauder les élections de le cibler 
comme première phase de leurs opérations de truquage (Immarigeon, 2000, pp. 24­
26 ; Calingaert, 2006, pp. 138-151 ; Massicotte, Blais et Yoshinaka, 2004, p. 66). 
Ainsi, le rôle de gestionnaire du processus électoral d'un aGE est grandement réduit 
si cet élément clef du processus ne figure pas dans ses champs d'action. 
En cela, il est révélateur de constater que cette tâche relève de la compétence de 
la commission électorale au Bénin (Article 10 du Code électoral) et au Ghana 
(Article 1.3 de la loi établissant la Commission électorale, et 45 de la Constitution de 
1992), et les représentants des candidats ou paltis politiques peuvent, à tout moment, 
s'assurer de l'exactitude et de la pertinence de ces listes et les donnés qui y sont 
assignées. En Guinée, par contre, cette tâche revenait jusqu'en 2005 au Ministère de 
l'Administration du territoire et de la décentralisation. Il n'est peut-être pas exagéré 
d'arguer que cette donne n'a jamais changé dans la période sous examen, car la 
création de la CENA en octobre 2005 est intervenue après la dernière révision des 
92 II faut reconnaître, cependant, que ce jugement porte sur la commission électorale ghanéenne telle 
qu'elle est depuis J993. En effet, la Interim National Electoral Commission (INEC) qui a organisé les 
élections générales de 1992 n'avait pas le même statut. Elle a d'ailleurs été accusée par les partis 
d'opposition de complicité dans « le truquage» de ces scrutins en faveur du parti au pouvoir (voir 
Oquaye, 1995, 2004; Boahen, 1995, Jeffries, 1996 ; Lyons, 1997) 
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1istes électorales par ce seul ministère (Zogbélémou, 2007, p. 111) et aucune élection 
législative ou présidentielle n'a eu lieu depuis cette date jusqu'en décembre 2008. La 
révélation est dans le fait que les deux autres pays ont connu une sorte d'alternance 
au pouvoir, tandis que la Guinée ne l'ajamais connue. 
Tableau 3.2 : Récapitulatif sur les principales caractéristiques des organes de gestion des 
électIons dans les troIs pays d'étude 
Bénin Ghana Guinée 











Haut conseil aux 
Commission affaires électorales 
électorale (EC), 
depuis 1993 








Nature de l'OGE Autonome Autonome 
(CENA), 2005 
Ad hoc, établi par 
le Ministère de 
l'Administration 
du territoire avant 
Durée de fonction - Cinq ans pour les 
5 membres du 
Secrétariat 
administratif 
Indéterminée pour trois 
(président et deux 












permanent (SAP) ; 
- 17 membres de la 
Composition 
CENA, désignés 
pour 3 mois pour 
chaque élection 
Mixte: désignés par le 
Président de la 
Experts non partisans Seuls fonctionnaires 
du Ministère avant 
République (2) : 
Assemblée nationale 
2005 
(13) selon sa 
configuration 
politique: société 
Mixte depuis 2005 : 
50% du parti au 
pouvoir; 50% des 
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civile (1), Secrétaire partis d'opposition et 
administratif de la société civile 
pennanent (1 ) 
Principaux - Préparation et mise - Toutes les tâches - Assister le 
àjour de la liste de la CENA Ministère dans champs d'action 
électorale (SAP) ; béninoise
 l'organisation des 
- L'organisation et - Proclamation des élections 
supervision du résultats - (En plus) depuis 
processus électoral - Démarcation des 2005 : superviser 
. - Centralisation des circonscriptions et contrôler le 
résultats pour la électorales processus 
Cour électoral et 
constitutionnelle l'ensemble des 
- Investigation des
 opérations s'y 
litiges électoraux
 rapportant, y 
compris les listes 
électorales 
Crédibilité aux Crédible
 Très crédible Pas crédible 
yeux de 
l'opposition93 
Sources: Code électoral du Bénin (LOI no. 2007-25) ; The Electoral Commission Act du 
Ghana (1993); Code électoral de Guinée (Loi organique L/91/012); IDEA (2006); 
Zogbélémou (2007) 
Ce tableau met en évidence les principales différences dans le statut, la 
composition et les prérogatives des aGE dans les trois pays d'étude. Ceux du Ghana 
et du Bénin ont plusieurs caractéristiques qui semblent avoir contribué à leur 
perception, par les partis d'opposition, comme crédibles. Par contre, les 
caractéristiques des différents aGE qui ont été mis sur place en Guinée depuis 1993 
expliquent aussi, au moins en partie, les raisons pour lesquelles ils n'ont jamais 
bénéficié de la confiance des partis d'opposition. 
3.2. Le cadre politique de la compétition électorale 
Ce n'est pas seulement l'environnement institutionnel de la compétition 
électorale qui influe sur les chances et les stratégies des partis d'opposition dans leur 
quête de réaliser l'alternance au pouvoir. Le cadre politique joue également un rôle 
93 Sur la base des réponses recueillies lors de nos enquêtes de terrain dans les trois pays, car cette 
question figurait spécifiquement dans nos questionnaires. 
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dans ce processus. Ce cadre politique est à la fois interne et externe. Ainsi, il 
convient de porter un regard critique sur le rôle attribué aux acteurs étrangers ainsi 
que sur les conditions politiques « internes» de la compétition électorale dans les 
trois pays d'étude. L'objectif de cet exercice est de mettre en év~dence l'incidence 
que celles-ci auraient pu avoir sur la difficulté ou la possibilité d'effectuer 
l'alternance au pouvoir dans les pays d'étude. 
3.2.1. L'environnement politique interne de la compétition électorale 
Seront privilégiées ici parmi les conditions politiques de la compétition 
électorale l'état de la liberté de presse et la situation générale des droits humains 
dans les trois pays d'étude. Le choix de ces deux éléments est basé sur l'hypothèse 
qu'à part les contraintes institutiOlmelles et économiques et nonobstant leurs propres 
stratégies de campagne, la victoire électorale de l'opposition n'est possible que si 
elle jouit, dans une grande mesure, des mêmes droits d'engagement et de 
communication avec les électeurs que le parti au pouvoir (Van de Walle, 2006). 
Autrement dit, sans accès aux mêmes canaux de communication - par rapport au 
parti au pouvoir - qui puissent relater leurs messages aux électeurs, et sans véritable 
autorisation de se concerter avec ces derniers, l'efficacité des stratégies des partis 
d'opposition sera sensiblement réduite et, par conséquent, leurs chances de conquérir 
le pouvoir.94 
Mais il faut noter dès maintenant que ce n'est pas tous les aspects de la liberté de 
la presse qui comportent un intérêt pour la présente étude. Par exemple, l'analyse 
des dispositions constitutionnelles relatives à la liberté d'expression ou de la presse 
dans les pays ne semble pas avoir une valeur comparative. En effet, les constitutions 
de tous les trois pays-cas garantissent le strict respect de ces droits (voir à cet égard 
Ogbondah, 2004 pour le Ghana; Faye, 2007, pp. 102-114 pour la Guinée; et 
94 On n'insiste pas ici sur une parfaite équité entre le parti au pouvoir et ceux de l'opposition. Mais un 




Djogbénou, 2007, pp. 33-34 pour le Bénin). Or, une analyse comparative implique 
que les choses à comparer aient des points communs ainsi que des points de 
divergence (Sartori, 1994, p. 22). 
Pourtant, Kasoma (1995) postule qu'il Ya une relation causale entre la liberté de 
la presse et la démocratie en Afrique, tandis que Tettey (2001), Bratton et Van de 
Walle (1997, p. 149) et Ocitti (1999) se contentent de recoIUlaître l'influence de la 
première sur la seconde. Par contre, Moussa (2005, p. 2) voit entre les deux une 
relation comme celle qui existe entre l'œuf et la poule, alors que Ogbondah (2004) et 
Marie-Soleil (2000, p. 19) laissent entendre que la liberté de presse au Ghana et au 
Bénin est le résultat de la démocratisation dans ces deux pays. 
Tout ceci appelle à une approche plus nuancée dans l'analyse de l'impact de la 
liberté de la presse et l'état du respect des droits humains sur l'alternance au pouvoir 
en Afrique de l'Ouest. Pour ce faire, il importe, d'abord, de mettre en évidence 
l'importance des médias dans les compétitions électorales, notamment dans les pays 
d'étude, et, ensuite, de porter un regard critique sur l'état des médias dans ces pays 
et la possibilité pour eux de jouer un rôle en faveur des partis d'opposition. 
Pour ce qui est du rôle des médias dans les compétitions électorales, il est 
évident que la campagne électorale, dans la mesure où elle sert à vendre aux 
électeurs les programmes politiques des candidats, constitue un élément important 
de toute compétition électorale (Calingaert, 2006, pp. 140-142). Les médias, en 
effet, «constituent un outil remarqué d'animation de la vie politique et d'accession 
au pouvoir d'État» (Djogbénou, 2007, p. 32). Par exemple, et comme le souligne 
Fouda (2009, p. 206), «la couverture de la campagne électorale et surtout la 
présence des journalistes dans différents bureaux de vote qui communiquent les 
résultats de dépouillement à l'ensemble du pays» en temps réel joue un rôle crucial 
dans la transparence du processus électoral et donc dans la possibilité d'alternance 
au pouvoir. Ce fut le cas, par exemple, «dans la transition pacifique du pouvoir 
entre les présidents Diouf et Wade [au Sénégal en mars 2000] » (Fouda, 2009, p. 
206. Voir aussi Garber et Cowan, 1993). 
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Mais tous les types de média n'ont pas la même importance à cet égard dans le 
contexte particulier de l'Afrique de l'Ouest, sinon l'Afrique toute entière. En effet, 
entre la presse écrite, visuelle et audio, il semble que cette dernière est la plus 
importante, compte tenu de son accessibilité pour la plupart des populations, avec 
l'étendue de sa couverture territoriale. Elle a aussi l'avantage de s'adresser, 
généralement, aux populations dans les langues locales qu'elles comprennent 
(Fouda, 2009, p. 206). Par contre, seule une minorité infime des populations 
africaines a accès à la presse écrite. Ceci est généralement dû au fait que la plupart 
de celle-ci sont rédigées dans les langues officielles, héritées du colonialisme, que 
peu de gens comprennent ou lisent (Fouda, 2009, p. 205). Dans certains pays, les 
journaux ne sont pas distribués en dehors de la capitale et de quelques grandes villes 
du pays, tandis que la grande majorité de la population vit en campagne. 
Pour ce qui est de la télévision, en plus de ces deux failles de la presse écrite, elle 
est encore trop chère et pour les fournisseurs et pour les consommateurs. Frère 
(2001) observe, à juste titre, qu'elle demeure encore un «média citadin et élitiste 
dont la consommation est collective, »ce qui fait dire à Fouda (2009, p. 207) qu'elle 
«reste un instrument de communication de luxe dans l'ensemble des pays 
africains. » Effectivement, l'établissement d'une chaîne de télévision a besoin de 
grands moyens financiers qui, dans la plupart des pays africains, ne se trouvent 
qu'entre les mains des pouvoirs publics (Fouda, 2009, p. 207). S'ajoute à cela le côté 
consommation. Le pouvoir d'achat de la majorité des populations africaines étant 
très modeste, seule une petite minorité d'entre elles peuvent se procurer un poste 
téléviseur. 
Nonobstant ces différences d'importance ou d'utilité des différents types de 
média en Afrique, tous les trois types, en plus de la presse électronique, jouent, 
collectivement, un rôle dans la possibilité d'alternance au pouvoir. Il reste donc à se 
pencher sur le statut de la presse en vue d'établir un lien entre ce statut et le fait que 
le Ghana et le Bénin - sans compter sa nature dans ce dernier - ont expérimenté 
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l'alternance au pouvoir, tandis que la Guinée ne l'a pas expérimentée dans la période 
sous examen. 
Une première observation en vue d'établir ce lien est l'énorme écart qui existe 
entre le nombre et la nature des organes de presse - tous genres confondus - dans 
ces deux pays et ceux de la Guinée. Ogbondah (2004, p. 6) montre que le Ghana a 
autorisé, dès juillet 1995, la création de stations de radio et chaînes de télévision 
privées. Il soutient que peu après, cinq stations de radio privées ont vu le jour et, en 
1996, dix nouvelles stations de radio privées ont été créées à travers le pays. Il y a 
certainement plus d'une dizaine de quotidiens nationaux privés et publics et un 
nombre de chaînes de télévision privées.95 Au Bénin, un rapport de l'Observatoire de 
la déontologie et de l'éthique dans les médias (ODEM) note qu'en 2000, figuraient 
dans le paysage médiatique béninois 17 quotidiens [privés en grande partie], une 
quarantaine de périodiques, 25 radiodiffusions sonores privées, et une télévision 
privée commerciale. Cinq ans plus tard, en novembre 2005, ces chiffres s'étaient 
multipliés, le paysage médiatique dans le pays comptant alors 73 stations de radios 
sonores, 38 quotidiens, 25 périodiques et quatre chaînes de télévision privées 
(Djogbénou, 2007, p. 32). 
Aux antipodes de ces deux pays, la situation en Guinée est totalement différente. 
Car ce n'est qu'en août 2005 que les autorités guinéennes ont signé le décret relatif à 
la libéralisation des ondes et qui définit les conditions de création des stations de 
radiodiffusion et télévision privées dans le pays. Et il fallait attendre un an plus tard 
avant que les premières fréquences des radios privées soient attribuées aux quatre 
premières candidates. Pour ce faire, d'ailleurs; il a fallu des luttes, et «des 
revendications [des partis] de l'opposition, appuyés [par] des contraintes 
économiques et conditionnalités des partenaires au développement» (Baldé, 
2007).96 
95 Ceci est un fait que nous avons constaté lors de notre enquête de terrain dans le pays.
 
96 Voir aussi une dépêche, en juillet 2006, de la Fédération internationale des journalistes (FU) à ce
 
propos: « La FU se réjouit de l'attribution des premiers agréments à trois radios privées en Guinée, »
 




À la fin de 2009, le pays ne comptait que quatre stations de radios privées, toutes 
émettant de la capitale et leur couverture ne dépassant pas les paramètres de 100 
km2. Si un nombre florissant - quoiqu'insignifiant par rapport aux autres pays - de 
journaux hebdomadaires paraissent dans le pays depuis le début des années 1990, 
mais surtout depuis le début du nouveau millénaire, le pays n'avait qu'un seul 
quotidien, celui du gouvernement,97 et aucune chaîne de télévision privée n'a été 
créée dans la période sous examen. 
Il est vrai que les statistiques peuvent donner des fausses impressions (Fouda, 
2009, p. 204). Mais ici, il ne s'agit pas seulement de simples chiffres, mais des 
chiffres qui reflètent la réalité. D'où la nécessité d'aborder l'autre aspect de 
l'analyse en vue d'établir, d'une part, le lien entre la liberté de la presse et le respect 
des droits humains, et d'autre part, et l'alternance au pouvoir dans les pays d'étude. 
Pour ce faire, nous avons établi un classement des trois pays à partir des données 
de Freedom House sur les indicateurs des droits politiques (Political Rights), libertés 
civiles (Civil Rights) et la liberté d'expression (Press Freedom) de 2005 à 2008, et 
des indices de la Fondation Mo Ibrahim sur la gouvernance africaine de 2000 à 
2008. Ces derniers évaluent la performance des 48 pays de l'Afrique subsaharienne 
dans cinq catégories de gouvernance, c'est-à-dire la sécurité et la protection des 
citoyens, le respect et l'application des lois ainsi que le niveau de transparence dans 
la gestion des ressources du pays, le respect des droits politiques et des droits 
humains, le développement économique durable, et le développement humain.98 
Nous avons choisi l'année 2005 comme date de départ de notre analyse des 
indices de Freedom House puisque cela permet de tenir compte de la dernière 
97 Il s'agit du journal, Le Horoya (signifiant la liberté), fondé par Sékou Touré dès après 
l'indépendance de la Guinée en octobre 1958. 
98 Pour la méthodologie employée par les deux institutions dans la collecte des données et leur 
traitement, vouloir se référer à leurs sites au www.freedomhouse.org pour Freedom House et 
www.moibrahimfoundation.org pour la Fondation Mo Ibrahim. Nous sommes conscient de certaines 
faiblesses et critiques formulées à l'encontre de ces indices (Munck, 2009), mais celles-ci n'en font 
pas moins utiles pour cet exercice, notamment en l'absence de meilleurs indices. 
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élection présidentielle (2003 en Guinée, 200412008 au Ghana99 et 2006 au Bénin) 
dans chacun des trois pays, car les élections constituent un indicateur principal des 
droits politiques de cet indice. Nous avons commencé notre analyse de l'indice Mo 
Ibrahim à partir de l'an 2000 par souci d'avoir un équilibre dans le nombre d'années 
dont nous analysons les données de chacune des deux institutions. Or, l'index de 
Freedom House est annuel, tandis que celui de Mo Ibrahim est bisannuel 100, ce qui 
signifie que notre analyse est basée sur les données de quatre années de chacune des 
deux institutions. 
Une autre précision est que l'indice de Freedom House sur les droits politiques et 
libertés civiles attribue aux différents pays une note de 1 à 7, où le plus petit nombre 
signifie la meilleure performance, et 7 la performance la plus faible. Son indice sur 
la liberté d'expression attribue aux États une note sur 100, le plus petit nombre 
indiquant la meilleure performance et le plus élevé la plus mauvaise performance. 
Ainsi, de 0 à 30, les pays sont considérés comme «libres », de 31 à 60 comme 
«partiellement libres », et de 61 à 100 «pas libres », avec des variations dans 
chacune de ces trois catégories. 
En revanche, l'index Mo Ibrahim attribue aux pays une note sur 100, mais une 
notation qui suit la logique de croissance, c'est-à-dire que zéro est la note la plus 
mauvaise, et 100 la meilleure. Cependant, nous nous contentons ici du classement 
que foumit l'indice Mo Ibrahim, où le premier placé est le mieux performant, qui est 
tiré du premier classement dans lequel les pays sont rangés par ordre alphabétique. 
Le classement que nous proposons est donc basé sur la moyenne obtenue par 
chacun des trois pays sur ces différents indicateurs. Cette moyenne est établie par 
l'addition de l'ensemble des notes obtenues par un pays, puis la division de la 
somme de cette opération sur le nombre des unités additionnées. Par exemple, vu 
que le Bénin a obtenu le score de 2 pour les droits politiques dans chacune des 
00 La toute dernière élection présidentielle au Ghana a eu lieu en décembre 2008, mais celle-ci est 
iffir~rée afin d'avoir suffisamment de recul pouvant permettre une meilleure analyse des données. 
1 0 A noter que l' ind ice Mo Ibrahim saute les années 2004 et 2007 et n'est disponible que pour les 
années 2000, 2002, 2005 et 2008. 
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quatre années que nous retenons dans le classement de Freedom House, sa moyenne 
de cette catégorie est calculée comme suit: 2X4/4=2. Enfin, pour alléger le tableau, 
les abréviations suivantes sont utilisées: DP (droits politiques); Le (libertés 
civiles); LE (liberté d'expression); l\tll (indice de Mo Ibrahim), qui indique le 
classement du pays sur les 48 États d'Afrique subsaharienne. 
Tableau 3.3 : Classement des trois pays selon leur performance de gouvernance 
Années GHANA BENIN GUINEE 
(FH/MI) DP Le LE MI DE Le LE MI DP Le LE MI 
7e2008 1 2 2 2 31 l3e 6 S 66 40e I~ 27 
2007/0S 1 2 26 8e 2 2 30 12e 6 S 67 34e 
2006/02 1 2 
1
28 ge 2 2 30 12e 6 S 67 32e 
lQe ge200S/00 1 2 26 2 2 30 6 S 73 24e 
Moyennes 1 2 26,7S 8,Se 2 2 30,2S II,Se 6 S 68,25 32,Se 
Appréciation Libre et 8,Se pays le Partiellement libre, et le Pas libre, et 32S pays,
1basée sur la mieux gouverné sur 48 liS pays le mieux le mieux gouverné sur 
moyenne gouverné sur 48 48 
1 
Sources: Freedom Rouse (2005-2008), Indice Mo Ibrahim de la gouvernance en Afrique (2000­
2008) 
Il ressort de ce tableau que le Ghana est le pays le plus libre et le mieux 
gouverné parmi les trois. Se situant à la 8,Se position des pays subsahariens les 
mieux gouvernés selon l'indice Mo Ibrahim, avec l'agrégation des données des 
quatre années sous examen, il devance le Bénin (11 ,Se) de trois positions. Celui-ci 
devance la Guinée (32,Se) de plus de 20 positions. Le Bénin (ge) s'est mieux 
positionné, cependant, que le Ghana (10e) sur cet indice en 2000, ce qui pourrait 
paraître un peu étonnant. En effet, cette année correspond à l'année de la première 
alternance au pouvoir au Ghana, qui fut le résultat d'un processus électoral 
largement salué par les observateurs locaux et internationaux. Mais la différence 
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n'est pas si grande et l'alternance, à elle seule, ne rend pas compte de toute la 
complexité de la gouvernance. 
Mais une vue d'ensemble sur cet indice révèle que la gouvernance s'améliore au 
Ghana (de la lOe position en 2000 à la 7e en 2008), tandis qu'elle se dégrade au 
Bénin (de la ge en 2000 à la 13e en 2008). La Guinée connaît le plus grand niveau de 
dégradation, très vraisemblablement due à la maladie du Chef de l'État et la 
mauvaise gouvernance généralisée au sommet de l'État qui en a résulté depuis 2000 
(Sylla, 2007). Ainsi, le pays passe de la 24e position en 2000, à la 34e en 2005, avant 
de tomber à la 40e en 2008. 
S'agissant des libertés civiles, le Bénin et le Ghana sont tous deux considérés par 
la Freedom House comme partièllement libres, avec un score de 2 dans chacune des 
années examinées. Mais le Ghana semble avoir plus de respect pour les libertés 
politiques que le Bénin, tandis que tous deux devancent de loin, la Guinée qui est 
considérée, à tous les égards, comme autoritaire, au moins « pas libre ». 
3.2.2. Le poids de l'étranger et l'alternance politique 
Vu la dépendance politique et économique un peu disproportionnée de la plupart 
des pays africains de l'étranger, le poids de ce dernier semble constituer un facteur 
important dans l'explication de la situation politique - par rapport aux processus de 
libéralisation - dans bon nombre de ces pays africains (Brown, 2005, pp. 179-198). 
Ceci est vrai aussi bien au stade de libéralisation et de transition qu'à la phase de 
consolidation, ce qui nécessite un rappel du débat sur les origines ou «facteurs 
catalyseurs» des changements politiques qui ont rythmé la vie politique de plusieurs 
pays africains au début des années 1990 (voir chapitre 1). Car les avis sont partagés 
sur la primauté des facteurs dits « endogènes» et ceux censés être « exogènes ». 
Il s'agit donc ici de s'interroger sur l'impact que ce facteur peut avoir sur 
l'alternance au pouvoir dans les trois pays d'étude. Il est vrai que la position 
qu'adoptent la France - dans les pays dits francophones - et les États-Unis et, de 
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plus en plus, l' Union européenne (UE) et les institutions financières internationales 
envers les pays africains semble avoir une signification non négligeable sur la 
psychologie et, donc, les actions des régimes en place (Olsen, 1998, pp. 343-367 ; 
Gazibo, 2005b, pp. 67-87). 
Ainsi, dans son analyse des conditionnalités politiques de la coopération 
allemande en Afrique entre 1990 et 1994, Gerhard Boke (1997, pp. 217-241) semble 
accorder une grande importance au rôle de ces conditionnalités dans l'avènement de 
la démocratie en Afrique, des conditionnalités qui s'étaient longtemps heurtées « aux 
intérêts divergents qui prévalaient dans les rapports entre l'Ouest et l'Est tout au 
long de la guerre froide» (p. 217). Pour sa part, Goldsmith (2001, pp. 412-413) voit 
une corrélation entre le niveau de libéralisation du système politique dans les pays 
africains et le volume d'aides étrangères dont ces derniers ont bénéficié au début des 
années 1990. 
Mais en quoi concrètement le poids politique et économique de l'étranger serait­
il important pour l'alternance au pouvoir dans ces pays? 
Selon Moss (1995, pp. 189-209) et Gazibo & Jenson (2004, p. 172), le rôle de 
l'étranger se manifeste de deux manières principales: par la « politique du bâton », 
d'une part et, par celle « de la carotte », d'autre part. Dans le premier cas, il s'agit de 
conditionner l'offre d'assistance aux régimes africains par la démocratisation au 
stade de libéralisation. Aux stades de la transition et de la consolidation, il s'agit 
d'exiger que les pays africains jouent par les règles démocratiques déjà établies 
(Akindès, 1996). Dans le second cas, c'est une question de promettre une aide 
accrue aux pays qui s'engagent dans la voie de la démocratie pour soutenir et 
encourager leurs efforts. 
Goldsmith (2001, pp. 414-415) ajoute deux autres stratégies par lesquelles les 
pays donateurs ou institutions financières internationales peuvent influencer 
l'attitude des régimes africains par rapport à la démocratisation. Une de ces deux 
stratégies est le soutien que certains donateurs accordent aux organisations de la 
société civile qui luttent pour la démocratie et le respect des droits humains dans les 
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pays africains. Hearne (1999) attribue un rôle important à de tels groupes dans 
l'avènement des réformes politiques successives intervenues au Ghana dans les 
années 1990. L'autre stratégie qu'identifie Goldsmith est celle qu'il considère 
comme «accidentelle », c'est-à-dire les réformes politiques qu'entreprennent des 
régimes africains afin de satisfaire aux exigences « économiques» et « techniques» 
que leur imposent les programmes d'ajustement structurel des institutions 
financières internationales. Bon nombre de pays, comme le Ghana, ont adopté ces 
programmes à partir de la seconde moitié des années 1980. 
Sans nier la possibilité que les stratégies mentionnées plus haut des acteurs 
externes puissent avoir un impact sur l'alternance au pouvoir dans des pays 
africains, il importe de nuancer les arguments précédents par deux principales 
remarques. D'abord, il n'est pas évident que les «conditionnalités» des pays 
occidentaux dans l'octroi de leurs fonds d'assistance s'appliquent à tous les pays ou 
de la même manière. Leurs effets « positifs» ou objectifs escomptés ne sont pas non 
plus évidents, même quand on les applique de façon directe. 
Par exemple, l'Égypte est le pays africain qui bénéficie du plus grand volume de 
l'assistance étrangère américaine à l'Afrique - plus de 2 milliards de dollar en 
moyenne par an depuis 1979 - et le deuxième au monde après Israël. Or ce pays est 
l'un des pays africains les moins libéraux et les Américains eux-mêmes le 
reconnaissent (voir Sharp, 2005). De même, les sanctions occidentales contre le 
régime de Robert Mugabe au Zimbabwe ont jusque-là échoué à renverser son 
gouvernement en faveur du principal parti d'opposition, le Mouvement pour le 
changement démocratique (MDC), comme souhaiteraient Londres et Washington. 
Par contre, la France est accusée d'avoir assisté les forces de Denis Sassou 
N'Guesso - à travers la compagnie pétrolière française Elf - à renverser le 
gouvernement de Pascal Lissouba au Congo en 1997. Ce dernier avait pourtant été 
démocratiquement élu en 1992, ayant battu N'Guesso aux urnes, lors des premières 
élections multipartites de l'histoire du pays. 101 
101 Voir l'audition de M: Lissouba à l'Assemblée nationale française, le 28 avril 1999. 
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C'est pour dire que les considérations géostratégiques et la raison d'État priment 
souvent sur les considérations éthiques ou les soucis pour le respect des droits 
humains et l'instauration d'un régime démocratique (Hook, 1998, pp. 156-180). De 
même, une assistance étrangère plus accrue et publique pour les organisations de la 
société civile en vue de mettre la pression sur le régime en place peut parfois être 
contre-productive et exposer ces groupes à des accusations d'être les «pions du 
néocolonialisme », comme c'est le cas au Zimbabwe, par exemple (Robinson, 1993, 
pp. 85-99). Il faut ajouter à cela que d'autres donateurs, comme la Chine et le Japon, 
n'ont cure de la politique interne des pays récipiendaires et constituent donc des 
alternatives pour les pays africains supportant malles conditionnalités occidentales. 
L'autre observation nécessaire pour mettre un bémol sur les arguments avancés 
plus haut est que la libéralisation n'est pas forcément synonyme d'alternance au 
pouvoir. Le recul historique des processus de libéralisation enclenchés en Afrique au 
début des années 1990 montre d'ailleurs que les « pressions extérieures» se taisent 
souvent si le régime en place réussit à faire des concessions allant dans le sens de 
l'ouverture du système politique sans pour autant céder le pouvoir à l'opposition 
(Carothers, 1997, pp. 85-99; Joseph, 1997, pp. 363-382). Comme le dit 
éloquemment Stephen Brown: 
Many African governments quickly learned how to make the minimum necessary 
reforms to retain their levels of aid: allowing opposition parties to compete, but not 
win; permitting an independent press to operate, but not freely ; allowing civic groups 
to function, but not effectively; and consenting that elections be held, but not replace 
the ruLing party (Brown, 2005, p. 184). 
Les cas de Paul Biya au Cameroun (Mehler, 1997 ; Takoupong, 1997, pp. 162­
181), d'Omar Bongo au Gabon (Gardinier, 1997, pp. 145-161), et de Gnassingbe 
Eyadema au Togo (Heilbrunn, 1997, pp. 225-245) illustrent bien ce scénario. 
Souvent d'ailleurs, les bailleurs de fonds - dont tous les fonds ne sont pas au 
demeurant des «dons» - se contentent des réformes macroéconomiques qui 
assurent le service de leurs prêts (Young, 1999, p. 35). 
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Alors, où est-ce que le poids de l'étranger peut compter concrètement dans la 
problématique d'alternance en Afrique et comment? Il est possible d'arguer que cela 
réside davantage dans son effet «négatif» que dans son hypothétique effet 
« positif ». En d'autres termes, le poids de l'étranger compte davantage lorsque des 
puissances étrangères se rangent au côté du régime au pouvoir ou demeurent 
indifférentes aux appels de l'opposition par rapport aux manquements de ce régime 
aux règles démocratiques, rendant ainsi extrêmement difficile l'avènement de 
l'alternance, sans qu'elle ne soit pour autant impossible. 
Ce soutien «négatif» de l'extérieur peut n'avoir aucun lien direct avec le 
paysage politique à l'intérieur du pays. Cependant, il peut s'avérer important dans la 
mesure où il peut constituer un support psychologique non négligeable pour le 
pouvoir en place. Dépendamment des stratégies que ce dernier emploiera ensuite 
pour exploiter cette situation, les actions du régime en place peuvent constituer un 
obstacle majeur en face des partis d'opposition dans leur quête pour le pouvoir. 
Par exemple, des faits historiques et socioculturels ont fait que la plupart des 
réfugiés libériens et sierra-léonais, fuyant la guerre civile dans leurs pays dans les 
années 1990, ont choisi la Guinée comme lieu d'asile. Pour ces raisons et autres 
considérations politiques, la Guinée fut amenée à jouer un rôle important dans le 
maintien de la paix et de la stabilité dans ces deux pays voisins, voire aussi en 
Guinée-Bissau en 1998-99, sous l'égide de la CEDEAO. Ceci et le traitement 
appréciable qu'ont reçu ces réfugiés en Guinée ont fait du régime de Lansana Conté 
un « partenaire important» de la communauté internationale soucieuse de rétablir la 
paix et la stabilité dans la sous-région ouest-africaine (voir Annan, 1998; 
International Crisis Group, 2003 ; Chambers, 2004). 
Un autre facteur s'est ajouté à cela, notamment vers la fin des années 1990 et le 
début du nouveau millénaire. Il s'agit là de l'antagonisme entre Londres et 
Washington, d'une part, et le régime de Charles Taylor au Liberia d'autre part, en 
plus du fait que Taylor s'était fait une image d'ennemi à Conakry en tentant de 
déstabiliser la Guinée en septembre 2000. De cette dynamique s'est créée une 
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alliance entre Washington, Londres et Conakry contre Taylor, et cette alliance s'est 
traduite par un soutien important de ces deux puissances pour le régime de Lansana 
Conté afin d'éliminer Taylor. Or, les partis d'opposition guinéens étaient au moins 
ambivalents à l'égard de cette politique d'isolement de Taylor et du soutien militaire 
de la Guinée pour les groupes armés libériens opposés à Taylor. Certains s'y sont 
carrément opposés. Cela explique peut-être la défense de ces deux puissances 
étrangères de tout acte pouvant déstabiliser le régime de Conakry, d'où leur 
indifférence, au moins jusqu'au départ de Taylor du pouvoir en 2003, à l'égard des 
appels des partis d'opposition qu'ils sont en face d'une dictature. Ceci a eu pour 
conséquence un confort psychologique pour le régime de Conté, car ce support lui 
aurait permis de maintenir le statu quo avec un minimum de concessions. 
En dehors des trois pays sous examen, une situation similaire peut être observée 
dans le cas du Togo sous Eyadema. Car Gilchrist Olympio, le principal leader 
d'opposition dans le pays, est soupçonné à Paris de vouloir venger l'assassinat de 
son père (premier président du Togo indépendant) qu'il reproche à la France ou du 
moins il pense que Paris y a joué un rôle décisif (Agbobli, 1992). Or son parti est le 
parti d'opposition le plus efficace dans le pays qui était à même de gagner les 
élections contre le régime d'Eyadema (Attisso, 2001, pp. 67-79). 
Mais comme nous l'avons démontré plus haut, les pressions en provenance de 
l'étranger peuvent avoir un effet «positif» en faveur de l'opposition dans 
l'avènement de l'alternance. Il semblerait, cependant, qu'une telle hypothèse est 
conditionnée à au moins trois facteurs: que l'acteur étranger ait déjà des bons 
rapports avec le régime en place; qu'il exerce cette pression de façon très discrète 
mais ferme; et, finalement, qu'il y ait une opposition largement crédible et capable 
de battre le parti au pouvoir aux urnes dès lors que ce dernier joue aux règles 
démocratiques du jeu électoral. Toutes ces trois conditions auraient été réunies au 
Ghana à l'approche des élections présidentielles de décembre 2000 qui ont vu le 
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parti d'opposition, NPP, venir au pouvoir, son candidat ayant battu celui du parti au 
. 102 
POUVOIr. 
Un autre élément externe aux partis politiques est la situation économique du 
pays. Ainsi, nous avons porté un regard critique sur une hypothèse établissant une 
certaine corrélation entre les degrés variés de libéralisation politique dans les trois 
pays et leur endettement ou dotation économique au début des années 1990. Après 
étude, cependant, il s'est avéré que l'hypothétique corrélation n'est pas fondée pour 
cette problématique à plus forte raison celle de l'alternance qui nous intéresse. En 
effet, comme le montrent si bien Widner (1994, p. 49) ainsi que Bratton et Van de 
Walle (1997, pp. 218-219), «des pays africains semblables en dotation économique 
et dépendance des produits agricoles comme seuls produits d'exportation, mais aussi 
~yant des politiques et performances économiques similaires ont eu des trajectoires 
politiques différentes» (Widner, 1994, p. 49). Un exemple frappant est le cas du 
Bénin et du Niger étudié, en détail, par Gazibo (2005a). 
Les indicateurs de développement humain (lDH) du Programme des Nations 
Unies pour le développement (PNUD) confirment ce constat. Par exemple, en 2000, 
quand la première alternance au pouvoir est intervenue au Ghana, le PIE par habitant 
de ce pays, selon le rapport 2000 du PNUD - basé sur les données de 1998 -était 
$390 contre $530 pour la Guinée et $380 pour le Bénin. L'argument devient 
d'ailleurs irréfutable avec une vue d'ensemble sur le classement des pays africains 
dans ce rapport. En effet, la Libye et l'Algérie, deux pays moins libéraux sinon 
autocratiques occupent respectivement les 72e et 107e rangs sur 174 pays, loin 
devant le Ghana (12ge), le Bénin (157e) et le Mali (165e) libéraux. 
De toute façon, il ressort des analyses contenues dans ce chapitre que la réussite 
de deux partis d'opposition à réaliser une alternance au Ghana s'explique par les 
conditions institutionnelle et politique favorables qui existent dans ce pays, 
contrairement aux autres pays: système bipartisan, environnements institutionnel et 
102 Entretien personnel avec John Mahama, député ghanéen, membre du Parlement panafricain et 
colistier du candidat du NDC (alors dans l'opposition) ; vice-président du Ghana depuis janvier 2009, 
Midrand (Afrique du Sud), 10 mai 2008. 
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politique favorables et une commission électorale très crédible. Quoique dans une 
moindre mesure, des conditions similaires existent au Bénin, sauf que l'autorisation 
des candidatures indépendantes constitue un obstacle devant les partis d'opposition. 
Ces derniers pourraient toutefois adopter des stratégies pour contourner cet obstacle, 
comme la formation d'alliances électorales afin de bipolariser le paysage politique, 
ce qu'ils semblent avoir échoué à faire jusque-là, comme le chapitre prochain 
s'efforcera de démontrer. Aucune de ces conditions ne semble être réunie en Guinée. 




LES STRATÉGIES DES ACTEURS POLITIQUES
 
ET L'ALTERNANCE AU POUVOIR
 
C 'EST pour chercher à comprendre comment certains partis d'opposition ont réussi à conquérir le pouvoir que le présent chapitre essaie de mettre en 
évidence le rôle crucial que jouent les stratégies des acteurs politiques en vue 
d'accéder ou de se maintenir au pouvoir. Ceci nécessite une analyse des stratégies de 
campagne électorale des partis politiques, qu'ils soient au pouvoir ou dans 
l'opposition. Bien entendu, ces stratégies comprennent aussi bien celles qui sont 
conformes aux règles constitutionnelles que celles qui essaient de les contourner ou 
même les violer. La fraude électorale à laquelle s'adOlUlent généralement - mais pas 
exclusivement - les partis au pouvoir et les stratégies de l'opposition aftn de les 
contrer seront scrutées dans ce chapitre. Le but est d'établir si les divergences de 
trajectoire des partis d'opposition des trois pays d'étude à propos de l'alternance 
étaient dues, dans une certaine mesure, à ces stratégies. Les propos recueillis lors de 
nos enquêtes de terrain et les études de cas sur les échéances électorales passées 
constituent des références privilégiées dans ce chapitre. 
4.1. Stratégies des partis au pouvoir 
Le regard sur les stratégies des partis au pouvoir est nécessaire dans la mesure où 
ils sont généralement les maîtres du jeu politique, notamment dans les démocraties 
non consolidées de l'Afrique de l'Ouest. Et considérant que leurs stratégies visent 
leur maintien au pouvoir et qu'ils emploient, à ces ftns, des moyens aussi orthodoxes 
que non orthodoxes (fraude), il sera ici question de s'attarder sur chacune de ces 
deux dimensions de leurs stratégies. 
4.1.1. «Fraude» comme stratégie de conservation du pouvoir 
Il convient, d'emblée, de définir ce qui constitue, objectivement, une «fraude 
électorale ». Cette définition permettra, ensuite, d'analyser certaines des pratiques 
considérées comme telle. Ceci à travers des approches normative ou juridique, 
sociologique et stratégique. Cette démarche est d'autant plus nécessaire que la 
plupart des rapports ou déclarations faisant état de fraude électorale de la part des 
partis au pouvoir provielU1ent souvent des partis de l'opposition - « victimes» - et 
observateurs électoraux qui ne font pas, adéquatement, une différence entre ce qui 
constitue une fraude électorale et ce qui relève de la stratégie politique, 
« machiavélielU1e » que soit-elle. 
Fabrice Lehoucq (2003, p. 233, 235) définit la fraude électorale comme des 
«efforts clandestins déployés en violation des règles établies dans le but 
d'influencer le résultat des scrutins électoraux.» 103 Il est vrai que des actes de 
truquage peuvent apparaître comme flagrants et être facilement détectés. Mais il 
n'est pas moins vrai que les truqueurs essaient toujours de cacher leurs actes, et nient 
même, en cas de découverte, d'avoir commis les faits qui leur sont reprochés. Ainsi, 
la clandestinité ou l'intention de cacher et l'illégalité sont deux conditions 
importantes pour établir, de façon objective, le caractère « frauduleux» d'un acte en 
jeu compétitif. 
Pour nombre d'analystes et d'observateurs de la politique africaine, la principale 
stratégie qu'emploient les partis au pouvoir afin de conserver celui-ci est la fraude 
électorale (Ninsin, 2006 ; Schedler, 2002 ; Calingaert, 2006 ; Case, 2006 ; Beber et 
Scacoo, 2008). Ninsin (2006, p. 6) soutient que les partis au pouvoir en Afrique ont 
développé des techniques de fraude électorale très sophistiquées et subtiles, rendant 
103 Notre traduction et formulation de deux explications fournies par l'auteur: « ... we define electaral 
fraud as clandestine efforts ta shape election results » (p. 233) ; « ... in addition ta being concealed 
and potentially affecting election results, an act is fraudulent if it breaks the Law » (p. 235). 
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difficile la détection de certaines pratiques aussi bien par le chercheur que par les 
observateurs électoraux (voir aussi Hartlyn et McCoy, 2006). 
Selon une déclaration de Pascal Lissouba, l'ancien président congolais, « [les 
régimes africains au pouvoir] n' organisernt] pas les élections pour les perdre» 
Kokoroko (2009, p. 115) part de cette déclaration, qu'il utilise pour introduire son 
article qui porte sur les élections dans ce qu'il appelle l'Afrique noire francophone. 
Ainsi, il soutient que, dans la pratique, l'élection libre et honnête semble démentie 
dans la plupart de ces pays, ce qui justifierait, selon lui, qu'on se pose la question de 
savoir si les élections qui se déroulent dans ces pays sont des moyens crédibles de 
promotion des alternances démocratique et politique. 
Ceci rejoint les arguments avancés pour justifier le désintérêt, pour très 
longtemps, de la recherche africaniste occidentale en science politique aux scrutins 
africains. Car ces scrutins n'étaient pas jugés libres et transparents dans la plupart 
des cas. La recherche africaniste n'avait donc pas jugé opportun d'élaborer une 
problématique générale visant à expliquer leur sens, leur déroulement ou leur rôle 
dans le processus de démocratisation, contrairement à l'intérêt porté aux échéances 
électorales ayant lieu dans les démocraties occidentales stables, voire dans les pays 
sud-américains (Quantin, 2002, 2004 ; Compagnon, 2004). 
Élargissant son analyse à l'ensemble de l'Afrique, Kokoroko (2009, p. 116) note 
que la plupart des processus électoraux qu'a connus le continent depuis les années 
1990 ont été entachés d'énormes irrégularités, « lesquelles non seulement se 
généralisent, mais aussi se diversifient à toutes les étapes du processus électoral. » 
Ces étapes du processus électoral seraient au nombre de quatre, selon Daniel 
Calingaert. Il s'agit des phases de recensement des électeurs, de la campagne 
électorale, des procédures du jour de scrutin et, enfin, de la comptabilisation et la 
proclamation des résultats (Calingaert, 2006). C'est l'ensemble de ces techniques 




Tableau 4.1 : Matrice des principaux actes de fraude électorale 
Etapes 














Manipulation des listes 
électorales 
Monopole et intimidation 
Truquage et manipulation 
Manipulation des résultats 
i,,iExemples 
Réduction ou l'élargissement illégal 
ou non consensuel de certaines 
circonscriptions électorales 
Exiger une durée longue de résidence 
dans la circonscription afin de 
pouvoir voter; exiger que les parents 
ou grands parents soient nationaux 
afin de pouvoir voter ou être 
candidat; refus de la double 
nationalité 
Ne pas ou mal recenser certains 
électeurs; exiger de documents que 
certains électeurs ne possèdent pas; 
inscrire des électeurs fantômes 
Monopole des organes de média; 
intimidation des leaders ou agents de 
campagne de l'opposition; violence 
et élimination des opposants par des 
procès judiciaires à dessein, voire 
des assassinats; abus des ressources 
publiques; cooptation des 
opposants; patronage ou achat de 
votes 
Bourrage des urnes; vote des 
fantômes; consignes erronées sur 
l'emplacement des bureaux de vote; 
exclusion de certains électeurs; 
ouverture tardive des bureaux de 
vote ou clôture hâtive avant la fin du 
scrutin; emplacement des bureaux 
de vote à des endroits non 
convenables pour certains électeurs; 
vote multiple; déception de certains 
électeurs dans le choix du bulletin de 
leur candidat; intimidation et 
violence contre les opposants 
Annulation de voix défavorables; 
rectification des résultats; 
disparition des urnes défavorables 
Sources: Compilé par J'auteur s'inspirant, entre autres, de Calingaert (2006) ; SchedJer (2002) ; 
Sacpa (2000) ; Ninsin (2006) ; Case (2006); Zogbélémau (2007) 
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Tous les spécialistes reconnaissent que la plupart des régimes au pouvoIr en 
Afrique font ou tentent souvent de faire recours à une ou plusieurs de ces techniques 
de truquage électoral. Dans le cadre des trois pays d'étude, les partis d'opposition 
guinéens et plusieurs observateurs de la politique guinéenne ont dénoncé ce qu'ils 
estiment être des pratiques de fraude électorale du parti au pouvoir, le Parti de 
l'unité et du progrès (Faye, 2007 ; Zogbélémou, 2007; Soumah, 2006). De même, 
au Bénin, les candidats du parti la Renaissance du Bénin (RB), Nicéphore Soglo, et 
du Parti du renouveau démocratique (PRD), Adrien Houngbedji, arrivés 
respectivement en 2e et 3e positions du scrutin présidentiel de mars 2001, ont décidé 
.de boycotter le second tour en raison d'allégations de fraude à l'encontre du régime 
au pouvoir (Marsaud, 2001 ; Houngnikpo, 2003 ; Seely, 2007). Curieusement, les 
partisans de Soglo, alors président sortant, reprochent à Kérékou - alors dans 
l'opposition - et les siens de lui avoir « volé» la victoire du scrutin présidentiel de 
mars 1996. 104 
Il convient d'analyser certains de ces actes à la lumière de la définition et à l'aide 
des approches susmentionnées. Ainsi, des actes comme la manigance des listes 
électorales afin d'en exclure certains électeurs éligibles, l'interdiction aux autres 
leaders politiques d'accéder à certaines parties du territoire national aux fins de 
campagne électorale en temps régulier, et le bourrage des urnes constituent des actes 
de fraude électorale s'ils ont été commis délibérément afin d'influencer les résultats. 
Ces actes sont interdits dans les codes électoraux de presque tous les États, et 
certainement dans les trois pays d'étude. 
Quant aux actes comme 1'« achat de votes» (Schedler, 2002 ; Calingaert, 2006), 
aussi appelé « corruption morale », «don électoral» (Socpa, 2000), ou 
«marchandisation du vote» (Banégas, 1998), et la cooptation des éléments de 
l'opposition par le parti au pouvoir, ceux-ci sont des actes qui doivent faire l'objet 
de plusieurs lectures. Étant donné que chacun de ces actes prennent des formes 
104 Entretiens avec plusieurs partisans de Soglo au Bénin et ailleurs entre 2007 et 2009. Ceux-ci 
incluent un entretien avec Mme Rosine Soglo, épouse de l'intéressé et députée à l'Assemblée 
nationale béninoise, au Parlement panafricain à Midrand, Afrique du Sud, le 25 octobre 2007. 
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multiples, l'analyse doit porter sur les différentes manifestations de l'acte et les 
traiter au cas par cas. Il y en a qui sont prohibés par les règles électorales ou 
constitutionnelles en vigueur, et ceux-ci sont illégaux et relèvent donc de la fraude 
électorale. 
Par exemple, dans une requête qu'il a déposée à la Cour constitutionnelle le 8 
mars 2001, Mathieu Kérékou, le candidat sortant à l'élection présidentielle de mars 
2001 au Bénin, a demandé à la Cour d'annuler les votes au niveau de certains 
bureaux de vote. Il justifiait sa requête par des irrégularités électorales que ses 
agents auraient constatées au niveau de ces bureaux de vote lors du premier tour du 
scrutin, le 4 mars. Les irrégularités évoquées comprenaient, par exemple, le fait que 
des « militants du parti [d 'opposition] la Renaissance du Bénin distribuaient du riz 
au gras aux électeurs» le jour du scrutin. Dans sa décision à propos de cette requête, 
la Cour a reconnu l'irrégularité de ces actes et noté qu'ils avaient été déjà pris en 
compte, examinés et sanctionnés avec l'annulation des voix au niveau des bureaux 
de vote où les irrégularités ont été établies (Cour constitutionnelle, 2001).105 
S'agissant de l'achat de votes ou don électoral, s'il n'est pas proscrit par les 
règles en vigueur, il n'est pas évident qu'il constitue un fait de fraude électorale. Vu 
sous un prisme normatif, cependant, i'éthique enseignerait l'évitement d'un tel acte. 
Sauf que l'analyse sociologique dédramatise les conclusions de ce regard normatif. 
En effet, l'on assiste, depuis quelques années, à une monétarisation extrême des 
relations sociales dans la plupart des sociétés africaines, y compris dans les 
mariages, les rapports conjugaux - des femmes refusant de se marier qu'au plus 
offrant -, les amitiés et même les relations entre parents (Sindjoun, 1996 ; Olivier de 
Sardan, 1996). Or la conduite des politiques est influencée, dans une grande mesure, 
par les matrices morales de la société qu'ils représentent. Ainsi, s'inscrivant 
pmfaitement dans la logique de la « politique du ventre» (Bayart, 1989), la plupart 
105 Il s'agit de la Décision EL-P 01-045 du 14 mars 2001. À noter que la Cour ajugé ({ irrecevables» 
les requêtes de Kérékou, étant donné qu'elles avaient été déjà prises en compte et sanctionnées et ne 
pouvaient de nouveau être sanctionnées. Elles avaient été détectées par la Commission électorale 
nationale autonome (CENA). Pour le texte intégral de la Décision, se reporter au WWW.COllf­
constitutionnelle-benin.org (dernier accès: 10 septembre 2(09). 
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des électeurs africains considèrent la promesse ou l'offre d'argent et autres faveurs 
en période électorale comme une vertu éthique et civique, et n' y voient rien 
d'anormal (Banégas, 1998). 
Il est même possible d'arguer que certains les considèrent comme une obligation 
que leur doivent les politiques. Dans les canevas de questionnaire de nos enquêtes de 
terrain figurait les questions suivantes: « Qu'est-ce qui vous a convaincu d'adhérer 
à ce parti?» et «Qu'est-ce qui vous a convaincu de soutenir une personnalité 
indépendante comme Boni (pour les militants de Yayi Boni au Bénin)?» La 
question conséquente que nous posions souvent était: «pourquoi pas supporter tel 
ou tel autre candidat? » Les réponses de certains informateurs étaient révélatrices à 
cet égard. En Guinée, le premier élément évoqué par la plupart des militants et 
sympathisants du parti au pouvoir était de dire que « Lansana Conté est un homme 
de paix qui a préservé la stabilité en Guinée malgré les crises politiques qui 
prévalaient dans les pays voisins. » Mais le deuxième élément de réponse de bon 
nombre d'entre eux, et le premier même pour certains, était de dire que Conté lui­
même ou un membre influent de son parti «est très bienfaisant et généreux ». Trois 
personnes à Conakry ont dit qu'ils n'étaient que sympathisants avec le PUP mais 
qu'elles sont dorénavant très engagées parce que le Président Conté a fait partir leurs 
parents à la Mecque pour le pèlerinage musulman. 
Au Bénin, quatre militants du PRD ont reconnu qu'ils soutiennent le programme 
politique du leader de leur parti, mais qu'ils déplorent le fait qu'il ne se montre pas 
suffisamment généreux. À propos des difficultés non politiques auxquelles ils font 
face, presque tous les leaders de l'opposition au Bénin, en Guinée et au Ghana 
(notamment les petits partis) ont mis l'accent sur la question de financement. 
Demandés pourquoi ils ne mobilisaient pas suffisamment de fonds à partir des 
cotisations de leurs militants, la réponse d'environ les deux tiers des Guinéens et des 
Béninois et la moitié des Ghanéens était de dire que « les militants ne sont pas bien 
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engagés, ils sont pauvres et beaucoup s'attendent d'ailleurs à ce que le parti leur 
fasse des faveurs pour leur engagement. »106 
Pour Richard Banégas (1998, p. 79), parlant du cas béninois, notamment lors des 
élections législatives de 1995, «la période électorale est en effet perçue par la 
majorité des citoyens comme le moment où l'on peut reprendre aux hommes 
politiques l'argent qu'ils ont accumulé depuis leur accession au pouvoir ou, plus 
généralement, depuis l'indépendance. » De ce fait, soutient-il : 
Dans certains cas, les paysans d'un quartier se sont organisés pour maximiser le profit 
tiré de la campagne électorale ... [Mais,] contrairement à ce que laisse accroire une 
image répandue, les citoyens ordinaires sont loin de se conformer passivement au vote 
obligé que leur proposent [les donateurs de ces cadeaux] ; ils monnayent âprement leur 
voix et veillent, chacun à leur niveau, à maximiser l'échange électoral. Loin de 
consacrer la mise sous tutelle des électeurs, souvent évoquée dans les analyses du 
clientélisme, la relation clientélaire, instrumentalisée par les groupes populaires, apparaît 
à ce titre comme un des vecteurs majeurs d'initiation aux règles nouvelles du pluralisme 
(Banégas, 1998, p. 78). 
Et loin d'être l'œuvre des seuls partis au pouv01r, il faut reconnaître que les 
acteurs des partis d'opposition, qu'ils soient candidats à la présidence ou à la 
députation, s'adonnent également à cette pratique. Vue sous cet angle, l'offre du don 
électoral constitue pour les politiques une « stratégie rationnelle» qui vise à gagner 
des électeurs en étant sensibles à leurs désirs et préférences (Wantchekon, 2003 ; 
Gyimah-Boadi, 2007; Nugent, 2001). D'ailleurs, comme nous l'avons vu au 
premier chapitre, Weber (1971) reconnaît dans sa définition de parti politique le fait 
que les pmtis ont aussi pour but de procurer à leurs militants actifs « des chances ­
idéales ou matérielles - de poursuivre des buts et objectifs, d'obtenir des avantages 
personnels ou de réaliser les deux ensemble» (voir aussi Offerlé, 1987, p. 20). 
106 Le fait que moins de Ghanéens - par rapport aux deux autres pays - ont tenu ce propos est peut­
être dû au fait que les leaders et militants du NDC tïguraient en bonne place parmi les personnes que 
nous avons interviewées. Or ce parti, ayant été au pouvoir et ayant une chance réaliste d'y revenir, 
n'éprouvait pas les mêmes difficultés financières - ou avec la même acuité - et pouvait d'ailleurs se 
permettre d'être généreux envers certains de ses militants. 
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Il est vrai que les partis au pouvoir, disposant de plus de moyens, bénéficient 
davantage de cette donne et de cette stratégie que les partis d'opposition. 
4.1.2. Avantages du pouvoir et techniques de campagne 
Dans la continuation de ce qui a été déj à esquissé dans la sous-section 
précédente, seront abordés ici quelques principaux facteurs qui favorisent les partis 
au pouvoir. Certains de ces facteurs, ou leur usage ou abus, peuvent être en conflit 
avec la «moralité, » voire proscrits par les règles en vigueur. Mais l'analyse ici se 
fait dans un cadre strictement stratégique, avec pour principal but de démontrer 
comment ces facteurs permettent-ils le maintien au pouvoir de ceux qui y sont. 
Il convient, d'emblée, d'établir que le fait d'être déjà au pouvoir a des avantages 
intrinsèques dans chaque jeu compétitif. Pour se situer dans le cas spécifique des 
pays africains qui font l'objet de la présente étude, il est évident que le principal 
enjeu pour les électeurs est l'amélioration de leurs conditions de vie matérielle ­
surtout - et politique, ainsi que la dotation en infrastructures de base (routes, 
hôpitaux, écoles, etc.) de leur pays. C'est au moins ce que nous avons pu recueillir 
lors de nos enquêtes de terrain, quand des interlocuteurs n'hésitaient pas à qualifier 
la démocratie comme moyen de « prospérité économique» (voir aussi Daloz, 1997, 
p. 250; Wantchekon et Taylor, 2007; Logan, Wolf et Sentamu, 2007 ; Coulibaly et 
Diarra, 2004). 
Or pour bénéficier de leur vote, les prétendants aux différents postes électifs ­
qu'ils y soient déjà ou en quête d'y accéder - se doivent de les convaincre que leur 
parti ou eux-mêmes sont à même de « mieux» répondre à ces aspirations. Ainsi, le 
manifeste de tous les partis politiques et les discours de campagne de leurs leaders 
sont embellis par des promesses à cet égard. Là, le pouvoir de montrer quelques 
réalisations dans ce sens constitue un instrument de campagne majeur pour chaque 
prétendant. 
Par exemple, la plupart de ceux que nous avons interviewés au Bénin et qui 
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avaient voté pour le candidat indépendant, Yayi Boni, lors du scrutin présidentiel de 
mars 2006, auraient décidé ainsi grâce à l'impression que le candidat leur avait 
donnée quant à sa capacité de répondre à ces aspirations. En effet, à deux ans au 
moins des élection~ présidentielles, alors qu'il était directeur depuis huit ans de la 
Banque ouest-africaine de développement (BOAD), le candidat ne manquait 
« aucune occasion pour faire des descentes tous azimuts sm les chantiers financés 
par son institution [au Bénin], pour en contrôler l'exécution ou pour les inaugurer» 
(Loko, 2007, p. 66). Ce faisant, il tentait à dire aux électeurs béninois qu'il était le 
candidat le mieux à même de répondre à leurs aspirations de développement 
économique. Sa machine de campagne mettra donc ces « réalisations» à son actif, 
pour ainsi dire qu'il pouvait faire mieux pour le Bénin s'il était élu. 
Cependant, les partis au pouvoir sont naturellement avantagés dans la mesure où 
le simple fait de s'acquitter de lem devoir en répondant ou même en tentant de 
répondre à ces aspirations leur garantit, généralement, la fidélité des électeurs. Ainsi, 
une stratégie à laquelle ils font souvent recours est de retarder l'inauguration de 
nouvelles infrastructures ou le début de leur construction jusqu'à la période 
électorale, pour ainsi influencer les électeurs. C'est une stratégie que Socpa (2000, p. 
95) associe à la notion de «don électoral. »107 Mais vu d'un angle stratégique et 
rationnel, cette technique est comparable au placement des capitaux sur les bourses 
au moment où l'iiwestisseur estime pouvoir en tirer le maximum de profits. Elle est 
également comparable à la pratique de la plupart des partis d'opposition africains qui 
préfèrent garder leurs maigres ressources pour ne s'activer, sur le terrain, qu'à 
l'approche des élections (Lindberg, 2004b). 
De cela se dégage un autre facteur qui favorise les partis au pouvoir et que ces 
derniers exploitent, directement ou indirectement, aux fins de propagande électorale. 
107 D'expérience personnelle, en Guinée, nous pouvons attester que Lansana Conté (mort le 22 
décembre 2008) avait l'habitude, peu de temps avant les élections, d'électrifier des villes et des 
villages privés du courant tout au long de l'année, de réparer ou prétendre de réparer des ponts et des 
forages d'eau afin de bénéficier du soutien des électeurs de ces endroits. Et effectivement, des gens 
changeaient d'avis; ainsi' les partis d'opposition se sont chargés de dénoncer, à chaque fois, cette 
« manigance politicienne» du pouvoir, en disant aux électeurs que les travaux en cours ne sont 
qu'une stratégie pour les amadouer, et qu'ils prendront fin dès après les élections. 
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Il s'agit de la couverture médiatique de ces projets. Dans une série de sondages 
qu'ils ont effectués sur l'abus du pouvoir (abuse of incumbency) au Ghana à 
l'approche des élections générales (présidentielle et législative) de décembre 2004, 
les chercheurs du Ghana Centre for Democratie Development (CDD-Ghana) mettent 
cet aspect dans une zone d'ombre (grey area). Ils n'ont pas tranché s'il doit être 
classé sous les actes constituant des actes d'abus du pouvoir ou s'il constitue un 
avantage naturel et légitime du pouvoir (CDD-Ghana, 2004). Mais ce qui importe ici 
est que les partis d'opposition, n'ayant pas les moyens nécessaires pour réaliser ce 
genre de projets, se trouvent automatiquement désavantagés, à moins que certains de 
leurs membres individuels aient des réalisations appréciables à leur actif, comme 
nous l'avons vu plus haut dans le cas de Yayi Boni au Bénin. 
Mais alors comment expliquer le maintien au pouvoir des régimes qUi ont 
lamentablement échoué à répondre aux aspirations de leurs électeurs? Faut-il 
conclure que c'est seulement par la fraude électorale que cela se passe? La fraude 
électorale est sûrement un des moyens par lesquels ces régimes se maintiennent au 
pouvoir, mais elle ne saurait être la seule explication. 
Il importe de présenter ici les résultats d'une étude empirique entreprise par 
Carolyn Logan (2008) en 2005-2006 concemant le niveau de confiance qu'ont les 
électeurs de 18 pays africains - dont le Bénin et le Ghana - dans un nombre 
d'institutions politiques et administratives dans leurs pays, y compris les partis au 
pouvoir et ceux de l'opposition. 
Il ressort de sa comparaison entre ces deux institutions que la marge de 
confiance que les électeurs de ces pays ont dans les partis au pouvoir dépasse celle 
des partis d'opposition par 20 points de pourcentage en moyenne. Au Bénin, le ratio 
était de 37-28 en faveur du parti ou régime au pouvoir (9 points de différence), 
tandis que le parti au pouvoir au Ghana dépassait l'opposition de 16%, avec un ratio 
de 67-51. Dans des pays comme la Tanzanie, le Mozambique et l'Afrique du Sud, la 
marge oscille entre 55 points pour le premier, et 33 points pour le dernier. C'est 
seulement au Nigeria (-2), au Cap-Vert et en Zambie (-3) ainsi qu'au Zimbabwe (­
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16) que les interviewés ont exprimé plus de confiance en l'opposition que le parti au 
pouvoir (Logan, 2008, pp. 9-10). 
Mais comment expliquer ces différences d'appréciation des partis au pouvoir et 
ceux de l'opposition par les populations africaines? L'auteure fait recours à quatre 
principales variables explicatives, c'est-à-dire les facteurs socioéconomiques et 
démographiques (i.e. âge, sexe, dotation matérielle et lieu de résidence en campagne 
ou en ville), la connaissance politique des électeurs, leurs évaluations de la 
performance du parti au pouvoir et leurs attitudes vis-à-vis de la compétition 
politique (Logan, 2008). Abordant le même sujet, Nords et Mattes (2003) trouvent 
que l'appartenance ethnolinguistique constitue un élément important comme 
variable explicative, mais que la performance du parti au pouvoir est plus 
déterminante. 
Tout en reconnaissant ces facteurs dans l'explication du soutien pour les partis 
au pouvoir, les limites des valeurs explicatives de certains d'entre eux appellent à 
une analyse plus approfondie. Par exemple, l'appartenance ethnolinguistique ne peut 
pas bien expliquer le soutien dont bénéficient des leaders politiques issus de groupes 
ethniques minoritaires. Une façon de pousser l'analyse dans ce sens est de porter un 
regard critique sur la performance de quelques partis politiques de l'opposition qui 
ont réussi à conquérir le pouvoir, même dans d'autres pays de la région, car il n'est 
pas exclu que les électeurs s'en inspirent également dans leurs choix. 
En effet, pour qu'il Y ait changement, il ne suffit pas seulement que l'occupant 
actuel tombe en disgrâce; il faut aussi que les prétendants à sa succession 
bénéficient de la grâce ou de la confiance des électeurs. Sinon les électeurs peuvent 
décider de garder le mauvais occupant faute de meilleure alternative ou par 
précaution de ne pas opter pour l'inconnu. Et l'on trouve une telle évaluation de la 
performance de quelques leaders de l'opposition, parvenus à conquérir le pouvoir, 
dans l'analyse suivante d'Aminata Traoré: 
Au Mali, au Sénégal, en Côte d'Ivoire et partout où les tenants du pouvoir ont un passé 
militant et un discours engagé, les observateurs, les analystes et les citoyens se perdent 
191
 
en conjectures sur cette mouche qui pique les élus, les empêche de tenir leurs promesses 
et de communiquer avec leur peuple. En réalité, le pouvoir politique n'est plus ce qu'il 
était; il n'est plus là où nous continuons de l'imaginer. Les prétendants au pouvoir eux­
mêmes préfèrent cacher qu'ils n'ont pas les mains libres (Traoré, 2002, p. 154). 
Comme il est évident de cette citation, quoique dans un autre contexte, bon 
nombre de leaders de l'opposition qui sont parvenus au pouvoir ont déçu les 
populations. Pas nécessairement parce qu'ils sont des mauvais gestionnaires, mais 
parce qu'ils sont circonscrits par des difficultés structurelles qu'ils ont héritées de 
leurs prédécesseurs ou qui sont imposées par le système mondial. Le citoyen 
ordinaire n'étant pas au courant de ces détails se sent parfois trahi. Quand la 
désunion des partis d'opposition et les querelles personnelles qui les traversent 
s'ajoutent à cela, le parti au pouvoir ne peut que tirer profit de la situation, ne serait­
ce que pour être retenu par les électeurs comme le « moindre de deux maux. » 
Il convient de souligner, enfin, que les partis au pouvoir bénéficient du concours 
de l'administration publique. Ceci peut être un abus du pouvoir comme il peut être 
un concours souhaité par le pouvoir mais pas recherché de façon délibérée. Ainsi, la 
mise à la disposition des militants du parti au pouvoir des véhicules de l'État, des 
bâtiments publics et l'envoi des fonctionnaires publics en missions de campagne 
pour le parti au pouvoir aux frais de l'État relèvent évidemment du premier cas 
(CDD-Ghana,2004). 
Au Ghana, nous avions tme question spécifique pour les dirigeants et militants 
du NPP au pouvoir, et qui visait à confirmer ou à réfuter, de leur point de vue, les 
accusations de l'opposition à propos de leurs supposés actes d'abus du pouvoir, 
notamment lors des échéances électorales. 108 Sur les 20 dirigeants et militants du 
parti que nous avons interviewés, neuf ont réfuté, d'office, ces accusations, arguant 
que c'est normal que l'opposition se comporte ainsi. Mais cinq militants rencontrés à 
108 La question était: « Quand vous étiez dans l'opposition, VOLIS accusiez souvent le parti au pouvoir 
de fraudes électorales et de ne pas être démocrate. Aujourd'hui, vous faites l'objet de presque les 
mêmes accusations. Pensez-vous que faire ce genre d'accusations est un « rite naturel}) de 
J'opposition dans votre pays ou bien VOLIS pensez que vous aviez raison et que les revendications des 
opposants à votre régime sont différentes des vôtres quand vous étiez à leur place? }) 
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Kumassi (la deuxième grande ville du pays et bastion électoral du parti) ont reconnu 
qu'ils étaient avantagés par le fait qu'ils sont au pouvoir. Ils ont cependant ajouté 
que certains avantages sont intrinsèques et que, au demeurant, le NDC s'adonnait 
aux mêmes pratiques quand il était au pouvoir. 
Cependant, environ deux tiers (14/18) des membres du NDC interviewés ont 
soutenu que le NPP abusait du pouvoir, mais toutes ces personnes, sauf 3, étaient 
rassurées que leur parti gagnerait les élections de décembre 2008 malgré cela, 
ajoutant qu'ils ont aussi leurs agents au sein de l'administration. Huit des 13 
membres du CPP et 5 des 8 membres de la PNC interviewés ont emboité le pas à 
leurs homologues du NDC, mais ils ont tous dit qu'ils avaient confiance en la 
commission électorale. 
Mais qu'en est-il du cas des fonctionnaires (i.e. ministres, secrétaires généraux 
de ministères, gouverneurs, préfets, etc.) qui se sentent investis d'une mission de 
propagande pour le parti au pouvoir dans leurs localités respectives? Ils sont certes 
sous une pression au moins implicite, car un taux élevé de voix favorables au parti 
au pouvoir dans sa localité et grâce à ses efforts est susceptible d'assurer à un 
fonctionnaire la préservation de son poste sinon l'obtention d'une promotion. Ils 
craignent aussi, dans le cas contraire, des possibles représailles administratives 
(Ndjock, 1999, pp. 14-17). Mais il s'avère parfois que cette campagne est avant tout 
une stratégie émanant d'une initiative personnelle de ces agents publics afin de 
préserver leurs postes.'09 Bien entendu, vu que cela ne peut se faire que grâce au 
maintien au pouvoir de leur patron d'en haut, celui-ci et le parti au pouvoir en 
bénéficient inévitablement. 
À propos des difficultés politiques qu'ils rencontrent, presque tous les leaders et 
militants des partis d'opposition dont nous avons recueilli les propos en Guinée ont 
cité «la complicité de l'administration avec le gouvernement [parti au pouvoir] » 
comme la principale difficulté. Plus de la moitié d'entre eux assimilent les 
\09 Entretiens avec plusieurs fonctionnaires béninois, ghanéens et guinéens (2007-2009), ainsi qu'un 
député camerounais du parti au pouvoir (septembre 2009). 
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commissions électorales à l'administration. Neuf militants du parti au pouvoir, dont 
sept fonctionnaires, ont reconnu ce fait, mais sept d'entre eux l'ont justifié comme 
étant normal. Deux se sont montrés contraints, mais ont avoué qu'il était nécessaire 
pour eux afin de préserver leurs postes. 
Mais la même stratégie est également employée par les militants des partis 
d'opposition. En effet, plus ses efforts sont reconnus dans la victoire du parti dans sa 
localité, plus grandes sont ses chances de bénéficier des faveurs du chef de parti élu. 
ElIe est cependant une stratégie qui bénéficie davantage au parti au pouvoir qu'aux 
partis d'opposition. Ces premiers ont le privilège de pouvoir nommer des 
représentants et individus influents de toutes les régions et de tous les principaux 
groupes ethniques du pays pour ainsi s'assurer du soutien, au moment opportun, des 
électeurs de leurs régions et de leurs ethnies respectives. 
4.2. Stratégies des partis d'opposition 
4.2.1. Formation de coalitions électorales 
Suivant l'assertion faite dans l'hypothèse selon laquelle l'alternance au pouvoir 
entre deux partis politiques n'est possible que dans un système bipartisan ou 
bipolarisé, la formation de coalitions électorales par des partis de l'opposition 
constitue une stratégie allant dans le sens de la création d'un tel système. Elle peut 
même avoir d'autres avantages pour l'opposition, comme rendre difficile pour le 
parti au pouvoir de truquer les élections. Mais au-delà de ces propositions générales, 
quelle est, concrètement, l'utilité stratégique de la formation de coalitions dans un 
jeu politique comme les élections? Comment peut-elle contribuer à expliquer, ne 
serait-ce que partiellement, la situation dans les trois pays d'étude? Et avant tout 
cela, quelle est la définition théorique d'une coalition, quels sont les facteurs qui 
influent sur la formation d'une coalition et quels sont ceux qui facilitent leur 
maintien ou contribuent à leur éclatement? 
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La réponse à ces questions doit se faire en deux étapes. Elle nécessite, dans un 
premier temps, d'entreprendre une analyse théorique du concept de «coalitions» 
dans l'arène politique ainsi qu'une analyse des facteurs contribuant à leur formation. 
Cette analyse s'effectuera à partir des théories de coalitions ou théories des jeux. 
Celles-ci sont des variantes de la théorie stratégique. Il faudra, ensuite, entreprendre 
une étude empirique afin d'expliquer la situation dans les trois pays d'étude à la 
lumière des propositions théoriques faites dans cette première section. 
4.2.1.1. Le cadre théorique de la formation de coalitions 
Il faut noter, d'emblée, que les politologues en études africaines ne semblent pas 
s'être intéressés, jusque-là, à la théorisation des coalitions électorales, exception 
faite d'une étude de Nicolas van de Walle (2006). Mais le phénomène est bien étudié 
dans les sciences sociales, notamment par des politologues et des économistes 
américains. 
Ainsi, William Gamson, considéré comme l'un des pionniers de la théorie de 
coalitions, les définit comme des « alliances temporaires, de caractère instmmental, 
entre des individus ou des groupes dont les buts sont différents» (Gamson, 1961, p. 
374).110 Vincent Lemieux (1998, p. 35) développe cette définition et présente les 
coalitions comme « des ensembles concertés et temporaires d'acteurs individuels ou 
collectifs qui ont des rapports de coopération et de conflit ... et qui cherchent par 
une stmcturation du pouvoir approprié à prédominer sur leurs adversaires de façon à 
ce que les coalisés obtiennent ainsi des avantages plus grands que s'ils n'avaient pas 
fait partie de la coalition. » 
L'auteur souligne une différence entre les coalitions et trois autres types 
d'alliance, selon qu'ils sont concertés ou non, temporaires ou permanents. Ceci fait 
des coalitions, selon Lemieux, une variante de l'alliance qui comprendrait d'autres 
110 La traduction française est celle de Lemieux (1998, p. 15). Dans les mots de l'auteur: « Coalitions 
are temporary, means oriented, alliances among individuals or groups which differ in goals ». 
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types de groupements ou d'ensembles. Ainsi, il identifie les «associations» 
(concertées et durables), «tendances» (non concertées mais durables), et 
« agrégats» (ni concertés ni durables), comme les autres types d'alliance (Lemieux, 
1998, pp. 30-31). 
Pour Guillaume Haeringer (dont le cadre théorique est celui de la théorie des 
jeux), une coalition est un ensemble de joueurs qui se regroupent afin de réaliser 
certains choix stratégiques qui seraient difficilement soutenables sans ces 
regroupements (Haeringer, 2003, pp. 175-190). Haeringer introduit une notion 
importante dont il faudra tenir compte dans l'analyse des facteurs explicatifs de 
l'échec ou de la réussite partielle de certaines coalitions des partis d'opposition dans 
les pays d'étude. Cette notion est celle de la «coopération partielle» qu'on peut 
qualifier autrement comme «coalition partielle ». Une coopération partielle 
s'observe lorsque deux ou plusieurs joueurs (membres de la coalition) décident 
d'agir conjointement (c'est-à-dire coopérer) dans celtains types ou champs d'action, 
mais de ne pas coopérer pour d'autres types (Haeringer, 2003, p. 177). 
Il est possible d'élargir cette notion de coopération partielle aux différentes 
étapes d'une même action, c'est-à-dire de l'élargir au « temps» et ne pas se limiter 
aux « champs» de l'action. Par exemple, il est très courant pour les partis politiques 
d'opposition des pays africains dont le système électoral est majoritaire à deux tours 
de convenir que chacun présente son propre candidat au premier tour des élections 
présidentielles, et de s'entendre de s'allier au second tour derrière celui, parmi eux, 
qui aura été le mieux placé à l'issue du premier tour. Cependant, une telle stratégie 
comporte le risque de disperser les votes de l'opposition et de permettre au parti au 
pouvoir de gagner les élections avec une simple majorité (50,01 % par exemple) dès 
le premier tour. 
Il est évident de leurs définitions que Gamson et Lemieux mettent un accent 
particulier sur le caractère « temporaire» des coalitions, notamment en parlant d'une 
alliance entre partis politiques. Mais ce point pose un problème. Par exemple, quelle 
est la durée maximale de la vie d'un groupement pour qu'il passe du statut de 
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coalition à celui d'association? Ainsi, il faudra expliciter le type de coalition qui 
importe pour la présente étude, d'autant plus que ces auteurs s'intéressent davantage 
aux coalitions gouvernementales. Il y ad' ailleurs un lien entre les coalitions 
gouvernementales et le système parlementaire, car les calculs y aboutissant sont 
souvent basés sur le nombre de sièges dont disposent les partis au Parlement et dont 
un nombre est requis pourqu'un parti ou une coalition de partis puisse former le 
gouvernement. 
Les trois pays d'étude ayant tous le même système présidentiel et la 
problématique de la recherche étant l'alternance et non pas la formation de 
gouvernements, il convient de préciser que l'intérêt porte ici sur les «coalitions 
préélectorales », même si elles peuvent - elles doivent d'ailleurs - perdurer après 
les élections. 
La définition étant ainsi claire, il importe maintenant de s'attarder sur les 
facteurs qui incitent les acteurs politiques à se coaliser. Il est vrai que l'objectif 
principal de toute coalition ou alliance est d'unir les ressources de ses membres pour 
atteindre un but qui sera difficile d'obtenir sans le groupe, comme il est bien 
expliqué plus haut (voir aussi Riker, 1962). Mais quels sont les calculs stratégiques 
que font les acteurs avant de décider de former ou d'adhérer à une alliance ou une 
coalition? 
Suivant Gamson (1961), Chertkoff (1966) et Lemieux (1998), il est possible de 
relever quatre principales catégories de facteurs qui peuvent influencer la décision 
des acteurs politiques dans une situation préélectorale. Elles sont (a) les bénéfices 
escomptés (pay-offs) par les participants; (b) les contributions requises; (c) les liens 
entre les participants; et (d) la probabilité de succès de la coalition. III Examinons 
certaines de ces catégories, les autres étant moins complexes. 
Pour ce qui est de la première catégorie des facteurs, il faut noter que les 
bénéfices recherchés, considérés comme une des principales motivations de cet acte 
III La liste n'est pas exhaustive. Nous nous limitons, cependant, à ces catégories en gardant à ('esprit 
le contexte et l'objectif spécifiques - ceux de la période préélectorale et de l'alternance au pouvoir­
de coalitions qui nous intéressent. 
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stratégique, sont au cœur de la théorie de coalitions (Riker, 1962). Car, au 
demeurant, «c'est pour obtenir davantage de bénéfices que s'ils agissaient seuls ou 
dans une autre coalition que des acteurs cherchent à former une coalition 
victorieuse» (Lemieux, 1998, p. 23). Ceci cadre bien avec la notion de «jeu 
essentiel» (essential game) développée par Gamson comme une caractéristique de 
la «coalition parfaite »(jull-fledged coalition). Il est postulé ici qu'une condition 
pour la formation et le maintien de la coalition est que les acteurs arrivent à la 
conclusion que rester en dehors de la coalition aboutira à une perte 
certaine (Gamson, 1961, p. 374, note 7). 
Mais il faut préciser que les bénéfices ne se mesurent pas seulement en termes 
utilitaristes. En effet, au-delà des postes gouvernementaux auxquels les membres 
d'une coalition préélectorale peuvent s'attendre en cas de victoire de leur coalition, 
il y a bien de préférences stratégiques non utilitaristes, comme les considérations 
idéologiques (Gamson, 1961, p. 375 ; Lemieux, 1998, p. 25). En Afrique, il faut 
également tenir compte des liens interpersonnels entre les leaders des partis 
politiques, ainsi que les affiliations ethniques et régionales, selon les cas. 
Les formations de coalitions avant le second tour des élections présidentielles de 
2006 au Bénin offrent un exemple frappant pour confirmer ce constat. Supposant 
que les partis politiques de l'opposition voudraient réaliser l'alternance au pouvoir 
en permettant au leader de l'un d'entre eux, pour la première fois, d'accéder au 
pouvoir et de permettre au reste de bénéficier de quelques postes gouvernementaux, 
un ralliement des trois principaux partis politiques à Adrien Houngbédji, le candidat 
du Parti du renouveau démocratique (PRD), aurait sûrement abouti à cet objectif. 
En effet, Houngbédji était arrivé au premier tour en deuxième position avec 
24,22% derrière Yayi Boni, candidat indépendant, qui avait obtenu 35,78% des voix. 
Il s'était plaCé devant Bruno Amoussou du Parti social-démocrate (PSD), Léhadi 
Soglo de la Renaissance du Bénin (RB), ainsi qu'Antoine Kolawolé Idji du 
Mouvement africain pour le développement et le progrès (MADEP), qui ont 
recueilli, respectivement, 16,29% (3e position), 8,44% et 3,25% (voir Mayrargue, 
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2006 ; Seely, 2007). Une coalition fonnée de ces quatre partis contre le candidat 
indépendant aurait pu gagner le second tour avec au moins 52,20%, supposant que 
chacun des membres de la coalition aura gardé ses voix du premier tour. Mais il en 
fut autrement dans les faits, car le candidat indépendant a remporté le second tour 
avec 74,60% des voix, contre 25,40% seulement pour Houngbédji, ce qui signifie 
que ce dernier n'a bénéficié du soutien d'aucun des principaux partis politiques qui 
ont soutenu le candidat indépendant (Mayrargue, 2006; Seely, 2007). Et pour 
expliquer cette situation - ce que nous tenterons dans la section suivante -, il faut 
tenir compte d'aussi bien les bénéfices utilitaristes que des considérations régionales 
et ethniques au Bénin. 
En sus de ces considérations, il faut aussi tenir compte de la valeur qu'accordent 
certains acteurs aux bénéfices à long terme, dont l'absence - malgré la présence de 
bénéfices à court tenne - pourrait les dissuader d'adhérer à la coalition (Lemieux, 
1998, p. 23). Partant d'une approche dite non rationnelle, Mazur (1968, pp. 196-205) 
introduit la notion de considérations « affectives» ou « émotionnelles» qui peuvent 
influencer la décision de certains acteurs. La proposition de l'auteur est qu'il Y a 
« des déterminants émotionnels qui ne sont pas quantifiables et qui ne se prêtent pas 
aux postulats utilitaristes ou maximalistes des théories du choix rationnel» mais 
qu'ils sont importants dans l'explication de la décision d'un acteur d'adhérer ou non 
à une coalition (Mazur, 1968, p. 198). 
Enfin, Chertkloff (1966) montre que les acteurs prennent en considération la 
probabilité de succès d'une coalition avant d'accepter d'en faire partie. L'auteur a 
fonnulé ce postulat contre celui qui soutient que les acteurs faibles ont tendance à se 
coaliser entre eux plutôt que de s'allier à des acteurs forts, car ce premier choix leur 
permet de peser au sein de la coalition contrairement à une coalition composée 
d'acteurs plus forts qu'eux (Caplow, 1968 [1971]). Il en est ainsi puisque malgré 
l'importance du postulat contraire dans certains contextes, ce qui concerne les 
«transactions internes» de la coalition (Lemieux, 1998), chaque acteur voulant 
adhérer à une coalition se doit de s'assurer que la coalition pèsera devant les autres 
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acteurs en dehors de la coalition eUou face de ceux qui forment une autre coalition 
(Chertkloff, 1966). 
Ce qui ressort de ces discussions est que la formation de coalitions constitue une 
stratégie importante dans les jeux compétitifs, mais qu'aucune seule variable 
explicative n'est à même d'expliquer les calculs complexes que font les acteurs 
politiques avant de les créer ou d'y adhérer. Il faut alors considérer plusieurs 
facteurs, tenant compte du contexte sociopolitique particulier des groupes qui font 
l'objet de l'analyse. C'est l'approche qui sera privilégiée dans la section suivante, 
laquelle analyse les expériences et les tentatives de formation de coalitions 
préélectorales dans les pays d'étude. 
4.2.1.2. La formation de coalitions comme stratégie électorale 
Peut-on établir, à partir de ce qui précède, une certaine corrélation, voire un lien 
de causalité, entre la stratégie de formation de coalitions et la possibilité de victoire 
électorale des partis d'opposition en Afrique de l'Ouest? Nicolas Van de Walle 
(2006, pp. 77-92) pense qu'il y a une corrélation entre les deux mais que le lien 
causal est moins prégnant. Il conditionne la corrélation au niveau de la 
démocratisation dans le pays concerné. Ainsi, pour lui, la probabilité de fraude 
électorale dépend du niveau de démocratisation dans un pays, et celui-ci, à son tour, 
détermine la probabilité qu'une coalition de l'opposition aboutisse ou non à la 
victoire électorale (Van de Walle, 2006, p. 82). 
Certes, le lien causal est moins clair, mais la corrélation est plus évidente que 
l'auteur ne veut l'admettre ou qu'il n'a pu la remarquer. Cet argument est basé sur 
l'assertion faite au chapitre précédent selon laquelle l'alternance n'est possible que 
dans un système bipartisan (Duverger, 1973, p. 334) ou bipolarisé (Quermonne, 
1988, p. 14). Chacun de ces deux systèmes comprend une certaine notion de 
coalition. Le premier sous-entend l'existence de deux grandes coalitions plus ou 
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moins durables, tandis que la notion de coalition est presqu'explicite dans le second. 
Compris en ce sens, il est possible de démontrer, à partir des 18 expériences 
d'alternance au pouvoir «par les partis d'opposition» en Afrique entre 1990 et 
2008 (voir tableaux 4.2 et A3 en annexe), que la formation de coalition est une 
condition nécessaire, quoique pas suffisante, pour la victoire électorale de 
l'opposition. 
a eau 42. Les vIctOIres e '1ectora es de l'OpposltlOn en ACnque, 1990 2008 T bl -
Alternance au pouvoir Coalition Système de 
No II Pays et année Leader et parti Leader et parti électorale ? parti 
sortant gagnant 
1 Burundi: 1993 Pierre Buyoya: Melchior Multiple 
UPRONA I12 Ndadaye: Oui"3 
FRODEBU 
2 Cap-Vert: 1991 Aristide Pereira: Antonio M. 
PAICV Monteiro : MpD Non Bipartisan 
3 Cap-Vert: 2001 Carlos Veiga: Pedro Pires: Oui au lei Bipartisan 
MpD PAICV tour 
4
 République André Kolingba: Ange-Félix Oui au t'" Multiple 
centrafricaine: RDC Patassé tour 
1993 
5 Congo: 199Z Denis S. Nguesso : Pascal Lissouba: Oui au zno Multiple 
PCT UPADS tour 
6 Côte d'Ivoire Robert Guet Laurent Gbagbo : Non Multiple 
FPI 
7 Ghana: 2000 John Atta Mills: John Kufuor: Non Bipartisan 
NDC NPP 
8 Ghana: 2008 Akufo Ado : NPP John Atta Mills: Non Bipartisan 
NDC 
2no9 G.Bissau : 2000 Malam Bacai Kumba Yala: Oui au Multiple 
Sanha : PAIGC PRS tour 
10 Kenya: 2002 Uhuru Kenyatta: Mwai Kibaki: Oui Multiple 
KANU NARC 
11 Madagascar: 1993 Didier Ratsiraka: Albert Zafy: Oui au zno Multiple 
MMSM UNDD tour 
12 Malawi: 1994 Hastings Banda: Bakili Muluzi: Non Multiple 
MCP UDF
- :1 
13 Maurice: 1995 Anerood Navinchandra Oui Multiple 
Jugnauth: Ramgoolam: 
MSMlMMM PTMiMMM 
14 Maurice: 2000 N. Ramgoolam: AJugnauth: Oui Multiple 
AS MSMlMMM 
112 Se reporter à la liste des acronymes et abréviations pour les significations de ces sigles.	 
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Chiluba: Oui Multiple 
Sources: Données compilées par l'auteur 
Comme il est évident à la lecture du tableau 4.2 ci-dessus, tous les 18 cas 
d'alternance au pouvoir par un parti d'opposition advenus en Afrique entre 1990 et 
2008 sont intervenus dans des systèmes bipartisans et/ou grâce à une coalition 
formée par un certain nombre de partis d'opposition. Les deux seules exceptions à 
cette affirmation sont la victoire électorale de Bakili Muluzi de l'UDF au Malawi en 
mai 1994, et celle de Laurent Gbagbo du FPI en Côte d'Ivoire en octobre 2000. 
Dans ce dernier cas, l'élection avait été boycottée par le Parti démocratique de Côte 
d'Ivoire (PDCI), l'ancien parti au pouvoir, et le candidat populaire du 
Rassemblement des républicains (RDR), Alassane Ouattara, n'avait pas été autorisé 
par la junte au pouvoir (sous le Général Robert Gueï) à contester le scrutin. 
Quant au cas malawite, il convient de rappeler que le scrutin a été disputé entre 
trois principaux partis politiques et un quatrième parti « mineur ».114 Les trois sont le 
Front démocratique uni (UDF) de Muluzi, qui l'a remporté avec 47% des voix; le 
Parti du congrès malawite (MCP) du président sortant, Hastings Banda, qui s'est 
placé en deuxième position avec 33,45% des voix; et l'Alliance pour la démocratie 
(AFORD), du syndicaliste Chakufwa Chihana, qui a reçu 19% des voix (Chirwa, 
1994, p. 17; Posner, 1995, p. 130; Kalipeni, 1997, p. 159; Van Donge, 1995, p. 
239). Ces résultats présentent un système plutôt « tripartite », donc multipartite, ce 
qui semble contredire notre argument à propos da la nécessité du bipartisme ou de la 
bipolarisation pour effectuer l'alternance. 
114 Le quatrième parti était le Malawi Democratie Party (MDP) de Kamlepo Kalua, qui n'a reçu que 
0.5% des voix. 
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Il a déjà été reconnu que ce cas constitue, avec le cas ivoirien, un cas 
d'exception. Mais il peut tout à fait être expliqué et ce, par une rare « combinaison» 
d'au moins trois facteurs importants. Le premier est le mode de scrutin au Malawi, 
qui est pluralitaire à un seul tour. En d'autres mots, le gagnant n'a besoin que d'une 
majorité simple, ce qui explique la victoire du candidat de l'UDF avec moins de 
50% des voix. Mais cela ne suffit pas pour expliquer la situation. Or, le chef de 
l'AFORD ayant été le premier acteur politique à exiger, publiquement et depuis 
1992, l'établissement du multipartisme, et ayant été incarcéré pour cela, le parti a 
cru être en mesure de remporter le scrutin présidentiel vis-à-vis du MCP qui avait été 
au pouvoir pendant environ trois décennies et avait été décrié pour son autoritarisme, 
et de l'UDF dont le président et bon nombre des cadres étaient issus du MCP. Aussi, 
le leader de l'AFORD s'estimait le plus instruit et le plus «propre» des trois 
principaux candidats (Van Dijk, 1993; Posner, 1995, pp. 137-140; Van Donge, 
1995, pp. 230-232, 236; Kalipeni, 1997, pp. 153-154). Mais malgré cela, les deux 
partis d'opposition, AFORD et UDF, se sont coalisés lors du référendum de 1993 et 
ont mené des négociations « futiles» pour le scrutin présidentiel (Posner, 1995, p. 
139). 
Le deuxième facteur, qui est peut-être le plus saillant, est le poids du 
« régionalisme» qui semble profondément caractériser le paysage politique 
malawite. Constitué de trois grandes régions, c'est-à-dire le Nord, le Centre et le 
Sud, les différentes échéances électorales qui ont eu lieu au Malawi depuis 
l'instauration du multipartisme, à commencer par le référendum de juin 1993,115 ont 
montré que les Malawites tendent à voter pour les candidats de leur « région », ou le 
parti censé être le plus représentatif de celle-ci. 116 Pourtant, le Nord, bastion 
électoral de l'AFORD, ne représente que 11% de l'électorat national, avec 
seulement cinq des 24 circonscriptions électorales, tandis que le MCP domine le 
115 Le référendum avait pour objectif de maintenir ou abolir le système de parti unique, et le résultat a 
été pour l'abolition, d'où le rétablissement du multipartisme et l'élection présidentielle de mai 1994. 
116 Il sied de souligner que le Democratie Progressive Party (DPP), créé par le Président Bingu wa 
Mutharika en 2005, juste après avoir remporté le scrutin de 2004 sous les couleurs de l'UDF, tente à 
transcendre les clivages régionaux (Dulani, 2008 ; Tsoka, 2009). 
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Centre, constituant environ 39% de l'électorat avec 9 des 24 circonscriptions, et 
l'UDF s'impose au Sud, plus peuplé avec environ 50% de l'électoral national et 10 
des 24 circonscriptions électorales (Chirwa, 1994 ; Kalipeni, 1997 ; Tsoka, 2009, p. 
2 ; Van Donge, 1995, pp. 237-238). 
En plus de cela, le troisième facteur se trouve dans la possibilité de formation 
d'alliances «régionales ». De par leur passé au sein du MCP et la présence de 
quelques figures de la région centrale au sein de leur parti, les leaders de l'UDF 
pouvaient prétendre à avoir des sympathisants dans cette autre région centrale, la 
deuxième en importance électorale après la leur. Par contre, il devenait de plus en 
plus évident, à l'approche du scrutin présidentiel, que le candidat de l'AFORD 
éprouverait des difficultés pour bénéficier du soutien d'électeurs en dehors du Nord 
et que le parti au pouvoir devait se contenter des électeurs du Centre (Van Donge, 
1995, p. 237). 
Effectivement, les résultats des scrutins présidentiel et législatif de 1994 ont 
réfleté cette réalité et confirmé ces prédictions. Pour le premier qui nous intéresse 
ici, c'est-à-dire le présidentiel, l'UDF l'a remporté en gagnant 78% de toutes les 
voix exprimées dans son bastion du Sud, 27% des voix du Centre, et 4,5% des voix 
au Nord. L'AFüRD n'a gagné que dans sa région du Nord, où il a recueilli environ 
88% des voix (mais sur Il% seulement de l'électorat national), et seulement 7,5% et 
5,23% des voix, respectivement, au Centre et au Sud, tandis que le candidat du parti 
sortant n'a brillé que dans son fief du Centre, où il a été crédité avec 64% des voix, 
en plus de 16% des voix au Sud et 7,30% des voix au Nord (Chirwa, 1994; 
Kalipeni, 1997, p. 159; Van Donge, 1995, pp. 239-242 ; Posner, 1995, p. 131). 
Voici ce qui explique ce cas exceptiormel et, à cause de cela, comment il n'invalide 
pas notre argumentation centrale. 
Bien entendu, les victoires des candidats indépendants et celles qui résultent 
d'élections sans parti au pouvoir (c'est-à-dire après une période de transition dont les 




Il convient aussi d'ajouter que dans les pays où le système électoral est 
pluralitaire, où il n'y a donc pas de second tour, c'est dès le premier tour que 
l'opposition a formé une coalition. Etant donné que l'élection se gagne dans ces pays 
par une «simple majorité », la coalition d'opposition peut ne pas être une grande 
coalition. Par contre, dans les pays ayant un système majoritaire à deux tours, c'est 
souvent au second tour que les partis d'opposition se rallient au candidat de celui, 
parmi eux, qui a obtenu le plus grand nombre de votes au premier tour. 
À titre d'exemple, lors des élections présidentielles d'octobre 1991 en Zambie, 
presque toutes les forces d'opposition ont formé une formidable coalition autour de 
Frederick Chiluba, le candidat du Mouvement pour la démocratie multipartite 
(MMD). C'est grâce à cette coalition que l'opposition a remporté les élections 
présidentielles contre Kenneth Kaunda et son Parti national indépendant uni (UNIP), 
l'ancien parti unique (Daloz, 1997 ; Burnell, 2001 ; Rakner, 2004). 
Il en fut également du rôle de la Coalition arc-en-ciel dans la victoire historique 
de l'opposition kenyane aux élections présidentielles de décembre 2002 (Kagwanja, 
2003, 2005 ; Narma, 2003 ; Maupeu, 2003), ainsi que du rôle de la Coalition Sopi 
dans la défaite d' Abdou Diouf, le candidat sortant du Parti socialiste (PS) au 
pouvoir, au second tour des élections présidentielles de mars 2000 au Sénégal 
(Coulibaly,2003 ; Havard, 2004; Niang, 2005). De même, aucune des trois victoires 
de l'opposition emegistrées à Maurice n'a été remportée par un seul parti politique. 
Toutes ont été au compte de coalitions de partis d'opposition. 
Ces exemples montrent bien l'impact positif de la formation de coalitions sur les 
chances de l'opposition d'effectuer l'alternance au pouvoir. Il est fort possible d'en 
déduire presqu'une impossibilité, pour les partis d'opposition des pays 
multipartistes, d'effectuer l'alternance sans se coaliser. L'exemple précité de 
l'élection présidentielle béninoise de mars 2006 illustre bien ce constat. Les résultats 
de l'élection présidentielle gabonaise d'août 2009 offrent un autre cas de figure. Le 
système électoral y étant pluralitaire, Ali Bongo, le candidat du Parti démocratique 
du Gabon (PDG, au pouvoir) l'a remportée avec seulement 41,5%, selon la 
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Commission électorale. Or ses deux plus grands adversaires ont obtenu, chacun, 
25% des voix. JI7 Avec un total de 50% des voix (soit 8% de plus que celui du 
candidat du parti au pouvoir), une coalition entre ces deux personnalités aurait très 
vraisemblablement assuré la victoire à l'opposition. 
Lors de nos enquêtes de terrain, nous posions aux militants et sympathisants des 
partis d'opposition la question suivante: « Selon vous, qu'est-ce qui explique la 
ténacité du régime au pouvoir et quelles sont les principales faiblesses de 
l'opposition?» Une réponse courante était de dire que le parti au pouvoir truque les 
élections. Mais beaucoup de militants béninois et guinéens ajoutaient la désunion 
des pmtis d'opposition et leur échec de former des coalitions électorales. 118 Le 
manque d'unité était d'ailleurs la seule réponse pour certains. Bon nombre de 
personnes au Bénin ont régionalisé la réponse à la seconde partie de la question, 
blâmant la faiblesse de l'opposition sur le « manque d'attente entre les Sudistes », 
étant donné que les leaders de tous les principaux partis d'opposition sont du Sud du 
pays. 
Il semblerait que la question régionale est très saillante au Bénin, où les 
Nordistes tendent souvent de s'unir autour du plus sérieux candidat de la région, 
tandis que le « Sud» déçoit « les siens ». Certains Sudistes votent souvent d'ailleurs 
pour les candidats du Nord. C'est ce constat qui fait dire à Dénis Amoussou-Yeye 
(2009a) que « le 'Nord' vote le sang alors que le 'Sud' est plus déterminé dans ses 
choix par des intérêts égoïstes.» Pour l'expliquer, il renvoie la situation à un 
supposé « sens communautaire plus développé au 'Nord' alors que le Sud, plus 
socialement évolué, donc plus individualiste, a plutôt une conscience de classe ou 
d'intérêts. » 
Conscients de ce fait, les partis d'opposition guinéens ont tenté, à plusieurs 
reprises, de former des coalitions électorales contre le régime de Lansana Conté. 
Faye (2007, pp. 53-82) en recense au moins sept entre 1992 et 2006. Mais aucune de 
117 Voir AFP, «La Cour constitutionnelle valide l'élection d'Ali Bongo, » la octobre 2009.
 




ces coalitions n'a réussi à se maintenir ou à présenter un candidat - de poids ­
unique. Pour un membre du Bureau politique national (BPN) de l'Union pour le 
progrès et le renouveau (UPR), les partis d'opposition guinéens n'ont jamais formé 
d'alliance, proprement dite, car toutes les expériences sont des groupements 
préélectoraux dont les membres ont leurs stratégies et leurs programmes 
. 1·partlcu lers. 119 
Presque toutes les personnes que nous avons interviewées ont reconnu l'égoïsme 
des leaders d'opposition comme l'une des principales raisons de l'échec de ces 
tentatives. Quatre jeunes étudiants interviewés en groupe ciblés à l'Université de 
Conakry en janvier 2008 se sont dits déçus par les leaders de l'opposition. Deux 
d'entre eux avaient décidé de se désengager de leur parti (UFDG), tandis que deux 
autres n'avaient jamais appartenu à un parti politique. À notre question de savoir 
pourquoi ils avaient démissionné de leur parti ou n'adhéraient pas à un, ils ont 
répondu dans les propos suivants: 
Moi, je me suis rendu compte que tous ces leaders sont les mêmes; ils veulent tous le 
pouvoir, aucun ne veut s'effacer pour l'autre, même si qu'il sait bien qu'il n'a aucune 
chance. C'est pourquoi ils ne s'entendent jamais entre eux. C'est la raison pour laquelle 
moi j'ai décidé de ne plus jamais les suivre. Maintenant, je m'occupe de mes études. 
[Lansana] Conté va s'en aller quand Dieu voudra, car ces opposants ne pourront jamais 
le battre s'ils ne se donnent pas la main (Entrevue le 6 janvier 2008). 
Pour l'un des deux qui n'appartiennent pas à un parti: «Bon, pour moi, je pense 
qu'ils voudraient bien former une coalition; ils l'ont tenté plusieurs fois [... ]. Mais 
je pense que le problème est que chacun veut être le chef de la coalition, et c'est là le 
problème. Bon, à vrai dire, je comprends parfois, c'est la politique; mais nous nous 
voudrions qu'ils mettent l'intérêt national avant leurs calculs politiciens. C'est 
. d 120vraiment ommage.» 
Mais un membre du BPN du Rassemblement du peuple de Guinée (RPG) 
soutient que l'infiltration des alliances par des partis satellitaires agissant au compte 
119 Diao Kanté, membre du BPN de l'UPR, député à l'Assemblée nationale et au Parlement
 
panafricain, entretien personnel à Midrand, Afrique du Sud, 25 juin 2007.
 




du régime au pouvoir aurait souvent joué contre les alliances. 121 Peu importe les 
raisons de cet échec et leur pertinence, la conclusion est que l'échec de former de 
coalitions a contribué à l'échec des tentatives des partis d'opposition visant à 
conquérir le pouvoir en Guinée. 
Agissant dans la même logique, les quatre principaux pmtis d'opposition 
béninois - selon les résultats du premier tour du scrutin présidentiel de mars 2006 122 
- ont signé, le 1er septembre 2009, un «Protocole d'Union». L'objectif de cette 
alliance est d'élaborer une plateforme politique commune et de présenter «un 
candidat unique» aux élections présidentielles de 2011 ainsi qu'une liste unique de 
candidats pour les élections législatives de 2011 et au-delà (Brathier, 2009).123 Mais 
si l'on se réfère à certains des facteurs relevés par Gamson (1961), Chertkoff (1966) 
et Lemieux (1998) comme des facteurs influant sur les comportements des acteurs 
d'une coalition, alors les possibilités de réussite de cette coalition de l'opposition 
béninoise ne sont pas évidentes. Tant les intérêts de ses membres et leurs 
supporteurs sont divergents, il est loin d'être certain qu'elle se maintiendra jusqu'en 
2011 (voir Ahoyo, 2009; Amoussou-Yeye, 2009b ; Brathier, 2009). 
Un problème qui pourrait compromettre la réussite de cette coalition et qui n'est 
pas absent dans les calculs d'une grande partie de leaders de l'opposition au Bénin et 
en Guinée est la limite d'âge de 70 ans consacrée par les constitutions des deux pays 
pour les candidats à la présidence. 124 En effet, sachant qu'il atteindra la limite d'âge 
dans quelques aIU1ées seulement,125 des leaders insistent pour diriger la coalition car 
les autres pourront se présenter comme candidats à une élection ultérieure. Or, si les 
autres s'estiment plus présidentiables que le « vieux », ils ne seront pas disposés à 
121 Dr Mohamed Diané, Secrétaire administratif du BPN du RPG, entretien personnel à Conakry, le 3 
janvier 2008. 
122 C'est-à-dire le PRD, le PSD, la RB et le MADEP. 
123 Voir également, « Présidentielles et législatives de 20 II : G4 et Force Clé signent un accord contre 
Yayi, » Le Matin (Cotonou), le 2 septembre 2009. 
124 À noter que ce dispositif a été aboli dans la constitution guinéenne à la suite de la révision 
constitutionnelle de 2001, mais ceci n'en fait pas moins un problème avant cette révision. Le 
léo-islateur ghanéen n'a pas prévu un tel mécanisme. 
d'Ceci est vrai, par exemple, dans Je cas d'Adrien Houngbédji au Bénin, qui aura 67 ans en 2011 
(car né en 1944), et donc ne pourra pas être candidat au-delà du scrutin de cette année là. 
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s'effacer pour lui, et ce dernier sera tenté de faire cavalier seul ou même de 
conjuguer avec le parti au pouvoir. 
Mais ici encore, peu importe ce qu'adviendra de cette coalition, il demeure vrai 
que l'échec des partis d'opposition béninois et guinéens de s'unir dans le passé 
explique, au moins partiellement, leur échec à conquérir le pouvoir. 
C'est vrai que la formation de coalitions n'est pas une condition suffisante pour 
effectuer l'alternance, ce qui réduit de la pertinence du lien causal entre cette 
stratégie et l'alternance au pouvoir. En effet, il est possible que le parti au pouvoir 
soit tellement solide et populaire que la coalition de l'opposition ne puisse pas le 
déloger. Les cas de l'ANC en Afrique du Sud et du BDP du Botswana illustrent bien 
ce scenario. Il est également possible que des régimes «autoritaires» anticipent la 
formation de la coalition de l'opposition par une opération de fraude massive afin de 
gagner le scrutin dès le premier tour (Van de Walle, 2006, p. 82). Mais il y a très peu 
d'exemples systématiques pour soutenir cette hypothèse. Il est d'ailleurs possible 
d'arguer qu'une véritable coalition des principaux partis de l'opposition peut avoir 
un effet dissuasif pouvant empêcher ou rendre difficile au parti au pouvoir de 
truquer le scrutin. 
Cet argument est basé sur trois hypothèses. La première, basée sur les résultats 
de certains scrutins présidentiels (tels que ceux du Bénin (2006) et du Gabon (2009) 
mentionnés plus haut), est que la coalition entre les principaux partis de l'opposition 
rapproche leur quote-part à cene du parti au pouvoir, voire permettre de battre ce 
dernier. Le même argument est aussi valable pour les élections présidentielles de 
décembre 1993 en Guinée. Selon les résultats officiels de ce scrutin, Lansana Conté 
du parti au pouvoir a gagné ce scrutin, dès le premier tour, avec 51,70% des voix, 
contre 19,55% (RPG), 13,37% (UNR) et 11,86% (PRP) pour ses trois principaux 
adversaires (Faye, 2007). Ces derniers ont donc obtenu un total de 44,78% des voix. 
La deuxième hypothèse est basée sur le taux de participation, qui n'a atteint les 
90% dans aucun de ces scrutins. Il est supposé que la plupart de ceux qui se sont 
abstenus de voter dans ces scrutins étaient des militants de l'opposition qui ne 
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voudraient pas «gaspiller» leur vote pour un candidat qui n'a aucune chance 
réaliste de gagner, car l'opposition était dispersée. L'hypothèse est donc de postuler 
que la formation de coalitions peut avoir l'effet de mobiliser ces votes « perdus» en 
faveur de l' opposition.1 26 
Voyant une telle popularité de l'opposition, la troisième hypothèse est que le 
parti au pouvoir serait dissuadé de truquer le scrutin, ne serait-ce que par peur de 
troubles sociaux dans le pays. Ceci est d'autant plus probable qu'une véritable 
coalition des principaux partis de l'opposition est susceptible d'influencer les calculs 
des membres de la coalition gouvernementale qui ne voudraient pas rester dans « le 
mauvais camps de l'histoire» (Langston, 2006). Une évidence est que la plupart des 
gouvernements issus de la victoire de ce genre de coalitions comportent de 
nombreux éléments autrefois associés au régime défunt. 
4.2.2. Boycottage des élections 
Le boycottage des élections est une stratégie à laquelle font généralement 
recours les partis d'opposition en Afrique (Bratton, 1998, p. 61). Pour illustrer 
combien cette stratégie est employée par les partis d'opposition, Beaulieu (2004, p. 
1, 2006, pp. 4-7) fait état de 66 cas d'élections boycottées par les partis d'opposition 
dans 44 pays à travers le monde entre 1990 et 2002. Ceci représente environ 16% de 
toutes les «élections nationales» tenues dans les «pays en voie de 
développement ».127 Lindberg tente de minimiser la fréquence de boycottages 
126 Un étudiant de 24 ans en géologie nous a affirmé, à Cotonou en décembre 2007, qu'il avait voté 
pour le candidat du PRD au premier tour des élections présidentielles de mars 2006 au Bénin mais 
qu'il a voté pour Yayi Boni, le candidat indépendant, au second tour, malgré le fait que son candidat 
était le seul challengeur de Boni au second tour. Sa justification est qu'il voulait voter « utile », or il 
ne voyait pas son candidat remporter ce second tour sans le soutien des autres partis de l'opposition, 
ce qu'il n'avait pas obtenu. 
127 Nous avons des réserves à propos de ces chiffres, car l'auteure ne précise pas dans sa 
méthodologie ce qu'elle entend par «élections nationales ». S'agit-il des scrutins «présidentiels» ou 
« législatifs» ou les deux? Les données empiriques qu'elle fournit ne permettent pas non plus de 
dégager cette distinction. Ceci dit, qu'il s'agisse des deux ou d'un seul de ces types d'élection, ces 
chiffres montrent néanmoins jusqu'à quel point les partis d'opposition font recours à cette stratégie. 
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électoraux en Afrique subsaharierme, ou peut-être son argument est basé. sur la 
contestation des résultats seulement. Il fournit néanmoins des dormées qui montrent 
qu'au moins un principal parti d'opposition a boycotté, respectivement, 34% et 29% 
des élections présidentielles et législatives ayant lieu dans la région entre 1989 et 
juin 2003 (Lindberg, 2006, pp. 150-151). 
Cependant, comme d'autres sujets relatifs aux partis d'opposition, notamment en 
Afrique, seulement une poignée d'analystes s'y sont intéressés comme sujet d'étude 
scientifique ou ont rendu publics leurs travaux. Le mémoire de DEA de Jean-Aimé 
Ndjock, portant sur Le boycott électoral en Afrique subsaharienne et soutenu en 
1999 à l'Institut d'Études Politiques de Lyon, peut être considéré comme un travail 
piormier en ce qui concerne l'Afrique subsaharierme. Il y a ensuite la thèse de 
doctorat d'Emily Arm Beaulieu traitant du même thème à l'échelle mondiale et 
soutenue en 2006 à l'Université de Californie, San Diego, en plus de ses autres 
travaux tirés de cette thèse (Beaulieu, 2004, 2006a, 2006b). Quelques travaux de 
Stephen Lindberg (2004a, 2004b, 2006), de Michael Bratton (1998), d'Andreas 
Schedler (2007) et le mémoire de Master d'Ian Smith, soutenu à l'Université de 
l'État de Géorgie en août 2009, s'ajoutent à cette liste somme toute modeste. 
Il est question ici d'analyser ce phénomène comme stratégie des partis 
d'opposition en Afrique, en général, et dans les trois pays d'étude, en particulier. 
L'analyse se limitera aux élections présidentielles et législatives. Qu'est-ce qui 
pousse les partis d'opposition à privilégier cette stratégie, et quel rôle peut-elle jouer 
dans la réalisation de l'alternance au pouvoir? Mais avant cela, que signifie le 
phénomène de « boycottage électoral» en termes théoriques? 
4.2.2.1. Explication du sens et des motifs du boycottage électoral 
S'inspirant de Paul Bacot, Ndjock (1999, p. 8) définit le boycottage électoral 
comme « une forme d'abstention volontaire, collective et publiquement concertée. » 
Pour Beaulieu (2004, p. 1), il y a boycottage électoral «lors qu'un ou plusieurs 
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partis d'opposition refusent publiquement de participer à une élection en guise de 
protestation. »128 
Insistant sur le caractère de «protestation,» cette dernière définition semble 
réduire le boycottage électoral à une stratégie de réaction, les partis d'opposition ne 
boycottant les scrutins que pour exprimer leur désaccord envers quelque chose qu'ils 
n'approuvent pas dans le processus électoral. S'il est vrai que ceci constitue la 
principale caractéristique, sinon cause des boycottages, il ne faut cependant pas faire 
abstraction des autres aspects ou motivations du boycottage, comme nous le verrons 
ci-dessous. Ainsi, Smith (2009, p. 4) élargit cette définition pour dire que le 
boycottage électoral est une «situation dans laquelle un parti politique renonce 
volontairement à son droit de contester un scrutin. »129 
Là aussi, il faut noter que le terme « non participation active» (dans le texte 
original reproduit en note de bas de page) insinue non seulement le refus des partis 
protestataires de participer au vote, mais aussi qu'ils entreprennent des actions visant 
à empêcher les autres d'y participer. Or ceci n'est pas toujours le cas. Il arrive 
d'ailleurs souvent que les boycottages électoraux constituent une « non participation 
passive, » c'est-à-dire que les boycotteurs se contentent de bouder les élections sans 
rien faire à ceux qui décident autrement (Ndjock, 1999, p. 8). 
Ainsi, s'inspirant de ces définitions, nous considérons le boycottage électoral 
simplement comme le refus d'un ou de plusieurs partis politiques de contester un 
scrutin électoral dont ils jugent le processus défavorable. 
La définition étant ainsi claire, il faut maintenant s'attarder sur les raisons pour 
lesquelles des partis d'opposition décident de boycotter de scrutins présidentiels 
et/ou législatifs. La littérature existante relève deux principaux facteurs explicatifs 
de boycottages électoraux. Le premier est la perception que l'opposition se fait du 
niveau des anomalies ou du degré de l'injustice dans un processus électoral qu'elle 
128 Notre traduction de l'anglais. 
129 Notre traduction de l'anglais. Dans les mots de l'auteur: «A situation in which a political party or 
faction that is legally allowed to contest in elections makes a decision to organize active non­
participation in the elections by members andfollowers rather than contesting. » 
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risque, malgré sa popularité, de perdre en raison de ces anomalies attribuables au 
parti au pouvoir (Smith, 2009, p. 4, Beaulieu, 2006a, pp. 17-18). Ndjock (1999, p. 8) 
soutient que c'est en vue de « riposter» aux manœuvres de truquage « perpétrées par 
les tenants du pouvoir [que] les opposants africains ont trouvé la stratégie du boycott 
électoral. » 
Lindberg établit une certaine corrélation entre le niveau de participation des 
principaux partis d'opposition africains dans un processus électoral et les 
perceptions de fraude électorale qu'ils ont du processus. Ainsi, plus l'opposition 
juge le processus comme étant truqué plus elle est inclinée à le boycotter (Lindberg, 
2004a,pp.9-10,2004b,pp. 78-79, 2006,pp. 150-151). 
Bratton (1998, p. 51, 61) préfère l'expliquer par un simple désaccord, entre le 
parti au pouvoir ou l'organe de gestion des élections et les pmtis d' opposition sur 
certaines règles du jeu. Il note, néanmoins, les accusations de fraude électorale 
comme la principale cause du boycottage des élections législatives d'avril 1997 au 
Mali par les deux principales alliances de l'opposition (Bratton, 1998, p. 59). Le but 
du boycottage dans ce cas est généralement d'obtenir de réformes rtécessaires 
pouvant rendre le processus plus juste pour tous les acteurs. 
L'autre explication du phénomène est de dire que le boycottage électoral est 
simplement une ruse qu'emploient les partis d'opposition pour masquer leur 
faiblesse et sauver la face, sachant qu'ils perdront la course de toutes les façons 
(Lindberg, 2004a, p. 9, 2004b, p. 66; Pastor, 1999, p. 1). Ainsi, Bratton (1998, p. 
53) appelle à ce que l'on soit « alert to the possibility that a boycott, rather than 
reflecting a flawed electoral process, can be a ruse by opposition parties that have 
concluded that they stand no chance of winning. » L'objectif d'un tel stratagème de 
l'opposition serait non seulement de masquer ses propres faiblesses, mais aussi de 
tenter de discréditer le parti au pouvoir ou l'organe de gestion des élections 
(Lindberg, 2004a, p. 9). 
Beaulieu tente de «réconcilier» ces deux variables explicatives en suggérant 
une typologie des boycottages électoraux. Elle préconise deux types de boycottage, 
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selon la dimension ou la grandeur des boycotteurs par rapport aux autres partis qui 
décident de participer au scrutin. Ainsi, elle identifie les «boycottages majeurs» et 
les «boycottages mineurs. » Par un boycottage « majeur» elle entend une situation 
où la plupart des principaux partis de l'opposition décident de ne pas participer au 
scrutin, ce qui fait des boycottages mineurs des actions de non participation décidées 
par des partis d'opposition de moindre envergure. Beaulieu range la première 
explication susmentionnée sous les boycottages majeurs, tandis que les boycottages 
mineurs seraient, selon elle, généralement motivés par des considérations 
particularistes des boycotteurs, des considérations souvent détachées d'une 
caractéristique quelconque du processus électoral (Beaulieu, 2006a, pp. 14-17, 28­
35). 
Mais ces deux explications ne doivent pas être juxtaposées de façon 
dichotomique. En effet, elles sont toutes deux reconnues par certains des auteurs 
précités (comme Bratton et Lindberg), quoiqu'ils semblent enclins vers une des 
deux. De même, la distinction n'est pas aussi nette entre les deux types qu'identifie 
Beaulieu et les caractéristiques sous-entendues dans les deux variables explicatives 
précitées. Comme nous le verrons ci-dessous, un ou plusieurs principaux partis 
politiques peuvent boycotter une élection pas nécessairement à cause des 
imperfections du processus, mais parce qu'ils ne pensent pas pouvoir la remporter 
vis-à-vis du parti au pouvoir, qui est néanmoins critiquable à certains égards. 13o 
D'ailleurs, il est contestable l'insinuation que les petits partis de l'opposition se 
défendent de participer au scrutin pour sauver laface. En effet, ce scénario est plus 
valable pour les grands partis, car ce sont eux qui ont une chance réelle de gagner les 
scrutins et donc un enjeu s'ils perdaient la face en raison de leur participation à un 
scrutin dont ils savent perdu d'avance. 
Ceci étant, nous retenons que les boycottages peuvent être motivés par une 
préoccupation quant à la justesse du processus électoral, comme ils peuvent être des 
stratagèmes employés par les partis d'opposition. La décision de boycotter peut 
130 Cet aspect leur offrira un prétexte pour justifier le boycottage. 
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d'ailleurs être basée sur tous ces deux facteurs, si ce n'est pas souvent le cas. Car, 
bien souvent, les partis d'opposition africains participent à des élections dont ils sont 
conscients des imperfections du processus. Sinon pourquoi contestent-ils les 
résultats quand ils perdent? Et quand ils gagnent, est-ce que cela veut dire que le 
processus a été entièrement sain, qu'il n'y a pas eu de truquage ni de tentative de 
truquage par le parti au pouvoir? Ceci ne semble pas être soutenu par les faits 
empiriques. 
De là se dégagent deux. questions qui ne semblent pas avoir bénéficié de 
l'attention des auteurs précités. l3l La première question est de savoir pourquoi les 
partis d'opposition acceptent de participer à des scrutins « imparfaits» ? La seconde 
question est de savoir le niveau d'imperfection «raisOlU1able» du processus 
électoral qu'ils acceptent, franchir la barre duquel entraîne le boycottage? Il est 
difficile de trouver une réponse « tranchante» à ces questions. L'analyse empirique 
des boycottages électoraux ayant lieu dans les trois pays d'études pourrait cependant 
contribuer à jeter un petit faisceau de lumière sur ces interrogations. 
4.2.2.2. Boycottage électoral et alternance au pouvoir 
Comme nous l'avons dit plus haut, le boycottage électoral est une stratégie 
qu'emploient souvent les partis d'opposition en Afrique. Il y a eu des cas de 
boycottage dans chacun des pays d'étude (voir tableau 4.3 ci-dessous). La question 
qu'on se pose ici est de savoir l'effet de cette stratégie ou le rôle qu'elle peut jouer 
dans la réalisation de l'alternance au pouvoir dans les pays d'étude. 
Un consensus semble se dégager de la littérature existante selon lequel les 
boycottages auraient très peu d'effet immédiat en ce qui concerne l'alternance 
(Ndjock, 1999; Smith, 2009, p. 6). Une exception peut être faite dans le cas des 
menaces qui obligent le régime au pouvoir à entreprendre des réformes réclamées 
par l'opposition afin de rendre le processus électoral plus juste, et grâce auxquelles 
131 Lindberg (2üü4a, pp. 8-9) pose les deux questions mais n'y répond pas vraiment. 
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l'opposition finit par participer. 132 Mais ceci est rare, ce qui signifie que les effets 
immédiats du boycottage électoral sont généralement vus en terme de coût et prix à 
payer afin d'obtenir des bénéfices à long terme. 
Tableau 4.3 : Les cas de boycottage des scrutins présidentiels et législatifs dans les trois 
pays d'étude, 19902009-
No Pays Principaux partis 1 Nature du scrutin Raisons/prétextes 
boycotteurs du boycottage 
1 Ghana NPP et trois des 6 partis 
ayant disputé le scrutin 
présidentiel du 3/11/92 
Scrutin législatif du 
décembre 1992 
29 Irrégularités dans le 
processus du scrutin 
présidentiel et 
l'absence de réformes 
adéquates pour le 
scrutin législatif 
2 Bénin RB etPRD Second tour du scrutin Irrégularités au 
présidentiel 
2001 
de mars premier tour et manque 
de réformes adéquates 
dans le processus du 
second tour 
3 Guinée Tous les principaux partis 
de l'opposition sauf 
l'UPR et l'UPG 
Elections législatives de 
juin 2002 
Processus jugé 
défaillant et manque de 
réformes adéquates 
avant le scrutin 
4 Guinée Tous les partis politiques 
de l'opposition, y 
compris l'UPR et l'UPG 
Elections présidentielles 
de décembre 2003 
Processus jugé 
défaillant et fait pour 
favoriser le candidat 
sortant du parti au 
pouvoir 
5 Ghana NPP (parti 
sortant) 
au pouvoir Le vote du 2"0 tour du 
scrutin présidentiel de 
2008 dans la localité de 
Tain en janvier 2009 
Intimidation de leur 
militants par ceux du 
Noe (principal parti 
d'opposition) dans la 
localité 
Sources: Etudes de cas et rapports de presse 
Ici, l'on convient de dire qu'en boycottant un scrutin que le parti au pouvoir finit 
par disputer avec d'autres partis - car il y a souvent des partis qui se désolidarisent 
avec les autres et qui «boycottent le boycott» 133 -, les boycotteurs offrent une 
«victoire facile» au candidat du parti au pouvoir et/ou perdent des sièges au 
parlement, dans le cas des élections législatives (Ndjock, 1999, pp. 53-54). C'est 
132 Ceci suppose que la menace du boycottage était motivée par la première variable explicative citée 
plus haut, c'est-à-dire les anomalies réelles ou anticipées dans le processus électoral, des 
imperfections que l'opposition considère être le principal facteur qui pourrait l'empêcher de gagner. 
133 L'expression est empruntée à Ndjock (1999, p. 53). 
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pour dire qu'il n'y a pas d'effet positif immédiat pour le boycottage électoral en 
faveur de l'opposition (Beaulieu,2004, p. 9). Il peut d'ailleurs comporter de sérieux 
risques pour les boycotteurs dans la mesure où les boycottages successifs des 
élections par un parti peuvent lui faire perdre la sympathie d'un bon nombre de ses 
militants (Ndjock, 1999, p. 55 ; Staino, 2009). Ils peuvent également rendre difficile 
le maintien de la cohésion à long terme du parti, à moins que la décision de 
boycotter soit toujours une décision collective approuvée par tous les principaux 
leaders du parti. 
Les exemples abondent quant aux coûts à court terme que les partis d'opposition 
paient parfois pour le boycottage électoral. Au Ghana, par exemple, le boycottage 
par le NPP et autres partis de l'opposition des élections parlementaires du 29 
décembre 1992 a permis au NDC de remporter presque tous les sièges au Parlement, 
soit 189 sur 200. Pourtant, certains de ces sièges auraient pu être gagnés par 
l'opposition, notamment le NPP. En effet, son candidat venait juste d'obtenir 30% 
des voix au scrutin présidentiel du mois précédent (laffries et Thomas, 1993, p. 664; 
Boahen,134 1995, p. 277; Lindberg, 2004b, pp. 82-83,2006, p. 156). 
L'opposition a justifié son action en citant des irrégularités et des cas de 
« fraudes massives» ayant émaillé le processus du scrutin présidentiel (New 
Patriotic Party, 1993 ; Oquaye, 1995, 259-275, 2004, pp. 513-532; Boahen, 1995, 
pp. 277-280; Lyons, 1997, 65-77). Mais les résultats immédiats escomptés par 
l'opposition n'ont jamais été obtenus. Car ils n'ont pas obtenu le principal objectif 
de leur action, c'est-à-dire le report du scrutin - afin d'assurer davantage de justice­
sous la pression de la « communauté internationale» (Oquaye, 1995, pp. 259-275 ; 
Boahen, 1995, pp. 279), quoique leur absence à la première législature de l'ère 
134 Le professeur Adu A. Boahen était le candidat du NPP au scrutin présidentiel du 3 novembre 
1992. Son témoignage est donc d'une importance particulière, équivalent d'une interview 
personnelle, ce que nous n'avons pas pu obtenir lors de notre enquête de terrain au Ghana. 
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multipartite (4e république) ait réduit de la légitimité populaire de celle-ci (Jaffries et 
Thomas, 1993, p. 631).135 
Comme il a déjà été noté plus haut, Soglo et Houngbédji ont décidé de boycotter 
le second tour du scmtin présidentiel de mars 2001 au Bénin, citant des anomalies 
dans le processus du premier tour et dans les préparatifs du second~ Ce dernier fut 
donc un « match amical» entre Kérékou et Bruno Amoussou, le candidat du Parti 
social-démocrate (PSD) - arrivé quatrième au premier tour - et alors Ministre d'État 
dans le gouvernement sortant de son « rival» qUI gagna le scrutin avec 83,64% 
(Marsaud, 2001 ; BoUe, 2009b, pp. 18_19).136 
C'est le même scénario qui s'est passé en Guinée lors des élections législatives 
de juin 2002 et présidentielles de décembre 2003. Tous les principaux partis de 
l'opposition ayant boycotté les premières, sauf l'Union pour le progrès et le 
renouveau (UPR) et l'Union pour le progrès de la Guinée (UPG), le parti au pouvoir 
et ses alliés ont gagné 91 des 114 sièges à l'Assemblée nationale. Pire fut le résultat 
135 Le boycottage par le NPP, alors au pouvoir, du vote du second tour du scrutin présidentiel de 2008 
dans la localité de Tain (Région de Brong Ahafo, centre du pays) est tout un cas particulier. En effet, 
le candidat du NPP avait obtenu, au premier tour du 7 décembre, 49,13% des voix contre 47,92% 
pour son rival du NDe. Aucun candidat n'ayant obtenu la majorité absolue des voix, il fallait un 
second tour entre les deux, qui eut lieu le 28 décembre. À l'issue de ce scrutin, le candidat du NDC 
obtint 50,13% des voix (représentant 4 501 466 de votes) contre 49,87% de voix (soit 4478 441 de 
votes) pour le candidat du NPP. Cependant, les électeurs de la localité de Tain n'avaient pas pu voter 
ce jour-là pour de problèmes logistiques et les 53,000 électeurs qui y sont enregistrés étaient 
logiquement à même de changer la différence de 23,025 voix entre les deux candidats. Ainsi, la 
Commission électorale décida qu'ils votent le 2 janvier 2009 afin de trancher le résultat du scrutin. 
Mais étant donné que le NDC avait gagné au premier tour dans ce village et que son candidat 
parlementaire y avait également été élu, tout présageait sa victoire dans la local ité, et donc au niveau 
national. Ainsi, le NPP insista pour que la Commission électorale reporte la tenue de ce scrutin 
jusqu'à ce qu'elle ait révisé les résultats que le parti contestait dans d'autres localités, une requête 
pour laquelle il n'a pas eu gain de cause, d'où le boycottage de ce scrutin que le NDC a fmi par 
gagner. Le NDC a donc remporté le scrutin présidentiel avec 50,23% (Voir Kelly, 2009 ; Gyimah­
Boadi, 2009 ; Zounmenou, 2009 ; Whitfield, 2009; Ansah-Addo, 2009 ; Bawah, 2009 ; ainsi que le 
site de la Commission électorale: www.ec.gov.gh). 
136 La Cour Constitutionnelle béninoise, dans sa décision EL-P 01-049 du 15 mars 2001, reconnaît 
qu'il ya bel et bien eu des irrégularités dans le processus du premier tour du scrutin. Elle a toutefois 
rejeté la demande d'annulation du scrutin, présentée par Nicéphore Soglo, parce qu'elle avait déjà 
«examiné toutes les réclamations [du candidat] et statué sur les irrégularités relevées par elle-même 
[... J, procédé aux annulations des voix au niveau de certains bureaux de vote [... ], et sanctionné [les] 
irrégularités [qui ont] été établies. » Voir www.cour-constitutionnelle­
benin.org/...decisions/epO 10349.pdf [dernier accès: 30 septembre 2009]. 
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du scrutin présidentiel du 21 décembre 2003, car Lansana Conté du parti au pouvoir 
fut «réélu» avec un score fantaisiste de 95,25% des voix (A. Camara, 2007, pp. 85­
90; Zobgélémou, 2007, p. 19, 160). 
S'agissant cependant des effets à long terme du boycottage électoral, la 
probabilité qu'il produise des gains pour l'opposition semble généralement positive 
(Smith, 2009, p. 8; Staino, 2009). Selon Beaulieu (2004, pp. 8-9,2006, pp. 10-11, 
21), le boycottage d'un scrutin en raison des irrégularités dans le processus électoral 
peut délégitimer le processus, et exposer devant les observateurs étrangers les 
pratiques frauduleuses du régime au pouvoir. Ces derniers pourraient exercer des 
pressions sur le régime au pouvoir, conduisant enfin à des réformes significatives à 
l'avenir. 
Ainsi, mais sans le lier au boycottage des élections parlementaires de décembre 
1992, Aubynn (2002), Bratton (1998, p. 60), Jeffries (1998), et Lyons (1997) notent 
que la qualité des scrutins présidentiel et législatif de 1996 au Ghana s'est beaucoup 
améliorée par rapport à ceux de 1992. Ils expliquent cela par le fait que le processus 
avait subi des réformes importantes, ce qui a valu l'appréciation de tous les 
observateurs et l'acceptation des résultats par l'opposition. Abondant dans le même 
sens mais élargissant le champ de la comparaison aux élections présidentielles de 
décembre 2000, Lindberg écrit: 
Second elections in 1996 were irregular but not to the extent of affecting the outcome. 
Ali parties participated ... and the outcome was eventually accepted by ail major actors. 
The third consecutive elections, held in 2000, took place under a new inter-party 
agreement with party agents represented at each polling station. They were eventually 
the most free and fair, monitored primarily by 15,000 domestic eJection observers and 
aIl parties accepted the outcome immediateJy (Lindberg, 2006, p. 82). 
Nonobstant ce qui précède, il n'est pas évident ni du cas ghanéen - tel qu'exposé 
plus haut - ni des cas d'autres pays africains que le boycottage électoral constitue 
. une stratégie sûre pour effectuer l'alternance, ni même pour obtenir les réformes 
nécessaires pour la réaliser. En effet, deux conditions principales devraient être 
219
 
réunies pour qu'il en soit ainsi. D'abord, il faut que le boycottage soit «complet », 
ou au moins suivi par tous les principaux partis de l'opposition. Il faut, ensuite, que 
les acteurs locaux et - surtout - internationaux devant lesquels l'on veut exposer 
1« 'illégitimité» du régime soient convaincus de ce jugement et prennent les 
mesures escomptées. Celles-ci pourraient consister, par exemple, dans le cas des 
acteurs locaux, en un soulèvement populaire. S'agissant des « bailleurs de fonds », 
ces mesures consisteraient en des actes de pression ou sanction contre le régime au 
pouvoir. 
Mais l'efficacité, VOIre la probabilité que cette deuxième condition ait lieu, 
notamment en ce qui concerne l'action des acteurs internationaux, dépend de deux 
facteurs. D'une part, il y a des considérations géopolitiques et économiques qui 
peuvent empêcher certains de ces acteurs internationaux d'agir comme s'y attendent 
les boycotteurs. D'autre part, il y a l'importance qu'accorde le régime au pouvoir 
aux réactions de ces acteurs, ainsi que sa capacité de les contourner. 
Les typologies de boycottages électoraux développées par Lindberg (2004a) et 
Beaulieu (2006) semblent très pertinentes dans l'explication de la première 
condition. Lindberg (2004a) parle de «boycottage partiel» et de « boycottage 
complet », correspondant, respectivement, aux « boycottages mineurs» et 
« boycottages majeurs» que préfère Beaulieu (2006). Les boycottages complets ou 
majeurs sont suivis par tous les principaux partis de l'opposition. Or, la désunion de 
l'opposition aidant, ce type de boycottage serait 5 à 15 fois moins fréquent que les 
boycottages partiels (Lindberg, 2004a, p. 9 ; Ndjock, 1999, p. 54). 
En effet, comme nous l'avons vu plus haut, le mot d'ordre du boycottage des 
élections parlementaires de juin 2002 en Guinée n'a pas été suivi par deux grands 
partis de l'opposition, c'est-à-dire l'UPR et l'UPG. De même, Bruno Amoussou, le 
candidat du Parti social-démocrate (PSD) béninois a accepté de disputer le second 
tour du scrutin présidentiel de mars 2001 avec Kérékou (Marsaud, 2001). 
L'autre condition ayant été suffisamment traitée au chapitre précédent, il suffit 
d'ajouter ici qu'elle dépend également de la première et que, dans les faits, elle n'a 
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que rarement été satisfaite dans les pays d'étude, voire ailleurs dans le continent 
africain. 
Personne ne tente d'établir une corrélation directe entre le boycottage électoral et 
l'alternance. Tous les auteurs précités se limitent, à juste titre, au lien entre le 
boycottage et les réformes politiques, sans insister sur la nature ou la profondeur de 
ces réformes, qui peuvent néanmoins aboutiç à l'alternance. Mais pour approfondir 
l'analyse, nous avons jeté un regard sur un échantillon de pays africains où il y a eu 
alternance au pouvoir entre 1990 et 2008, ainsi que sur des pays où il n'yen ajamais 
eu durant cette période. Le but était d'observer, dans le cas du premier groupe de 
pays, la fréquence de boycottages électoraux avant l'alternance, et son absence dans 
le second groupe de pays, pour ainsi voir s'il Ya une corrélation entre les deux. 
La conclusion est qu'il n' y a presqu'aucune corrélation. Il y a eu, par exemple, 
alternance au pouvoir au Sénégal en mars 2000 entre le Parti socialiste (PS, sortant) 
et le Parti démocratique sénégalais (PDS), au Ghana en décembre 2000 entre le 
NDC (sortant) et le NPP, au Kenya en décembre 2002 entre la Kenya African 
National Union (KANU, sortant) et la National Rainbow Coalition (NARC) ainsi 
qu'en Sierra Leone en septembre 2007 entre le Sierra Leone People's Party (SLPP, 
sortant) et le All People's Party (APC). Il est vrai qu'il y a eu contestation ou 
boycottage d'élections antérieures dans certains de ces pays, mais il n'y avait eu, 
dans aucun d'entre deux, de boycottage majeur aux élections 
présidentielles précédant immédiatement celle qui s'est soldée par l'alternance 
(Sénégal, 1988 ; Ghana, 1992 (législatives), etc.). 
Ce constat aurait pu établir une certaine relation entre le boycottage de la 
deuxième élection avant celle qui produit l'alternance et celle-ci, mais le cas des 
pays où il n'y a pas eu d'alternance ne le conforte pas. En effet, nombreux sont de 
pays dont les élections ont souvent été boycottées par les partis d'opposition sans 
que cela ne conduise à des réformes pouvant aboutir à l'alternance. Le Burkina Faso, 
le Cameroun, le Togo, l'Égypte et la Tunisie offrent des exemples éloquents à cet 
égard (Ndjock, 1999). 
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4.2.3. Techniques de campagne électorale 
Il a été démontré plus haut que la fraude électorale peut constituer une entrave à 
l'opposition d'effectuer l'alternance au pouvoir. Il a été prouvé, toutefois, que la 
formation de coalitions électorales est une stratégie nécessaire pour atteindre cet 
objectif dans les systèmes politiques « multipartites ». Cela signifie que le principal 
parti d'opposition d'un système « bipartisan » a un avantage structurel pour effectuer 
l'alternance. Cependant, étant donné que cette condition n'est pas suffisante pour 
l'opposition d'atteindre son objectif de conquérir le pouvoir, il importe d'analyser 
les autres techniques électorales qu'ont utilisées des partis d'opposition et des 
candidats indépendants ayant réussi à conquérir le pouvoir dans les pays d'étude 
durant la période examinée. Il s'agit donc des expériences des candidats du NPP et 
du NDC aux élections présidentielles ghanéennes de 2000 et de 2008, 
respectivement, et des candidats béninois indépendants en 1996 (Kérékou) et 2006 
(Yayi Boni). 
Presque tous les analystes de l'élection présidentielle ghanéenne de décembre 
2000 soutiennent que le NPP et son candidat, John Kufuor, ont su exploiter les 
faiblesses du NDC et qu'ils ont proposé un programme de société qui a pu 
convaincre une grande partie des électeurs. D'abord, pour ce qui concerne les 
faiblesses du parti au pouvoir, Paul Nugent (2001, pp. 412-413) note que la période 
de campagne électorale a coïncidé avec une crise économique (la chute des prix du 
cacao, la principale exportation du pays, et la hausse du prix de pétrole), ce qui 
aurait réduit les ressources disponibles au NDC pour la campagne, et les capacités 
du parti d'être aussi généreux dans l'offre des «dons électoraux» qu'il avait été 
dans le passé. Il y avait ensuite une crise interne, résultant de la perception de 
certains barons du parti que le choix de John Atta-Mills comme le candidat du parti 
n'avait pas été le résultat d'un processus démocratique et -transparent. Certains 
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avaient donc quitté le parti ou ne se sont pas activés lors des campagnes électorales, 
comme il fallait (Gyimah-Boadi, 2001, 2007; Nugent, 2001, 2004 ; Van Walraven, 
2002). 
Il Y eut, enfin, l'effet de complaisance envers les électeurs. Étant donné que le 
principal parti d'opposition, le NPP, souffrait de ses propres problèmes internes, 137 
le parti au pouvoir s'estimait en droit de bénéficier de la confiance des électeurs avec 
un minimum d'efforts (Nugent, 2001). C'est d'ailleurs la principale explication, en 
plus du « désir des populations pour un changement, » que nous ont donné presque 
tous les leaders et militants du NDC lors de notre enquête de terrain. 
Étant donné que le NDC a perdu le scrutin, ces explications laissent croire à un 
« vote sanction» contre le parti. Mais comme nous l'avons dit plus haut, la chute du 
parti au pouvoir en disgrâce ne signifie pas automatiquement la victoire de 
l'opposition. Comment alors expliquer la victoire du candidat de l'opposition à ce 
scrutin, aboutissant ainsi à la première alternance au pouvoir dans le pays depuis 
l'introduction du multipartisme? Il convient ici de rappeler deux postulats des 
théories du choix rationnel à propos des phénomènes de « vote sanction» et de 
« vote stratégique ». 
L'hypothèse est que les électeurs mécontents de la performance de leur parti ou 
de leur candidat ou les électeurs qui sont déçus par ce dernier choisissent soit de 
voter pour un autre parti ou candidat, soit ils décident de s'abstenir de voter. Ainsi, 
l'électeur serait plus enclin à s'abstenir s'il ne voit pas une meilleure alternative 
(Aldrich, 1993), ou de voter pour un petit parti afin de réduire la majorité de son 
parti et ainsi marquer sa désapprobation (Bowler et Lanque, 1992). Dans le cadre 
d'un vote stratégique ou tactique, l'électeur déçu par son parti préférerait de voter 
pour son deuxième choix afin de ne pas « gaspiller» son vote (Riker et Ordeshook, 
1968 ; Black, 1978 ; Cain, 1978). 
Après avoir examiné la victoire du NPP ou la défaite du NDC - car c'est selon­
137 Notamment la contestation par certains membres du choix de John Kufuor, le cand idat non 
charismatique du parti qui avait été, de surcroît, battu par Rawlings aux élections de 1996. 
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contre ces théories, Anebo (2001, p. 78) conclut que «les élections générales de 
2000 au Ghana furent une occasion pour les électeurs mécontents et aliénés 
d'exprimer leur frustration et désapprobation pour le régime de NDC au pouvoir. Par 
conséquent, ces individus ont voté pour le principal parti d'opposition. »138 
Mais tout ceci n'explique que pmtiellement la victoire du NPP. Paul Nugent 
(2001, pp. 418-420) résume les stratégies du NPP en quatre principales mesures 
tactiques. D'abord, le parti n'a cessé de souligner l'ampleur de la crise économique, 
de l'attribuer au parti au pouvoir, et de dire aux électeurs que seul leur parti saura 
résoudre la crise grâce aux cadres compétents que compte le parti. 139 La deuxième 
stratégie était de remettre en cause la probité morale des cadres du parti au pouvoir, 
rappelant aux électeurs que le pmti sortant était au pouvoir depuis 1981 - incluant 
les alU1ées du régime militaire sous le PNDC - et non pas depuis 1992 comme 
prétendaient leurs homologues du parti au pouvoir. Ce faisant, les leaders du NPP 
amputaient au NDC tous les torts de la période révolutiolU1aire et utilisaient les 
allégations de corruption contre des cadres du NDC comme une contradiction aux 
prétentions de ces derniers à la probité morale. 
La troisième stratégie fut de cibler les jeunes par des messages à dessin. Enfin, la 
quatrième stratégie a consisté en une campagne subtile contre les autres partis 
d'opposition, plus petits et moins efficaces. L'objectif de cette dernière stratégie 
était de convaincre les électeurs de l'opposition de ne pas «gaspiller» leurs votes 
sur ces petits partis s'ils voulaient l'alternance au pouvoir, car seul leur parti était à 
même de remporter le scrutin contre le pmti au pouvoir. 
Le retour aux affaires du NDC, à la suite des élections de 2008, peut être 
expliqué par des stratégies similaires, le parti ayant tiré les leçons des échéances 
précédentes, y compris son échec en 2004. En effet, le NDC a bien élu son candidat 
pour le scrutin présidentiel de 2008 à travers une élection primaire qu'il a organisée 
138 Notre traduction de l'anglais.
 
139 Un rapport de la Banque mondiale, publié un mois avant le scrutin, confirma certaines de ces
 
allégations, et dont le contenu fut vivement contesté par le parti au pouvoir. Voir «Confusion over
 






dès décembre 2006, un an avant tous les autres partis politiques. 140 Le NDC a 
également joué sur les allégations de corruption contre des membres du 
gouvernement sortant et les accusations faisant état de l'implication de certains 
d'entre eux dans des activités de trafic de drogue, notamment après l'incarcération, 
aux États-Unis en 2007, d'Eric Amoateng, député NPP pour trafic de drogue 
(Gyimah-Baodi, 2009, p. 140. Voir aussi Kelly, 2009; Whitfield, 2009; 
Zounmenou, 2009). 
Au Bénin, le retour de Kérékou au pouvoir en 1996 est dû davantage à sa 
personnalité soit disant consensuelle et aux erreurs politiques commises par Soglo, le 
président sortant, qu'à une véritable stratégie électorale de sa part. Car il fut 
recherché par les mécontents du régime Soglo, sachant que seule une personnalité de 
sa carrure (un candidat du Nord, soutenu par des leaders du Sud) pouvait défaire 
Soglo après seulement un mandat de cinq ans (Mayrargue, 1996, pp. 127-129). 
Albert Bourgi saisit bien ces dynamiques dans sa contribution à un dossier spécial de 
Jeune Afrique consacré à cet évènement: 
En réalité, l'échec du président sortant a davantage pris la forme d'un désaveu de 
méthodes personnelles de gouvernement qu'il n'a traduit la condamnation d'une 
politique économique et sociale. Nicéphore Soglo a été surtout la cible d'un cartel de 
mécontents dont la préoccupation principale était d'écarter un clan familial, de renverser 
celui qui, à ses yeux, avait rompu un pacte tacite scellé à l'issue de la conférence 
nationàle. C'est précisément pour ne pas en voir respecté les termes, pour ne pas avoir 
pris la mesure des changements intervenus mis dans les rapports entre gouvernants et 
gouvernés, que Soglo a été sanctionné par le corps électoral et la majorité de la classe 
politique (Bourgi, 1996, p. 16 ; voir aussi Mayrargue, 1996 ; Houngnikpo, 2007). 
Mais Yayi Boni semble être le véritable stratège parmi tous les vainqueurs qui 
140 Voir «Prof. Mills Wins the Slot, » NDC Frontline News, no. 1j, janvier 2007. Un cadre du parti 
nous a affirmé, à Accra, que l'objectif de la tenue de la primaire si tôt était d'empêcher que des 
mécontentements occasionnés par le scrutin n'influent sur la campagne électorale si elle était très 
proche de celle-ci. Et effectivement, la primaire du parti au pouvoir, auquel nous avons assistée à la 
fin de décembre 2007, a fait des mécontents parmi la haute hiérarchie du parti. Car sur les 17 
prétendants à la candidature du parti, le candidat favori du président sortant n'a pas bénéficié de la 
confiance de la majorité des délégués-électeurs. Étant donné qu'il avait ses partisans, et il n'est pas 




nous intéressent ici. Bien entendu, son profil d'économiste et de technocrate 
expérimenté, d' « homme neuf »141 - contrairement à ses adversaires de l'opposition 
-, et l'impression de « rassembleur» que conférait la diversité régionale, ethnique et 
religieuse de ses origines,142 ont constitué pour lui des atouts majeurs. Le candidat a 
bien mis ces qualités à profit lors de la campagne électorale (Mayrargue, 2006 ; 
Loko, 2007). Mayrargue (2006) et Loko (2007) s'accordent pour dire que, 
contrairement aux autres candidats, y compris des ténors de l'opposition, la 
campagne de Boni s'est distinguée par un professionnalisme et une innovation sans 
précédents ni égalés dans l'usage des médias et des nouvelles technologies au Bénin. 
Cette approche aurait convaincu les jeunes des orientations « modernistes» du 
candidat qui, de surcroît, les ciblait en particulier. Un fait marquant de sa stratégie de 
campagne fut l'usage de la musique. Pour Mayrargue (2006, p. 160), « ce recours à 
la chanson n'est pas inédit mais la réalisation d'un CD et l'implication de nombreux 
chanteurs couvrant, par les rythmes et les diverses langues utilisées, pratiquement 
tout l'espace béninois, n'a pas eu d'équivalent dans cette campagne. » 
La désunion des partis politiques et les querelles personnelles qui les traversaient 
aidant, les stratégies de campagne du candidat Boni se sont donc avérées 
fructueuses. Il a même bénéficié, au second tour, du soutien des principaux partis 
d'opposition contre celui, parmi eux, qui était venu en deuxième position au premier 
tour. 
Ainsi, avant de finir, il convient de rappeler que le chapitre s'est attardé sur le 
rôle que jouent les stratégies des acteurs politiques en vue d'accéder ou de se 
141 S'il est vrai qu'être au pouvoir ou y avoir été a des nombreux avantages, il comporte également 
des inconvénients. En effet, il expose les tenants aux critiques des électeurs qui passent toutes les 
actions au crible et s'en font des idées souvent défavorables. Ainsi, la virginité politique comporte 
p,arfois l'avantage d'épargner le candidat de ces critiques. 
42 Comme un Barack Obama béninois, il est né à Tchaourou, au centre du Bénin, de parents 
musulmans de deux groupes ethniques différents: un père Nago du centre du pays, et une mère 
Bariba, population implantée dans le nord du Pays. Chrétien lui-même, il a été élevé par un oncle 
catholique. Boni était aussi marié à une nièce de Mgr de Zouza qui avait présidé la Conférence 
nationale de février 1990 avant de devenir archevêque de Cotonou. Ce dernier est issu d'une grande 




maintenir au pouvoir. Avec une approche multidimensionnelle (normative, 
sociologique, juridique et stratégique), mais axée sur la théorie stratégique, les 
principales techniques - orthodoxes et non orthodoxes - qu'emploient les acteurs 
politiques afin d'atteindre cet objectif ont été identifiées et analysées. Il est ressorti 
de l'analyse que la fraude électorale est l'une des stratégies auxquelles ont recours 
les acteurs politiques, notamment ceux qui sont au pouvoir, lors des compétitions 
électorales. 
Ceci étant, les stratégies qu'emploient les partis d'opposition jouent lill rôle 
important dans le contournement des effets des stratégies des partis au pouvoir. 
L'expérience des partis d'opposition des trois pays d'étude a confinné que l'échec 
des partis d'opposition béninois et guinéens à se coaliser autour d'un candidat 





PRÉSENTE étude a trouvé son impulsion dans un constat concernantLA l'alternance au pouvoir exécutif par les partis politiques de l'opposition en 
Afrique de l'Ouest. Le constat est que malgré la réintroduction du multipartisme 
dans la sous-région au début des années 1990 et nonobstant la nature relativement 
compétitive des élections présidentielles, la victoire des candidats présentés par les 
partis de l'opposition n'est pas fréquente à ces élections. Mais vu que certains partis 
d'opposition de la région ont bien réussi à conquérir le pouvoir exécutif, ce constat a 
dû être problématisé. Le questionnement conséquent de cette problématisation était 
donc de savoir comment expliquer la réussite de certains partis d'opposition dans la 
région et l'échec des autres dans leurs efforts de conquête du pouvoir d'État. 
Pour répondre à cette question, nous avons réduit le champ d'étude à trois pays 
de la sous-région, en l'occurrence le Bénin, le Ghana et la Guinée. Nous avons 
ensuite procédé à une étude comparative entre les dynamiques politiques et les 
stratégies d'acteurs de ces trois pays entre janvier 1990 et décembre 2008. À l'issue 
de cette étude, un certain nombre de conclusions sont apparues évidentes. 
Par contre, l'étude a abordé certaines questions de façon sommaire - car n'étant 
pas directement liées à la problématique - mais qui comportent des aspects 
intéressants méritant d'être analysés en profondeur. Certaines de ces questions sont 
pourtant moins étudiées et constituent donc des champs en jachère pour la discipline 
de science politique. Ainsi, en plus de relever ces conclusions, il sera également 
question d'identifier quelques pistes de réflexion pouvant constituer des projets de 
recherche future. 
L'importance d'une approche multidimensionnelle 
Par approche multidimensionnelle est entendue ici une démarche analytique qui 
se sert des postulats de plusieurs écoles théoriques. La problématique de notre étude 
est complexe, car elle comporte plusieurs aspects dont l'analyse intégrée est 
riécessaire pour mieux l'expliquer et répondre à la question de recherche qui s'en est 
dégagée. L'élément ou l'acteur principal de la problématique étant les « partis 
politiques de l'opposition» et leurs stratégies de conquête du pouvoir, il a été 
nécessaire de retracer l'évolution de ces derniers pour ainsi analyser l'influence que 
leurs passés pourraient avoir sur eux dans la période sous examen. Cette démarche 
n'était possible que grâce à une approche historique. 
Cette analyse historique a révélé que le multipartisme en Afrique de l'Ouest date 
des dernières années de l'ère coloniale, notamment après la Seconde Guerre 
mondiale. La création des partis politiques fut autorisée par les colons comme un 
moyen de répondre à certaines revendications des Africains qui demandaient 
davantage d'implication dans la gestion de leurs propres territoires. Ainsi, chacun du 
Bénin, du Ghana et de la Guinée a regagné son indépendance dans le cadre d'un 
dynamisme politique et d'un système multipartite. À partir de la seconde moitié des 
années 1960, cependant, le multipartisme y a donné lieu aux régimes de parti unique 
ou aux juntes militaires. Cette tendance a duré jusqu'à la fin de la Guerre froide en 
1989 lorsque le multipartisme a été rétabli dans tous les trois pays. Certaines 
dynamiques sociopolitiques ont marqué les partis politiques dans les trois pays. 
Ainsi, le Ghana se trouve avec un système bipartisan, tandis que le Bénin et la 
Guinée ont une multitude de partis fragmentés. 
Mais l'analyse historique ne rend pas compte de certaines structures ou 
mécanismes institutionnels et constitutionnels qui ont été mis sur place dans les trois 
pays ou adoptés au fil des temps, notamment leur rôle dans l'explication de la 
problématique de l'alternance au pouvoir. Par exemple, le législateur béninois 
autorise les candidatures indépendantes aux élections présidentielles. Ceci n'est pas 
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le cas ni au Ghana ni en Guinée. Mais ce dispositif constitutionnel s'est avéré, dans 
ce pays, un facteur qui réduit les chances des candidats des partis d'opposition à 
conquérir le pOUVOlr exécutif. En effet, les individus qUI s'estiment 
« présidentiables» n'hésitent pas à se présenter aux élections présidentielles en 
dehors de tout cadre partisan sachant que les électeurs accordent davantage 
d'importance à la personne du candidat qu'à son parti, et étant donné que les partis 
politiques ne se tiennent pas souvent, dans la gestion de leurs affaires internes, aux 
principes de la démocratie. Il n'est donc pas fortuit que tous les leaders qui se sont 
succédés à la présidence du Bénin entre 1990 et 2008 aient été des candidats 
« indépendants, » quoique appuyés par de personnalités, de mouvements et même de 
partis politiques. 
De même, la limitation du nombre des mandats présidentiels s'est avérée un 
important mécanisme qui facilite l'alternance au pouvoir en Afrique. L'évidence est 
que tous les chefs d'État africains ayant quitté le pouvoir depuis les indépendances 
jusqu'en décembre 2008 et suivant des élections l'ont fait après avoir «épuisé» tous 
leurs mandats constitutionnels, ou alors parce qu'ils dirigeaient un gouvernement de 
transition ne les autorisant pas d'être candidats. Il n' y a que 15 exceptions à cette 
affirmation (voir tableau A3 en annexe). 
Pour démontrer davantage le lien entre ce dispositif constitutionnel et 
l'alternance au pouvoir exécutif en Afrique, il convient de noter qu'il n'y ajamais eu 
d'alternance dans les onze pays africains dont la constitution ne prévoit pas une 
clause limitative des mandats présidentiels, ni d'ans les huit autres pays, y compris la 
Guinée, qui l'ont supprimée. 143 
Par contre, le bipartisme au Ghana facilite l'alternance. Car ce système de parti 
signifie que deux principaux partis dominent dans le pays et ont plus ou moins le 
143 Le Niger pourrait être considéré comme le neuvième pays ayant aboli ce dispositif, suivant 
l'adoption d'une nouvelle constitution en août 2009 qui ne le contient pas. Nous le maintenons 
cependant avec les 35 pays en raison de l'opposition locale, régionale et continentale à la « nouvelle 
constitution» (Ouazani, 2009, CEDEAO, 2009a,b), et surtout le coup d'Etat militaire ayant renversé 
le régime de Mamadou Tandja le 18 février 2010. Les auteurs de ce putsch ont depuis établi une 
commission chargée d'elaborer une nouvelle constitution qui pourrait bien rétablir la clause limitative 
des mandats présidentiels. 
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même poids politique. Il facilite l'alternance dans la mesure où les électeurs voulant 
un changement de régime ont généralement une alternative crédible et bien 
identifiée, contrairement à la situation dans un système marqué par la prolifération 
de petits partis politiques, comme au Bénin et en Guinée. 
En fait, sur les 18 cas de réussite de l'alternance au pouvOlr par un parti 
d'opposition en Afrique entre 1990 et 2008, cinq ont eu lieu dans des pays ayant un 
système bipartisan, en l'occurrence le Cap-Vert (1991, 2001), le Ghana (2000, 2008) 
et la Sierra Leone (2007). Les autres ont eu lieu dans des pays où l'opposition s'était 
coalisée pour «bipolariser» le système. Les deux seules exceptions à cette 
affirmation sont la victoire électorale de Bakili Muluzi au Malawi en 1994 et celle 
de Laurent Gbagbo en Côte d'Ivoire en octobre 2000. Mais ces deux exceptions 
s'expliquent par les circonstances spéciales dans lesquelles les scrutins ont eu lieu. 
C'est pour dire que l'une de ces deux conditions, le bipartisme et la bipolarisation, 
est nécessaire, quoique pas suffisante, pour effectuer l'alternance, sauf en de rares 
cas d'exception. 
La première de ces deux conditions relève du cadre institutionnel d'un système 
politique et dépend de certains processus sociopolitiques et historiques dans les pays 
concernés. Par contre, la bipolarisation relève des stratégies des acteurs politiques, 
d'où l'importance de la théorie stratégique pour compléter l'approche 
institutionnelle. 
Le rôle crucial des agents dans les changements politiques 
L'environnement politique et institutionnel du jeu politique est une variable très 
importante dans l'explication des différents aspects des processus de 
démocratisation, y compris la problématique de l'alternance au pouvoir. La théorie 
institutionnelle en fait la principale variable indépendante dans l'explication de ces 
processus (March et Olsen, 1984, p. 738). Sa nouvelle variante (néo­
institutionnalisme) semble plus disposée à apprécier le rôle des motivations et des 
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calculs des acteurs tout en évitant ce que certains de ses adeptes considèrent être 
l'illusion de la rationalité parfaite des théoriciens du choix rationnel (Gazibo, 2002, 
pp. 139-160; 200Sa, pp. 17-18). 
Ceci dit, l'analyse approfondie montre que le traitement des stratégies des 
acteurs par les tenants de l'approche néo-institutionnelle est toujours subordonné aux 
règles institutionnelles qui sont censées les régir et les circonscrire. Or les acteurs 
circonscrits par les mêmes règles agissent parfois de manières différentes. Ce sont 
également les acteurs sociopolitiques qui définissent les règles. Ceci signifie qu'ils 
disposent, malgré les règles, d'une certaine marge de manœuvre, nécessitant ainsi de 
prendre en compte leur relative autonomie et le rôle crucial que jouent leurs 
stratégies dans les changements politiques. 
Un exemple illustratif de ce constat est la bipolarisation du système politique 
grâce à la formation d'une coalition électorale par les principaux partis de 
l'opposition. La bipolarisation peut être un substitut au bipartisme comme condition 
nécessaire pour effectuer l'alternance entre deux partis politiques. C'est une action 
qui émane évidemment des stratégies et des calculs des acteurs politiques. Elle 
constitue d'ailleurs un moyen pour contourner le cadre institutionnel de 
fragmentation des partis d'opposition. Nous pouvons donc affirmer que l'échec des 
partis d'opposition béninois et guinéens à conquérir le pouvoir exécutif dans la 
période sous examen est dû, dans une grande mesure, à leur échec à effectivement 
adopter cette stratégie. 
Mais les stratégies des acteurs politiques ne se limitent pas à celles qui visent la 
conquête du pouvoir, ce qui limiterait l'analyse aux partis d'opposition. Or ces 
derniers sont en compétition avec les partis au pouvoir, qui adoptent leurs propres 
stratégies en vue de s' y maintenir. Il s'avère que la fraude électorale est l'une des 
stratégies auxquelles ces derniers font souvent recours dans les pays démocratisant 
ou en transition démocratique, comme les trois pays-cas de la présente étude. La 
fraude se fait en des formes multiples et est employée à diverses étapes du jeu 
électoral. S'il est vrai que les partis au pouvoir ne sont pas les seuls à y faire recours, 
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ce sont eux qui l'emploient davantage et qUi disposent, souvent, des moyens 
nécessaires pour en tirer le maximum de profits. 
Parmi les cas de fraude électorale, on peut citer par exemple le découpage 
arbitraire des circonscriptions électorales (gerrymandering), les lois discriminatoires 
(visant l'exclusion de certains électeurs et/ou de certains candidats), la manipulation 
des listes électorales (comme le refus de recenser certains électeurs ou l'inscription 
d'électeurs fantômes), l'intimidation des candidats et/ou agents d'autres partis 
politiques, ainsi que le truquage ou la manipulation des résultats (Calingaert, 2006; 
Schedler, 2002; Socpa, 2000; Ninsin, 2006; Case, 2006; Zogbélémou, 2007). Mais 
il y a d'autres pratiques pouvant être assimilées à la fraude électorale si l'analyse est 
basée uniquement sur une approche normative. Mais celles-ci peuvent s'avérer 
normales dans des contextes particuliers, suivant une analyse sociologique et 
stratégique. Il a donc été nécessaire de soumettre ce genre de pratique à d'autres 
approches analytiques. 
La « cooptation» - au sens péjoratif du terme - des membres de l'opposition 
par le régime au pouvoir est un exemple de ce type de pratiques. Elle est considérée 
par certains comme une stratégie de corruption de l'opposition (Schedler, 2002). Or, 
si le regard est porté uniquement sur l'acte de « cooptation », ou si le parti au 
pouvoir a employé d'autres moyens que matériels, comme la promesse d'un poste 
gouvernemental, cet acte peut être considéré comme une simple stratégie électorale 
et qui est normale. Etc' est ainsi que nous l'avons trouvée parfois dans les trois pays. 
En effet, tout jeu compétitif qui se gagne avec le soutien des électeurs comporte 
la notion de cooptation qui se réalise en tentant de « convaincre» les électeurs à 
voter pour son camp. Et si l'alternance au pouvoir ou la défaite du régime au pouvoir 
s'accompagne souvent du ralliement de certains éléments du régime sortant à la 
cause des vainqueurs, qui auront été « convaincus» par ces derniers (Langston, 
2006), il faut admettre que la cooptation des membres du camp adversaire est une 
stratégie inévitable dans les jeux compétitifs et qui n'est pas de l'apanage des partis 
au pouvoir seulement. 
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La nature orthodoxe ou non de la stratégie employée par les acteurs politiques 
importe peu pour la présente étude. Ceci relève davantage de la sphère normative. 
Ce qui importe ici, c'est de noter que ces stratégies jouent un rôle prépondérant dans 
la réalisation de l'alternance par les partis d'opposition ou le maintien du statut quo 
par les régimes au pouvoir. 
Implications générales pour l'Afrique 
Au-delà des trois pays d'étude, nous nous sonunes efforcé, tout au long de la 
présente étude, d'élargir les analyses à d'autres pays africains afin que nos variables 
explicatives puissent être vérifiées par le plus large possible d'exemples. Ainsi, nous 
avons démontré que les 18 cas d'alternance au pouvoir par un parti d'opposition que 
le continent africain - le Maghreb inclus - a connus entre janvier 1990 et décembre 
2008 ont été enregistrés dans des pays bipartisans ou grâce à la formation de 
coalitions électorales par les principaux partis d'opposition. Il y a eu deux seules 
exceptions à cette règle et nous en avons expliqué les raisons. 
Nous avons démontré aussi que la limitation du nombre des mandats 
présidentiels est une disposition importante qui facilite ou rend difficile l'alternance 
au pouvoir. Cette démonstration a été faite à l'échelle de tout le continent. Il 
faudrait, cependant, une étude systématique des stratégies employées par les partis 
d'opposition de tous les pays du continent - comme nous l'avons fait pour les trois 
pays d'étude - afin de pouvoir affiImer ces constats avec davantage d'autorité. 
Mais si ces remarques montrent que l'opposition peine à atteindre son objectif de 
conquérir le pouvoir, il y a de fortes chances qu'elle tire les leçons de ces échecs et 
adopte des stratégies différentes dans l'avenir proche, des stratégies axées 
notamment sur la formation de coalitions électorales. Aussi, avec l'Union africaine 
(UA) et les organisations régionales africaines qui s'affirment de plus en plus pour le 
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respect, par les dirigeants en exercice, des règles constitutionnelles,l44 il Y a lieu 
d'espérer que ces derniers respecteront davantage les clauses limitatives des mandats 
présidentiels et, ce faisant, rendront relativement facile l'alternance au pouvoir par 
l'opposition. Les partis d'opposition et les organisations de la société civile sont 
également susceptibles de conjuguer leurs efforts avec ceux des institutions 
panafricaines afin d'empêcher les tripatouillages constitutionnels par les leaders au 
POUVOir. 
Quelques pistes de réflexion et projets de recherche future 
Comme souligné ci-dessus, nous avons abordé un certain nombre de questions sans pour autant approfondir l'analyse de tous leurs aspects, car ces derniers 
ne sont pas directement liés à la problématique de l'étude. Or, certaines de ces 
questions ou leurs aspects non étudiés en profondeur méritent de l'être, ne serait-ce 
que pour le développement de la discipline. Ci-dessous, nous identifions deux de ces 
questions et tentons de poser quelques pistes de réflexion pouvant contribuer à 
l'élaboration de projets de recherche futurs. 
« Goût du pouvoir» et refus d'alternance 
Le rôle crucial que jouent les acteurs individuels ou collectifs dans les 
changements politiques a été suffisamment mis en évidence dans la présente étude. 
Il a été surtout question de souligner l'importance des stratégies qu'emploient ces 
acteurs en vue de se maintenir au ,pouvoir ou d'y accéder. Mais une question dont 
144 Par exemple, l'article 23(5) de la Charte africaine de la démocratie, des élections et de la 
gouvernance, adoptée à Addis Abeba en janvier 2007 considère comme changement 
anticonstitutionnel de gouvernement « tout amendement ou toute révision des Constitutions ou des 
instruments juridiques qui porte atteinte aux principes de l'alternance démocratique. » Seulement, à la 
date du 31 décembre 2009, seuls trois États membres avaient ratifié la Charte, qui en a besoin 
pourtant de 15 pour être opérationnelle. Les efforts de la CEDEAü par rapport aux manœuvres de 
Mamadou Tandja au Niger constituent aussi une preuve de cet argument (voir Souaré, 2009b). 
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tous les aspects n'ont pas été suffisamment abordés est le rôle des individus au 
pouvoir qui facilitent ou bloquent le changement. En d'autres mots, il a été bien 
établi que la plupart des leaders africains étaient contraints, par une conjugaison de 
pressions locales et étrangères, à permettre un certain degré de libéralisation de leurs 
systèmes politiques au début des années 1990. Ce processus a débouché sur une 
véritable libéralisation, voire démocratisation, dans certains pays (comme au Bénin, 
au Ghana, et au Cap-Vert). Par contre, les leaders autoritaires d'autres pays (comme 
ceux de la Guinée, du Gabon, du Cameroun et du Burkina Faso) ont tangué et font 
quelques concessions sans vraiment céder. 
Les concessions que certains de ces derniers ont fait seront plus tard récupérées à 
travers des tripatouillages constitutionnels, tels que ceux qui ont visé l'abolition des 
clauses limitatives des mandats présidentiels, introduites dans les constitutions de la 
plupart des pays africains au début des alU1ées 1990. Nous avons bien tenté 
d'expliquer pourquoi certains leaders ont réussi à outrepasser la pression et/ou à 
amender ainsi la constitution, tandis que d'autres ont échoué. Les facteurs explicatifs 
avancés sont à la fois locaux (faiblesse de l'opposition, par exemple) et étrangers 
(les considérations géostratégiques des grahdes puissances dans un pays comme 
l'Égypte). 
Mais des questions sont restées en suspens: pourquoi des leaders, comme 
Rawlings au Ghana, n'ont «pas tenté» de modifier la constitution pour se maintenir 
au pouvoir tandis que d'autres, comme le Guinéen Lansana Conté, l'ont fait, 
sachant que certains de ceux qui ne l'ont pas fait pouvaient bien se le permettre? Le 
cas de Mamadou Tandja au Niger ne se conforme d'ailleurs pas aux variables 
utilisées pour expliquer l'échec de Muluzi au Malawi (2002-03), de Chiluba en 
Zambie (2000-2001) et d'übassanjo au Nigeria (2006) à se maintenir au pouvoir. En 
effet, Tandja a, en vue de se maintenir au pouvoir au-delà de son second et dernier 
mandat constitutionnel devant expirer le 22 décembre 2009, proposé de prolonger ce 
dernier de trois ans puis d'abolir la clause limitative dans la constitution. 
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Comme dans le cas de ces trois leaders, la tentative de Tandja a été efficacement 
opposée par la majorité écrasante des partis de l'opposition, des organisations de la 
société civile, de trois grandes institutions républicaines (le Parlement, la Cour 
constitutionnelle et la Commission électorale nationale), et des membres de la 
coalition dirigeante dont des ministres ont démissionné de son gouvernement. En 
plus, et ayant pris une allure régionale et continentale, la CEDEAO et l'UA se sont 
toutes deux opposées à cette tentative. La première a d'ailleurs menacé d'imposer 
des sanctions contre le Niger si Tandja procédait avec le référendum controversé 
qu'il avait décidé d'organiser le 22 octobre 2009 pour faire adopter une nouvelle 
constitution qui répondrait à son ambition. Le référendum aura lieu malgré toute 
cette opposition. Et la question est: pourquoi tout cela par quelqu'un qui aurait pu 
devenir une référence et une autorité morales dans son propre pays et dans la sous­
région, simplement pour se maintenir au pouvoir? Celtes, l'histoire postcoloniale de 
l'Afrique recèle plusieurs exemples de ce type de cas, mais les temps ont changé 
depuis quelques années et bon nombre de ses homologues - comme les trois cités 
plus haut - ont cédé devant moins de pressions. 
Peut-être la réponse se trouve dans une analyse psychologique de la personnalité 
des leaders en question. Peut-être ceux qui ont quitté le pouvoir étaient-ils soumis à 
des pressions non apparentes? Une étude de David Owen (2009) tente une telle 
démarche. Selon cet auteur, l'expérience du pouvoir entraîne, chez un grand nombre 
de chefs d'État, des altérations psychologiques qui se traduisent par des illusions de 
grandeur et des attitudes narcissiques et irresponsables. Ces illusions constituent un 
« syndrome d'hubris » politique, qui fait que ces dirigeants estiment qu'ils savent 
toujours mieux que les autres et que les règles de moralité ne s'appliquent pas à eux. 
Mais il n'est pas seulement une question de longévité au pouvoir, et il y a d'autres 
qui ne sont pas affectés par ce «syndrome,» d'où la nécessité d'approfondir 
l'analyse sur cette question. 
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Autoritarisme des partis d'opposition 
L'autoritarisme des « partis au pouvoir» est copieusement étudié, et ceci est vrai 
qu'ils soient en Afrique ou ailleurs. Il est en fait l'objet de toute la littérature sur 
l'autoritarisme électoral (Schedler, 2006; Diamond, 2002), sur la politique du 
bigmanship et du patrimonialisme (Diamond, 2008 ; Bratton et Van de Walle, 1997), 
ainsi que sur les démocraties avec adjectifs (Collier et Levitsky, 1997; Zakaria, 
1997 ; Hermet, 2009). Par contre, l'autoritarisme des « partis d'opposition» ou de 
leurs leaders ne semble pas avoir bénéficié du même intérêt des analystes. 
Certes, nous avons démontré dans la présente étude que le manque de 
démocratie interne au sein des partis politiques de l'opposition est un des facteurs 
qui découragent certaines «personnalités gagnantes» de les intégrer. Celles-ci 
préfèrent donc se présenter aux différentes échéances électorales en dehors des 
cadres partisans, si cela est autorisé dans le pays concerné, comme au Bénin. 
Mais le sujet recèle d'autres aspects importants qui ne sont pas directement liés à 
notre question de recherche. Par exemple, et ce fut d'ailleurs une question principale 
de notre problématique, il est évident que les partis d'opposition se battent pour 
arriver au pouvoir. Il est donc fort probable qu'une fois au pouvoir, ils transposeront 
les habitudes qu'ils pratiquaient dans l'opposition. Cet état des choses a des 
sérieuses implications pour la qualité de la démocratie, quoique d'un point de vue 
« normatif ». Mais comprendre cette dynamique pourrait aider à expliquer les 
pratiques ou tendances autoritaires de certains leaders « actuels» qui étaient pourtant 
des porte-flambeau du discours démocratique quand ils étaient dans l'opposition. 
Les critiques envers le président sénégalais, Abdoulaye Wade (Niang, 2005 ; 
Coulibaly, 2003 ; Havard, 2004) illustrent bien ce constat. Mais ce que la plupart des 
« déçus» par ses « tendances autoritaires» ne considèrent pas dans leurs critiques 
est qu'il a crée son parti politique au début des années 1970 et qu'il en est demeuré 
président sans partage jusqu'à son accession au pouvoir en mars 2000. Il aura donc 
resté à la tête de son parti (1974-2000) plus longtemps qu'Abou Diouf à la tête du 
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Sénégal (1981-2000). Une étude systématique des «ténors» de l'opposition 
africaine pourrait bien démontrer une certaine généralisation de cette tendance 
« wadienne » et donc expliquer la continuité de l'autoritarisme dans certains pays 
malgré l'arrivée au pouvoir du leader d'un parti d'opposition qui était considéré 




Ala. : Canevas 1 
Questionnaire pour les leaders des partis politiques des pays où il n'y a jamais 
eu d'alternance du parti au pouvoir par un parti de l'opposition (Bénin et 
Guinée) 
PARTIE 1: Personnes à interviewer ou sonder et moyens envisagés 
Qui? Les leaders d'au moins les cinq principaux partis de l'opposition et/ou
 
quelques hauts cadres et militants de ces partis.
 




Personnes ou organismes intermédiaires (pour accéder aux personnes cibles)?
 




PART! II : Exemple de questions
 
a) Profil: 
1- Nom au complet?
 








6- Année de création de votre parti?
 




8- Depuis quand avez-vous ce statut?
 
9- Autre (s) statuts (ex. député, ministre, etc.) ?
 
10- Depuis quand êtes-vous dans ce poste?
 
11- Rendez-vous un service, par le biais de ce poste, à votre parti? Comment?
 
12- Brièvement, quel est le programme politique de votre parti? (N .B. pour les
 




13- Depuis quand avez-vous ce programme?
 
14- S'il a subi un changement radical, quelle est la raison de ce changement? 
15- Veuillez me parler succinctement de l'organisation interne de votre parti (N.B. 
pour les militants ou sympathisants: Que pensez-vous de la gouvernance 
interne de votre parti, est-ce qu'elle est transparente et démocratique? 
CommentIPourquoi ?) 
b)
 Questions sur l'organisation interne et stratégies du parti comme 
variables explicatives du statut d'opposition du parti 
16- Selon vous, qu'est-ce qui explique la ténacité du régime de Lansana Conté 
(pour les partis de Guinée)? Comment expliquez-vous la réussite des candidats 
indépendants et votre échec de conquérir le pouvoir depuis 1991 (pour les partis 
du Bénin)? 
17- Avez-vous tenté ou qu'est-ce que vous comptez faire pour entraîner un 
changement de parti au pouvoir? 
18- Quels sont les principaux problèmes auxquels vous êtes confrontés? 
19- Pensez-vous que votre parti a des chances pour gagner les élections 
législatives de 2008 et présidentielles de 2011 (tous les deux pays dans tous les deux 
cas)? Pourriez-vous élaborer sur votre réponse? 
20. a- Il est généralement pensé que la formation de coalitions électorales est une 
bonne stratégie pour les partis de l'opposition pour emporter les scrutins, avec un 
exemple pratique au Sénégal en mars 2000. Il est vrai que les partis d'opposition 
guinéenslbéninois ont tenté cette stratégie à plusieurs reprises. Mais, selon vous, 
pourquoi cette stratégie semble avoir marché au Sénégal comme ailleurs (Kenya 
2002, par exemple) et non pas en GuinéelBénin ? 
20.b- Pourquoi les différentes coalitions que les partis de l'opposition ont créées 
depuis 1992 (Bénin)/1993 (Guinée) se sont presque toutes effondrées? À qui la 
faute? 
21- Comment sont vos relations avec les autres partis politiques: 
En Guinée/au Bénin? 
Ailleurs dans la sous-région (veuillez préciser) ? 
Ailleurs au monde? 
22- Quel bénéfice tirez-vous de ces liens? 
241	 
c) Questions de perceptions 
23- Qu'entendez-vous des notions suivantes: 
Démocratie? 
Alternance démocratique? 
24- Qualifieriez-vous le système politique actuel en Guinée/au Bénin comme 
démocratique? Pourquoi? 
25- [Pour les Guinéens] : Considérez-vous l'arrivée de l'équipe Kouyaté, grâce au 
mouvement de protestation de janvier/février 2007, comme une véritable 
« alternance» selon votre définition d'alternance? Pourquoi? 
d) Divers 
26- Voulez-vous me précisez d'autres choses importantes que j'aurais omises dans 
ce questionnaire? 
Merci de votre collaboration 
Fait à le 200 
N.B.: C'est une version modifiée de ce questionnaire que j'ai adoptée pour les 




Atb. : Canevas II 
Questionnaire pour les membres des partis politiques au pouvoir (tous les trois 
pays) 
PARTIE 1 : Personnes à interviewer ou sonder et moyens envisagés 
Qui? Des leaders et militants des partis au pouvoir ou qui y ont été
 




Personnes ou organismes intermédiaires (pour accéder aux personnes cibles)?
 
Contacts directs (pour la Guinée), des amis et contacts officiels avec les organes des
 
partis en question dans les autres pays.
 
PARTI II : Exemple de questions
 
a) Profil: 
1- Nom au complet?
 








6- Quelle est l'année de la création de ce parti ?
 




8- Depuis quand avez-vous ce statut?
 
9- Autre (s) statuts (ex. député, ministre, etc.) ?
 
10- Depuis quand êtes-vous dans ce poste?
 
11- Rendez-vous un service, par le biais de ce poste, à votre parti? Comment?
 
12- Brièvement, quel est le programme politique de votre parti (N.B. pour les
 




13- Depuis quand avez-vous ce programme?
 




15- Veuillez me parler succinctement de l'organisation interne de votre parti (N.B. 
pour les militants ou sympathisants: Que pensez-vous de la gouvernance 
interne de votre parti, est-ce qu'elle est transparente et démocratique? 
CommentlPourquoi ?) 
b)
 Questions sur l'organisation interne et stratégies du parti comme 
variables explicatives 
16- Selon vous, quels sont les facteurs qui expliquent vos succès électoraux depuis 
l'introduction du multipartisme dans le pays (Guinée seulement), jusqu'à votre 
départ du gouvernement (le NDC de J. J. Rawlings au Ghana)? 
17- Selon vous, quelles sont les principales faiblesses des partis de l'opposition qui 
font qu'ils ne peuvent pas vous battre aux urnes? 
18- Quelles sont les liens entre vous et les partis de l'opposition? 
c)
 Questions de perceptions 
19- Qu'entendez-vous des notions suivantes: 
Démocratie? 
Alternance démocratique? 
20- Qualifieriez-vous le système politique dans votre pays comme démocratique? 
Pourquoi/pourquoi pas? 
21- a. Comment qualifiez-vous la perception des partis de l'opposition de votre parti 
en tant que parti au pouvoir? 
21- b. Etes-vous d'accord avec ces perceptions? 
Pourquoi/pourquoi pas? 
* Uniquement pour les membres du NPP au pouvoir au Ghana: Quand vous étiez 
dans l'opposition, vous accusiez souvent le parti au pouvoir de fraudes électorales et 
de ne pas être démocrate. Aujourd'hui, vous faites l'objet de presque les mêmes 
accusations. Pensez-vous que faire ces genres d'accusations est un «rite naturel» de 
l'opposition dans votre pays ou bien vous croyez que vous aviez raison et que les 
244	 
revendications des opposants à votre régime sont différentes des vôtres quand vous 
étiez à leur place ? 
* Qu'est-ce qui vous fait dire cela? 








23-b. Sur la base de quels critères?
 
d) Divers 








Merci de votre collaboration
 




Ale. : Canevas III 
Questionnaire pour les candidats indépendants (au Bénin seulement) et 
membres de la société civile (dans les trois pays) 
PARTIE 1 : Personnes à interviewer ou sonder et moyens envisagés 
Qui? Candidats indépendants et membres de la société civile 
Combien? Environ 10-15 personnes par pays 
Comment? Rencontres personnelles. 
Personnes ou organismes intermédiaires (pour accéder aux personnes cibles)? 
Contacts directs (pour la Guinée), des amis au Bénin et au Ghana ainsi qu'un 
contact officiel avec le Chef de la Cellule chargée de la Coopération 
Interparlementaire au Secrétariat Général de Assemblée Nationale du Bénin à Porto 
Novo, dont j'avais fait la connaissance au Parlement panafricain en octobre 2007. 
PARTI II : Exemple de questions 
a)
 Profil: 
1- Nom au complet?	 
2- Groupe d'âge: 18-25; 26-35; 36-59; 60 ou plus	 
3- Localisation (lieu de résidence) ?	 
4- Sexe?	 
5- Organisme d'affiliation (veuillez répondre « indépendant» si vous n'avez aucune	 
affiliation partisane ou formelle?	 
6- En quelle année est-il crée cet organisme?	 
7- Statut dans l'organisme?	 
8- Depuis quand avez-vous ce statut si vous n'êtes pas indépendant?	 
9- Autre (s) statuts (ex. député, ministre, etc.) ?	 
10- Depuis quand êtes-vous dans ce poste?	 
11- Rendez-vous un service, par le biais de ce poste, à votre programme politique?	 
Comment?	 
b)
 Questions ,sur l'organisation interne et stratégies des 
personnalités comme variables explicatives 
12- Selon vous, quels sont vos atouts en tant que candidat indépendant? 
246	 
13- Quelles sont vos faiblesses? 
14- Quels sont les liens entre vous et : 
a) Les partis de l'opposition? 
b) Le parti au pouvoir? 
c) Les autres candidats indépendants? 
15- Brièvement, quel est votre programme politique?
 
16- Depuis quand avez-vous ce programme? (N.B. pour les militants ou
 
sympathisants de Yayi Boni au Bénin: Qu'est-ce qui vous a convaincu de
 
soutenir une personnalité indépendante comme Boni?)
 
17- S'il a subi un changement radical, quelle est la raison de ce changement? 
18- Veuillez me parler succinctement de vos stratégies d'organisation et de 
campagne? 
c) Questions de perceptions 
19- Qu'entendez-vous des notions suivantes: 
Démocratie? 
Alternance démocratique? 
20- Qualifieriez-vous le système politique dans votre pays comme démocratique? 
Pourquoi? 
21- Que pensez-vous du parti au pouvoir? Pourquoi? 
22- Que pensez-vous des partis de l'opposition? Pourquoi? 




23- Pourquoi avez-vous choisi de vous présenter aux élections en dehors de tout 
cadre partisan ? 
24- Comment êtes-vous perçu par: 
Le parti au pouvoir? 
Les partis politiques? 
25- Partagez-vous leurs perceptions de vous? Pourquoi? 
d) Divers 
26- Voulez-vous me précisez d'autres choses importantes que j'aurais omises dans 
ce questionnaire? 
Merci de votre collaboration 
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